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INTRODUCTION.  ! 

Londres ,  ce  i^'^.  /w<ïrj  ly^^» 

Je  metoïs  propofé  de  continuer  îe.  re- 
giftre  annuel  deà  opérations  fifcaies  du 
gouvernement  français  ;  mais  comme  elles 
confiftent  principalement  aujourd'hui  dans 
le  pillage  qu'il  exerce  sur  fcs  alliés  ,.  & 
que  Thiftoire  de  fes  finances  fe  réduit  de 
plus  en  plus  à  celle  de  fes  armées  /  j'ai 
abandonné  cette  entreprife  K[\xi  eft  hors  de 
.  ma  fphère  &  au  deiTus  de  mes  forces. 

Parmi  les  pièces  que  J'avois  déjà  ras- 
{etnblées ,  il  en  eft  une  qui  m'a  paru  ce- 
pendant mériter  un  examen  tout  particu- 
lier ;  ceft  le'meflage  où  le.  direftoire  af- 
t;;^  firmoit  quèyè^  rejfources  font  entières é  Plus 
j'y  ai  réfléchi ,  plus  je  me  fuis  convaincu 
que  le^  fort  du  continent  dépend  de  la 
vérité  ou  de  la  fauflfeté  de  cette  affertion^ 
&  qu^un  tableau  de  Tintérieur  de  la  France 
confidérée  fous  le  rapport  de  fon  appau- 


vriffement,  offrîroit  la  matière  d'un  travail 
plus  inftruftif  que  cel^i  que  j'avois  annon- 
cé. En  un  mot ,  j'ai  cru ,  qu'une  analyfe 
impartiale  &  approfondie  de  (es  reffources 
internes ,  pourroit  fervîr ,  foit  à,  rompre  le 
charme  qui  attache  à  toutes  (ts  entreprises 
des  idées  de  puiflance  réelle  &  durable^ 
foit  à  éclairer  les  peuples  afTez  aveugles 
pour  ne  pas  voir  qu'en  marchant  fur  fes 
traces  ,  ils  fe  condamnent  aux  fouffrances 
de  la  plus  accablante  misère. 

A  mefure  que  j'avançoîs  dans  cette  ana- 
lyfe, il  m'eft  fouvent  parvenu  telle  pièce 
-eflentielle  qui  auroit  dû  être  inférée  dans 
les  chapitres  déjà  terminés ,  ce  qui  m'a 
réduit  à  jeter  dans  les  notes  bien  des  chofes 
qui ,  par  leur  importance ,  appartehoient 
au  texte.  Si  pour  les  y  placer ,  j'avois  voulu 
le  refondre,  &  que  je  me  fuffe  piqué  d'y 
donner  i'ordre  &  le  coloris  qui  lui  man- 
quent ,  je  fens  qu'il  m'auroit  été  poiîîble 
de  faire  moins  mal  ;  mais  je  fens  encore 
mieux  que  la  crife  qui  doit  décider ,  pour 
plufveurs  fiècles/  de  la  barbarie  ou  de  la 


lij 

civtlifation  du  monde  ^  s'avance  à  grands 
pas. 

Je  ne  préfente  ^  d'ailleurs ,  cet  écrit  que 
comme  des  matériaux  pour  fervir  à  l'his-* 
taire  de  la  révolution  françaife  (  i  ).  Peu 
m'importe  qu'il  fournifTe  un  vafté  champ 
à  la  critique  des  gens  de  lettres  ^  s'il 
fournit  un  champ  plus  vafle  encore  aux 
méditations  àts  hommes  d'état.  C'eft  à 
ces  derniers  y  c'eft  fur- tout  aux  minières 
des  puiâances  neutres ,  que  je  foumets  ce 
recueil  de  faits  trop  peu  connus  ^  mais  fi 
propres  à  mettre  en  évidence  que  la  dé« 
plorable  inaâion  du  nord  de  r£urope  lui 


(i)  Toutes  les  citations  dont  je  n'indique  pas  expreasd^ 
l&ent  lasource^  sont  tirées  du  Moniteur qxï^Gn  peut  rega^- 
der  comme  les  archives  de  la  France  révolutionsiaire , 
parce  que  c'est  le  seul  dépôt  qui  contienne  les  débats  des 
deux  conseils ,  les  rapports  officiels  de  leurs  commissions^ 
et  les  circulaires  des  ministres. 

Quiconque  prendra  la  peine  de  confronter  n^es  cita- 
tions aux  originaux,  reconnoîtra  que  j'ai  porté  la  fidé- 
lité jusqu'au  scrupule  ;  et  comme  j'ai  eu  soin  d'y  joindre 
les  dates  ^  je  dois  prévenir  'que. lorsque  celles  du  mois  s'y 
trouvent  sans  l'indicatioiLde  l'antiée,  elles  se  rapportest 
à  r année  i^^a. 
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prépare  infailliblement  la  même  deftînée 
que  fubit  aujourd'hui  le  midi. 

Et  comme  cette  trifte  vérité  ne  fe  dé- 
veloppe pleinepient  que  dans  la  dernière 
partie  de  cet  expbfé  hiftorique,  je  me  fais 
un  devoir  de  préfentet  ici  d'avance  toute 
la  chaîne  des  proportions  qui  my  ont 
conduit  y  &  dont  voici  le  fommaire. 

Que  la  dépréciation  du  papier-monnaie , 
les  tonfifcations  ,  les  féqueftres ,  le  maxi- 
mum y  les  réquisitions  ^  les  emprunts  forcés 
&  la  guerre  ont  radicalement  épuifé  ^a 
France  ;  qu  elle  a  facrifié  Télite  de  fa 
population  ;  que  fon  agriculture  efl:  tom- 
bée dans  la  langueur  ;  que  fes  habitans 
ont  perdu ,  foit  Thabitude,  foit  les  moyens 
de  fe  livrer  aux  travaux  produftifs ,  &  que 
leurs  revenus  difponibles  &  impofables 
ont  diminué  des  deux  tiers  depuis  la  ré- 
volution. 

Que  les  revenus  ordinaires  du  fifc  font 
réduits  dans  la  même  proportion ,  &  que 
le  nouveau  régime  eft  cependant  deux  fois 
plus  coûteux  quis  l'ancien. 

Que  les  opprefféurs  de  ce  peuple  ne 


contientietït  fon  défefpoîr  que  par  la  forccî, 
&  qu'ils  en  font  arrivés  au  point  où;  l'on 
nous  repréfence  l'empire  romain  dans  fon 
agonie ,  lorfqu'il  ne  pouvait  plus  subsister 
sans  soldats ,  ni  subsister  avec  eux. 

Que  dans  la  double  impoffibilité  où  ils 
fe  trouvent  de  fe  paffer  d'armée ,  et  de  la 
folder,  la  guerre  étrangère  eft  devenue 
pour  eux,  non-feulement  l'unique  moyen 
de  fe  préfet  ver  de  la  guerre  civile  ,  mais 
le  premier  befoin  de  leur  eriftence ,  &  que 
le  jour  même  où  ils  foufcriroient  à  une 
paix  générale /ils  figneroient  leur  arrêt  de 
mort,       e 

Que  fi  le  direftoïre  n'étoit  pas  porté  à 
la  deftruftion  par  infttnâ ,  il  y  ferait 
pouiTé  malgré  lui  par  la  néceffité  indif- 
penfable  de  couvrir  le  déficit  de  fes  re- 
venus ,  en  s^emparant  de  ceux  des  autres 
peuples  ;  &  qu^il  ne  lui  fuffit  pas  de  nourrir 
la  guerre  par  la  guerre  ;  mais  que  dans  la 
pénurie  où  il  fe  trouve,  il  ne  peut  défor- 
mais fe  maintenir  au  dedans^  que  par  les 
pillages  du  dehors. 

Que  toute  fa  politique  confiée  à  imiter 

a  ai 
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celle^^ë  Rome,  à  n'avoir  que  des  guerres 
partielles,  &  à  fe  ménager  la  neutralité  de 
{es  voifins  les  plus  redoutables,  pendant 
qu'il  eft  aux  prifes  avec  les  plus  foibles. 

.  Que  c'eft  leur  défunion  qui  fait  fa  force 
&  leur  foiblefTe  ,  et  qu'il  ne  ceffera  de  Içs 
attaquer  et  de  les  vaincre' ,  que  lorfqu'ils 
feront  tous  enfemble  fous  les  armes  pour 
la  dëfenfe  générale. 

Qu'il  n'y  a  plus  de  paix  polfible  que 
celle  qui,  en  forçant  ce  peuplç  belliqueux 
à  la  reftitution  de  toutes  fes  conquêtes  ,  \d 
guérira ,  pour  fon  propre  bonheur,  de  k 
foif  infatiabje  d'en  faire  de  nouvelles ,  & 
le  forcera  à  abandonner  la  carrière  du 
pillage  pour  rentrer  dans  celle  dçs  travaux 
produâifs. 

Que  fans  la  reftitution  complette  des 
provinces  que  l'Empire  germanique  paroît 
difpofé  à  abandonner  à  fes  vainqueurs ,  il 
eft  irrémiffiblemént 'condamné  à  tomber 
fous  le  même  defpptifme  militaire ,  dans  le 
même  appauvriflement ,  dans  le  même  état 
de  barbarie  &  de  dégradation  politique  & 


morale  où  les  fpoliateurs  de  la  France  ont 
plongé  ce  beau  royaume* 

Qu'il  faut  recommencer  la  guerre  par 
amour  pour  la  paix  ,  &  pour  Tau  ver  l'Eu- 
rope moderne  d'ua  joug  aufii  aviliiTant 
et  plus  deftruâeur  que  celui  qui  lui  fut 
autrefoiç  impofé  par  les  goths  et  Jes  van^ 
jdales. 

Que  depuis  Textinftion  des .  aiEgnats  ^ 
le  direftoire  eft  hors  d'état  de  continuer 
cette  lutte  à  fes  frais  ;  que  c  eft  fur-tout 
par  épuifement  qu'il  faut  s'attacher  à  dé- 
truire ou  à  difloudre  fes  armées  ^  &;  que  le 
fuccès  dépend  de  la  grandeur  de  l'effort 
martial  qu'on  fera  pour  arrêter  leur  débor^ 
dément  ultérieur  ,  &  les  priver  du  butin  qui 
les  fait  vivre. 

Qu'enfin  la  délivrance  de  la  république 
européenne  eft  infaillible  ,  fi  tous  i^s 
membres  fe  jportent  à  des  facrifices  pro- 
portionnés à  l'épouvantable  danger  qui  les 
menace  /  &  fi^  en  reprenant  les  armeSy  Hs 
s'engagent  foiennellement  à  ne  les  pofer 
qu'après  avoir  forcé -la  France  à  fe  con- 
:  tenter  de  (es  anciennes  frontières. 

a  iv      .     , 


Telle  efl:  la  férié  de  propofitîons  que 
j'ai  cherché  à  développer  dans  cet  écrit. 
Comme  e^les  ont  acquis  à  mes  yeux  le 
dernier  degré  de  certitude  ,  comme  j'ai 
conduit  rhiftoire  des  finances  delà  France 
révolutionnaire ,  à  l'époque  où  fa  grande 
Teffource  artificielle  eft  tarie  fans  retour  ^ 
&  où  leîy  reQ^ources  réelles  qui  lui  reftent  ^ 
ne  fuffiroient  point  à  fes  dépenfes  de  paix , 
comme  je  me  flatte  d'avoir  mis  en  évi- 
dence que  le  direftoire  ne  peut  plus  fub^ 
fifter  qu'en  dépouillant  les  autres  peuples , 
&  qu'enfin  il  ne  me  refl:e  rien  à  dire  sur  ce 
fujet  après  l'avoir  épuifé  dans  fix  écrits 
fucceffifs ,  je  me  retire  d'une  carrière  où 
je  n'étois  nullement  porté  par  inclination , 
&  où  j'ai  tant  rencontré  de  contradi6èeur«. 

Quelques  uns  de  ces  derniers  fe  font 
permis  d'étranges  infinuations  fur  l'infa- 
tigable perféyérànce  avec  laquelle  je  n'ai 
cefle  de  répéter  depuis  quatre  ans  quelles 
finances  font  le  côté  vulnérable  de  cette 
république  militaire,  que  Tunique  moyen 
de  la  renverfer  eft  de  s'unir  contre  elle ,  & 
que  fa  chute  eft  inévitable  ^  fi  on  la  réduit 


îx 
à  fes  propres  teffaurces.  Pourquoi ,  en 
terminant  Fexamen  de  ces  reflburces  , 
craindrai-îe  de  dire  ce  qui  m'avoit  donné 
le  courage  &  les  forces  de  l'entreprendre  ? 
Je  me  le  fuis  impofé  pour  avoir  négocié  & 
figné  avec  la  république  françaife  le  pre- 
mier traité.de  paix  qu'elle  ait  fait.  Ce  traité 
fut  violé  auiB-tôt  que  conclu ,  &  chacun 
connoît  aujourd'hui  le  déplorable  fort  de 
Genève  &  de  la  Suifle*  Je  le  demande  : 
ne  m*étoit-il  donc  pas  permis  d'y  puifer 
un  titre  particulier  ,  pour  conjurer  leis 
autres  peeples  de  fe  tenir  en  garde  contre 
la  foi  punique  de  ces  nouveaux  maîtres 
du  monde  ? 

Un  autre  motif  a  concouru  à  foutenîr 
-mon  zèle.  Dans  l'un  des  plus  beaux  ou- 
vrages qui  foient  fortis  de  la  main  des 
hommes  ,  A.  Smith  ,  en  développant  les 
causes  des  richesses  des  sociétés ,  a  montré 
qu  elles  tiennent  à  la  multiplication  &  ^u 
perfeftionnement  des  travaux  produftifs. 
Sans  avoir  la  prétention  démarcher,  même 
de  loin ,  fur  fes  traces  y  il  m'a  femblé  que 
fa  doftfine  n  avoit  befoin  que  de  faits 


pour  être  mife  à  la  portée  du  vulgaire^ 
qu'on  pouvoir  déjà  faifir  le^  texte  d'un 
écrit  fur  Us  caufes  de  tdppauvrijfement  des 
fociétés  dans  les  réfultats  aâuels  de  lia  ré- 
volutiori françaife,  et  que  la  variété  même 
de  iesphafes  ofFroit  de  nouvelles  données, 
pour  la  plus  utile  des  fciences ,  celle  d  ad- 
miniftrer  les  empires.  Jufqu'ici  Ton  ne  con- 
noît  guère  des  français  que  leurs  crimes; 
il  eft  tems  d'en  faire  connoître  le  châti- 
ment; il  eft  tems  de  montrer  avec  quelle 
tapidité  ce  peuple,  autrefois  fi  riche  &  fi 
induftrieux ,  eft  tombé  dans  la  barbarie  & 
dans  la  pauvreté ,  depuis  qu'il  crut  arriver 
à  une  fortune  colojfale,  en  fe  volant  lui- 
même,&  en  abandonnant  les  arts  de  la  paix 
pour  les  pillages  dé  la  guerre.  Je  veux  dé- 
chirer le  voile  qui  a  caché  trop  long-tems 
Tiritérieur  de  la  France  ;  je  veux  ^  s'il  m  eft 
poffible,  donner  un  nouvel  éclat  à  cette 
grande  vérité  fi  bien  exprimée  par  le  cé- 
.  lèbre  citoyen  de  Genève  :  Rien  n^efi fi  foulé 
ni  fi  mif érable  que  les  peuples  conquérans  s 
leurs  fuccès  même  ne  font  qu  augmenter  leurs 
misères. 
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CHAPITRE    PREMIER, 

En  quoi  consistent  les  richesses  (Tun 
peuple ,  et  les  ressources  de  son  gou^ 
vernement. 

li'opuLENCE  d'un  état  dérive  du  degré  de 
facultés  productives  que  possèdent  ses  habitans  , 
soit  pour  .subvenir  à  leurs  besoins  ordinaires , 
soit  pour  se  procurer  un  surplus  dont  ils  accu-, 
mulent  une  partie  ,  et  consacrent  l'autre,  aux  dé- 
penses publiques.  Une  nation  qui  consommeroit 


(I6) 

autant  qu'elle  produit,  vivroît  dans  une  contî^ 
nu  elle  inquiétude ,  et  se  verroit ,  au  moindre 
accident,  menacée  des  derniers  malheurs.  La 
puissance  et  la  richesse  relatives  des  peuples ,  dé- 
pendent donc  évidemment  du  surplus  des  pro- 
ductions qu'ils  épargnent  pour  subvenir  à  des 
dépenses  extraordinaires ,  et  augmenter  d'années 
en  années,  leurs  capitaux  productifs.  Comme 
lés  seules  sources  de  ce  surplus  sont  la  population^ 
l'agriculture  ,  les  colonies ,  lei  manufactures  et 
le  commerce ,  je  vais  examiner ,  sous  ces  cinq 
rapports,  cette  assertion  du» directoire  que  Us 
ressources  de  la  France  sont  entières.  Si  je  trouve 
que  sa  population  e§t  décrôissahte ,  son  agricul- 
ture détériorée ,  ses  colonies  conquises  ou  'bou- 
leversées ,  son  industrie  en  dépérissement,  et  son 
commerce  anéanti ,  il  en  résultera  évidemment 
qu'elle  ne  crée  ni  ne  possède  aujourd'hui  ce  sur- 
plus qui  fait  la  base  d'une  prospérité  durable  ;  car 
personne  ne  confondra  avec  ses  ressources  inté- 
rieures ,  le  pillage  qu'elle  exerce  sur  tant  de  peu- 
ples ,  et  qui  ne  prouve  pas  moins  la  misère  des 
spoliateurs  que  la  lâcheté  des  spoliés.  Une  na- 
tion ,  comme  un  individu ,  ne  se  livre  à  un  pareil 
métier,  qu'après  avoir  perdu  tous  moyens  de 
subsister  avec  honneur  par  son  travail  ou  sûr  son 
crédit. 

CHAPITRE 


C  H  A  P  IT  R  È    It.  • 

l)es  causes  physiques  y  politiques  é£  Mofaics  de  4à 
dépopulation  présente  et  future  delà  France^ 

iERSDNNÈ  n^îgnôre  combien  la  population 
de  la  France  étoit  florissante  ayant  là  révolution^ 
et  (jue  les  calculs  les  pliis  dignes  de  foi  la  por- 
tôient  à  prës  de  Vingt-^dnq  millions  d*indi* 
Vidui  (t)* 

Polir  là  gtossîr  aujourd*hui  à  leurs  propres 
yeux  oli  à  ttxxm  des  étfàhgers  j  toutes  les  fois  que 
les  législateurs  actuels  parient  de  la  pôpulatîort 
présente  ,  ils  ont  grand  sbïn  de  remonter  à  cette 
évaluation,  faite  il  y  "a  près  de  vingt  années, 

(  1  )  Ceux  de  M.  Necker  qui  étoiènt  les  résultats  d'uit 
travail'  coûsidiJralble  ,  "etitrefrîs  sous  l'abbé  Tcrray  , 
portent  la  poj)ulàti6n  du  royaume ;â  24  millions  Ôoo 
fiiille  âmes  ,  éii  y  côm'pi'ènant  Pisle  de  Corse.  Je  m^ap- 
puierai  souvent  sur  \t%  divers  calculs  de  ce  ministre^ 
non  :qye  je  les  (Projetons  d'une  exactitude  parfaite  j 
mais  on  peut  les  envisager  comme  les  plus  approximatifs^ 
vu  qu'il  s'est  tenu  en  gatrde  contre  l'esprit  de  Système  , 
qu'ij  a  rassemblé  beaucoup  de  faits ,  qu'il  a  pris  la  peine 
de  les  coniparet,  et  qu'il  a  ^ix  dés  données  plus  sûres  qu^aù* 
cun  des  éci^vainrqui  oat  traité  de  Fadministration  d# 
la  Fiance. 
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précisément  comme  le  directoire  ,  afin  de  don- 
ner une  idçe  imposant:e  de  la  tmssft  du  numé^ 
faire  de  la  république  ,  s'est  an;iusé  à  publier  le 
registre^non  des  espèces  qu'elle  a  exportées  de- 
puis ^17  89.,^  mais  du  grand  total  des  monnoies 
frappées  depuis  17x6. 

Tout  ce  que  j'ai  pu  rassembler  d'aveux  et  de 
conjectures  ,  me  porte  à  croire  que  la  faulx  de  la 
révolution  et  de  la  guerre  a  moissonné  entre 
deuxet  trois  millions  de  français.  Il  est  vrai  que 
je  manque  des  docûméns  et  des  pièces,  officielles 
nécessaires  pour  donner  à.  ce  résultat  l'évidence 
d'une,  démonstration  :  mais  il  ne  sera  peut-être 
pas  impossible  de  suppléer  aux  pièces  qu'on  nous 
cache ,  en  rapprochant  quelques  principes  re- 
connus, plusieurs  faits  avérés  ,  et  certains  traits, 
échappés  de  tems  à  autre ,  dans  le  sein  de  cette 
même  assemblée  qui  s'applique  encore  à  jetter  un 
voile  sur  la  dépopulation  de  ce  beau.royaume. 

C'est  un  principe  admis  depui^  long- tems  par 
les  militaires  éclair.é^i  qu'i^ae  armée  qui  ouvre 
la  campaga©  se  trouve  réduite  d'un  ti^rs  en  la 
terminait,  et  que  ks  maladies'lui coûtent  tou- 
jours plus  que  les  batailles.  S'il  en  étoit  ainsi  en 
France,. sous  l'ancien  régime  qui  ménageoit  les 
hommes,  lorsque  les  campagnes  d'hiver  étoient 
rares,  que  l'intempérance^  la  débauche  çt  l'in- 
discipline étoient  réprimées,  et  quand  les  hôpi-» 
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taux  militaires  se  trouyoient  bien  organisés  et 
abondamment  pourvus  ;  combien  ne  doit-il  pas 
avoir  péri  plus  de  soldats  pendant  la  guerre  de  la 
révolution  ,  oh  ils  ont  été  si  souvent  sans  vête- 
mens  y  sans  médicamens'  et  %iême  sans  pain! 
Chacun  connoit  les  détails  authenti<^ues  publiés 
dans  le  tems  sur  la  destruction  de  la  première^  ar- 
mée de  Beurnonville  ,  et  le  message ,  où  trois 
ans  aprè? ,  le  directoire  se  plaignit  à^ètre  for^rA 
nfusct  AUX  soldats  maUdts  les  alinuns  mcasains 
aurimblissemem  de  leur  santé.  .  .  -{^ 

Le  principe  posé  ci-dessus  éts^ntune  foi^admis^ 
voici  quelques /aits  qui  viennent  à  Fap^ut?^-et 
qu^on  peut  regarder  comme  avérés.  i^^.Quéla 
seconde  et  la  troisième  campagnes ,  cçUes  de  j  793 
et  17949  ont  été  plus  meurtrières  pour  \èi  fran^' 
çais  9  qu'aiu:une  de  celles  dont  Thistoiré  moderne 
a  confervé  lesouvenin  2®.  Qu'au  commâiceinent 
de  17959  les  armées  de  la  république  furent 
portées ,  non  à  1400  mille  combattans  »  comme 
rassurèrent  diverses  commissions,  mais  au  com- 
plet effectif  de  1100  mille  hommes  9  eii  y  com- 
prenant lès  domestiques  qui  ont  soin  des  bagages.^ 
et  les  employés  aux  appfiovisionnemeHs  et  aux 
charrois.  3^.  Qu'en  octobre  1797,  le  ministre 
de  la  guerre  a  certifié  que  le  complet  de  cette 
immense  armée  étoit  encore  au  total  de  ^18,007 
hommes^  4^  Qu'au  i*'.  jiiillet  1798,  le  rap-, 
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:  porteur  VîUers   n'a  plus    parle  que  de  40* 
ntille  hommes  aux  ordres  de  la  répiibliq&e. 
;   Si  Ton  prend  à  la  kttre  ce  dernier  rapport, 
que  je  crois  exagéré  tout  au  moins  d'tm  quart , 

*  il  sembleroit  qu^  cette  époque  il  avoit  survécu 
le  tiers  des  1100  mille   hommes  qui  étoient 

-sur  pied  au   printems  de  1795  >  ^^  ^'^^^  V^^^ 

qu'on  n!auroit  dû  attendre  après  trois  campa- 

^gnes  et  demie;    mais  il  ne  faut  pas  perdre  ée 

vue  que,  durant  cet  intervalle,  il  y  avoit  eu 

d'immenses    recrutemens,    puisque.  Dumas,  a 

«affirmé   que  la  garde  nationale  a  renojsvM  trois 

foif  Us  bataillons  des    défenseurs  de  .  la  patrie. 

L'autorité  d'un  militaire  aussi  instruit,  çt  qui  se 

,trouvoit  spécialement  chaîné  de  ce  genre  de 

-travail^  est  ici  d'un  grand  poids*  ;  —  ^ 

•  Ge  triple ^renouveUmem  des  arméesflcquîert 
un  haut  degré  de  probabilité,  lorsqu'on  songe 
avec  quelle. insouciance  et  quelle,  profusion  les 
généraux,  français  sacrifièrent  leurs:  troupe^  d^s 
les  premières  campagnes ,  principalement  dans 
-celles  de  la  Vendée.  Long-t.em$  on  ^dissimulé 
Jes  pertes  de  cette  guerre,  et  C,  Jordan  est,  je 
croîs, 4e  .seill  qui  les.  ait  spécjifiéeS),  en  .disant 
qu'elle  avoit  coûté  la  vie  k  cinq  cefit  mille 
français.  D'après  la  manière  dont  il  s'exprima, 
il  est  évident  qu'il  y  comprenpit  les  royalistes 
^.les  républicains  :  or,  comme  ep  attaquât 
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son  rapt)(>rt ,  personne  n'essaya  de  relever  ce 
passage,  on  peut  d'autant  tiîeux  le  tenir  pour 
approximatif 9  que  Goupilleau  et  Dubois,  qui 
ont  parlé  après  lui ,  nous  apprennent  que  la 
population  des  quatre  départemens  d'outre- 
Loire  s'élevoit  à  800  mille  âmes ,  et  qu'elle  est 
diminnit  de  pris  de  moine. 

Bien  avant  que  la  guerre  de  îa  Vendée  fiit. 
terminée  ,  et  vers  la  fin  de  1794  ,  on  avoitpur. 
blié  un  registre  officiel ,  où  Ton  évaluoit  la  ^ 
perte  des  preitiières  campagnes  à  800  mille  ré- 
publicains^, en  y  comprenant  ceux  quîétoient. 
morts  dans  Içs  Bôpitaux.  militaires ,  et  70  mille! 
prisonniers.  Ce  registre  se  trouve  appuyé  par 
des  calculs  détaillés  qui  se  firent  en  Allemagne  ^ 
et  d'où  il  résulte  qu'au  mois  d'octobre  179 5, 
la  guerre  avoit  déjà  coûté  plus  d'un  million' 
d'hommes  à   la  France.  Il   faut    maintenant ,. 
y  ajouter ,  cTabord  le  nombre  de  soldats  répu- 
blicains qui  périrent  encore   dans  les  départe* 
mens  de  l'Ouest,  ensuite  Ja  destruction  qui  a: 
eu  lieu ,  soit  sur  la  rive  du  Rhin  et  du  Danube  y 
soit  dans  les  cent  et  pn^  combats  livrés  en  Ita- 
lie ,^  lesquels^  à  en  croire  le  général  Bertliier^ 
n'ont  coûté    à    la    république  que  la  perte  de 
quelques  braves  :  enfin  il  feut  se  souvenir  ,   que' 
les  suisses  en,  succombant  n'ont  pas  laissé  que  : 
de  vendre  chèrement  leur  liberté.  La  destruçaç- 
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tion  décès  trois  dernières  campagnes  doit  s'être 
élevée  tout  au  moiii;  à  la  moitié  de  celle  des 
quatre  précédentes  ,  et  je  crois  tenir  un  assez 
jttste  milieu ,  en  estimant  que  la  guerre  a  coûté 
jusqu'ici  à  la  France  environ  un  million  et  demi 
àt  soldats,  (i) 

J'ignore  si  ses  chefs  accuseront  d'exagération 
cet  affreux  calcul;  et  je  conviens  qu'ils  se  sont 
mis  en  mesure  de  le  nier,  par  le  soin  qu'ils 
ont  pris  d'anéantir  tout  ce  qui  auroit  pu  ser- 
vir de  pièces  justificatives.  On  en  peut  juger 
par  le  discours  oii  ha  député  reprocha  ^lUc 
bureaux  de  la  guerre,  -—  «  de  n'avoir  con- 
servé aucun  état ,  aucun  renseignement^  qui  pût 
indiquer  dans  quel  corps  avoit  été  incorporé 
tel  ou  tel  citoyen.  »  Cétoit  en  effet  le  moyen 
le  plus  sûr  d'ensevelir  à  jamais  dans  Foubli  le 
seul  registre  qui  auroit  pu  révéler  vm  jour 
les  pertes  de  la  France. 

Si  quelqu'un  m'accuse  de  les  outrer  ici ,  c'est 
qu'il  ignore  peut-être  les  ravages  des  maladies 
épidémiques  dans  les  hôpitaux  militaires ,  où 
elles  ont  enlevé  non-seulement  \ts  malades  et 


(  a  )  Sans  doute  que^  dans  ce  nombre  >  il  y  ayoit  des 
étrangers  ;  mais  il  a  péri  bien  plus  de  français  dans  les 
rangs  des  armées  coalisées^  que  d'étrangers  sous  les 
drapeauj^  de  là  républiques 


les  convalescéns ,  maïs  la  plupart  des  médecins 
et  chirurgiens  expérimentés,  ce  qui  a  produit 
une  nouvelle  cause  de  mortalité;  car  comme 
il  ne  s*est  plus  formé  d'élèves,  vu  Tanéan- 
tissement  ou  la  désertion  des  anciennes  écoles 
de  médecine  et  de  chirurgie  (  3  ) ,  \ts   places 

(3)  Le  décret  du  i5  acptembre  1793,  ordonna  la 
suppression  des  écoles,  collèges  et  facultés  quelconques 
de  médecine  ,  et  quoiqu' après  la  chute  de  Robespierre  y 
on  s'empressât  d'en  ordonner  le  rétablissement,  ^  en  a 
^té  de  cet  ordre  comme  de  tous  ceux  qui  concernent 
l'éducation  publique ,  dont  la  pénurie  des  finances  a 
empêché  Texécutidn.  Le  Moniteur  du  24  avril  1798^ 
présente  sur  les  maux  qû^ entraîne  Pétai  actuel  de  cette 
partie  de  l'enseignement  public ,  un  rapport  officiel , 
dont  voici  PafHigeant  extrait,  ù  Pes  sujets  qui  veulent 
s'adonqer  à  l'art,  de  guérir,  ne  sont  point  obligés  de 
faire  preuve  d'études  dans  quelque  science  qu«  ce  soit» 
Ils  ne  subissent  aucun  examen ,  ils  pratiquent  à  volonté 
toutes  les  parties  de  la  médecine  ,  sans  concours ,  sans 
examen  ,  sans  diplôme  ,  et  sans  y  être  autorisés  par  la 
loi.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  de  voir  les  villes  et  les 
campagnes  ravagées  par  des  empyriques  de  toutes  les  es- 
pèces. Ces  hôinmes  proscrits  par  l'humanité  ont  encore 
des  défenseurs.' L'anarchie  en  médecine  est  leur  élé- 
ment. Les  assassinats  qu'ils  commettent  tons  les  jours 
ne  les  effraient  point  :  ils  semblent  s'entendre  avec  nos 
plus  cruels  ennemis  pour  détruire  les  républicains,  » 

Baraillon  avoit  indiqué  au  commenceqient  de  cette  an*^ 
née  l'une  des  principales  causes  de  tette  ànarc^AlfcV;  Li 

B4 


vacantes  oint  été  remplies  par  ies  ex-^mphiê^ 
.  et  des  barbiers ,  qui ,  sous  le  nom  d'officiers  de 
^antij  ont  lui  à  eux  seuls  plus  d'individus  que  l€ 
guerre  e$  la  famine^  Cest  du  moins  ce  qu'a  dit 
dernièrement  le  député  Vitet;  et  son  collègue 
BaraiUont  qui  mérite  ici  quelque  créance^  puis- 
qu'il est  médecin ,  a  certifié  que ,  dans  plusieurs 
hôpitaux  militaires  ,  ces  ignorons  déhontis  ont 
ordonni  du  sublimé  corrosif  et  de  l'arsenic^  pour 
de  Cémiiique,  »  Ne  croyez  pas,  ajouta-t-U ,  ne 
croyez  pas  que  ce  soit  le  fer  de  l'ennemi  qui 
ait  moissonné  la  majeure  partie  de  nos  braves 
défenseurs;  ce  sont  les  maladies  y  et  je  vous 
effraierpis,  si  je  vous  en  rapportois  les  effets.  » 

Ce  dernier  trait  faisoit  allusion  à  une  autr^  - 
circonstance  singulièrement  funeste  aux  sirmées 
républicaines  ;  <^est  l'immense  quantité  de  jeunes 
gens ,  ou  plutôt  d'enfans ,  que  le  zèle  martial 
y  entraîna  avant  qu'ils  fussent  d'âge  à  suppor- 
ter les  fatigues  des  camps.  Il  faut  qye  le  nombre 

voici  :  «Depuis  dix  à  onze  mois^  les  officiers  de  santé 
attachés  ans;  hospces  civils  n'ont  rien  touché  de  leurs, 
appointemenç.  Lea  uns  sont  réduits  à  vendre^  pour 
vivre,  leurs  effets  lea  plus  nécessaires;  les  autres  ont; 
été  contraints  d'abandonner  leurs  fonctions.  Coinment 
poarriez'vons  croire  que  les  malades  reçoivent  du  se-? 
cours,  lorsqu'on  laisse  sans  moyens  d'ç?;ji8.tenqç  ^pnx 
^ui  4oive]^t  les^^u)ager  ?  )^ 


(M) 
dç  ceux  qui  y  ont  succombé  soît  bien  confi- 
dérable  ,  puifqu'en  propbfant  son  nouveau  plan 
de  çonfcripûon  militaire,  pour  la  levée  d*un 
million  de  soldats ,  le  général  Jourdan  s*eft  vu 
forcé  de  convenir  que  les  regrets  de  Baraillon  . 
sont  trop  fondés ,  et  que  c'étoit  un  puissant 
motif  pour  ne  plus  admettre  dans  Tarmée,  que 
des  hommes  dont  Vaccroijftmznt  soit  parfait ,  et 
qui  jouifftnt  de  toutes  leurs  forces, 

Ceft  en  combinant  les  effets  de  toutes  ces 
caufes  extraordinaires  de  mortalité,  que  j'ai  éva- 
lué à  1 500  mille  français,  la  perte  totale  de  leurs 
armées  tant  de  terre  que  de  mer. 

Il  eil  infiniment  plus  difficile  de  calculer  le 
nombre  de  vies  que  la  révolution  a  fauchées  dans 
l'intérieur;  et  cependant  je  crains  fort  de  refter 
endeça.des  limites  du  vrai,  en  ne  les  portant  qu'à 
un  million.  Je  ne  parle  pas  des  vies  précîeufes 
tranchées  par  les  guillotines  permanentes  ou  am- 
bulantes :  quelque  nombrçufes  qu'aient  '  été  ces 
exécutions  quotidiennes  ,  elles  n'ont  fait  une  im- 
preflion  si  profonde ,  que  parce  qu'on  vit  des 
femmes  parmi  les  viâimes,  qu'on  en  publioit 
chaque  jour  la  lifte  funéraire ,  ^  qu'on  y  lifoit  les  , 
nomade  tout  ce  qui  refloit  de  plus  pur  en  France, 
tels  que  ceux  dç  Madame  Elifabeth  8f  de  M.  de 
Malsherbes  ;  mais  je.  pafTe  d'abord  en  revue  les 
raffernblemens  4ç  payfaps  qui  brûloiént  kî^  châ-% 


(x6) 
teaux  en  1789 ,  &  qu'on  tua  par  centaines- en  leur 
donnant  la  chaffe.  Je  viens  ehfuîte  au  règne  des 
fatales  lanternes  &  à  refpèce  de  folitude  que  pré- 
fentent  aujourd'hui  les  quatre  départemens  d'ou- 
tre-Loire. Je  porte  mes  regards  fur  les  innombra- 
bles infurreftions  qui  ont  éclaté  fucceffivement 
dans  les  provinces,  &  n'y  ont  été  étouffées  que 
dans  le  fang.  Je  compte  tout  celui  qui  s'eft  verfé 
à  Paris  dans  les  différentes  réaftions ,  les  noyades  - 
de  Nantes ,  et  les  mitraillades  du  Midi,  entr'autres 
les  mafTacres  alternatifs  d'Avignon,  de  Lyon, 
d'Orange ,  d'Arles ,  de  Toulon  &  de  Marfeille. 
Je  compte  les  exterminations  fous  lef^uelles  ont 
fuccombé  tour  â-tour  les  conftitutiorinels ,  les 
fédéraliftes  ,   les    robefpierriens   &   même  les 
thermidoriens.  Je  m'arrête  fur  les  prêtres  égor- 
gés ,  déportés  ou  incarcérés.,  puis  fur  cette  foule 
immenfe  de  français  emprifonnés  à  titre  dé  fus- 
peSsj  6i  qui  font  morts  avant  le  tems,  foit  de 
maladies ,  foit  de  mifère,  foit  de  famine,  d'An- 
goiffes  &  de  chagrin ,  dans  les  maifons  de  réclu- 
fion  où  on  les  entaffoit.  A  cet  épouvantable  ca- 
talogue, il  faut  joindre  l'émigration,  tant  des 
nobles  que  de  la  claffe  aifée  des  roturiers  ,  aux- 
quels viennent  encore  s'affocier  les  trente  milU 
cultivateurs  plébéiens^  qui,    en  179 3,  échappè- 
rent d'Alface  pour  fuir  la  mort.  On  fait  qu'ils  n'ont 
point  obtenu  la  permiffion  de  rentrer  fous  leurs 


(  ^7  ) 
toits  domefiiques ,  qiioiqu'avant  le  18  fructidor, 

le  confeii  des  cinq-cents  eût  reconnu  (blemnelle- 
ment  qu'ils  étoitnt  fugiàfs ,  &  non  émigrés  (4). 

Ce  n'eft  pas  tout  ;  car  le  règne  des  modérés ,  qui 
précéda  celui  des  fruûidoriens,  donna  naiffance  à 
ce  qu'on  a  appelé  réaction  roynh^  parce  qu'elle 
porta  principalement  contre  les  acquéreurs  des 
presbytères  &  contre  les  jacobins.  Ceux  d'en- 
tr'eux  qui  y  échappèrent  ont  écrit  aux  confeils  , 
que  Us  riaBionnairts  royaux  ont  commis  des  for^ 
faits  dont  Chifioirc  des  peuples  Us  plus  barbares  nof^ 
fre  point  £  exemple.  Si  l'on  pouvoit  s'en  fier  à  Gay- 
vemon ,  ces  forfaits  coûtèrent  la  vie  à  vingt-trois 
irâlU  républicains  affafjinés  fur  Us  rives  du  Rhône  ^ 
ions  Us  belUs  corurées  du  Midi.  Sonthonax ,  qui 
prétend  en  avoir  fait  un  relevé  plus  exaft ,  porte 
le  nombre  des  victimes  à  vingt-cinq  mille ,  et  Le- 
cointe,  président  des  cinq-cents ,  vient  d'avan- 
cer qu'il  pourroît ,  une  lifie  épouvantabU  à  la  màin^ 
prouver  que  plus  de^o  milU  meurtres  furent  commis 
dans  cette  réaction.  11  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
ces  liftes  font  fort  exagérées  :  mais  le  1 8  fruâi- 
dor  n'a  abouti  qu'à  o^érey  une  réaBion  contraire , 

(4)  Voyez  dans  le  Moniteur  du  4  septembre  1797, 
le  rapport  où  Rabaut  rappella  à  ses  collègues ,  que 
Be;itabolle  ,  Saint-Just ,  Lebas  et  Foussedoire ,  rccon- 
noîssoient  eux-mêmes  que  sur  ces  trente  mille  fugitifs 
en  compteroit  à  peine  dix  contr^révohaionnairés. 
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en  plaçant  les  poignards  des  aiTaflîns  dans  les 
mains  du  parti  qui.  fe  plaignoit  d'avoir  été  affaf^ 
Jzné.  Awffi  le  rapport  de  Rabaut,  &  tous  ceux  qur 
arrivent  de  ces   belles  contrées,  affurent-ils 
qu'elles  se  dépeuplent  à  vue  d'œil. 

Je  renvoie  à  parler  ailleurs  des  ravages  de  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  le  plomb  deJlruSmr  des 
commiflions  militaires ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
point  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  la  dépopu- 
lation ,  avec  les  grands  maffacres  qu'on  vient  de 
voir.  Si  l'on  piaffe  en  revue  toutes  ces  funérailles  . 
de  la  république  française ,  il  eft  évident  qu'on 
ne  peut  hafarder  que  des  conjeâures  tien  vagues 
fur  le  nombre  d'hommes  qu'elles  lui  ont  coûté. 
Je  crois  cependant  ne  pas  outrer  en  l'évaluant  à 
un  million. 

Mais  ce  feroit  une  grande  erreur  que  d'envi- 
fager  ce  recenfement  numérique  y  comme  le 
relevé  complet  de  fes  pertes.  Certes ,  il  fauflroit 
en  être  aux  premiers  principes  de  l'arithmétique 
politique,  poiu"  fe  figurer  que  ce  foit  fur  les 
champs  de  bataille  et  dans  les  hôpitaux  qu*on 
peut  tenir  le  regiflre  des  vies  que  coûte  une 
révolution  ou  une  guerre.  Ce  qu'il  s'agiroit 
d'înfcrire  fur  ce  terrîble  regiftre,  c'èft  bien  moins 
les  hommes  qu'elle  a  tués  que  les  enfans  qu^ellq 
a  empêchés  &  qu*elle  empêchera  de  naître.  Vpilà 
la  bleffure  la  plus  profonde  qu'ait  reçu  la  pa* 
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pulation  françaîfe ,  &  dont  on  diroit  néanmoins 

que  {es  chefs  aâuels  n'ont  pas  même  le  pref- 
fentiment. 

Pour  en  fonder  tonte  la  profondeur,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  jufqu'icl  dans  les 
guerres  modernes  ,  les  hommes  qui  fe  vouent 
à  rétat  de  foldats,  étoient ,  pour  la  plupart^ 
tirés  die  la  claffe  la  plus  vagabonde  ,  la  plus 
pareffeufe ,  ou  la  plus  diffipée  de;  la  fociété  ,  & 
déjà  tellement  appauvrie ,  que  l.è  célibat  lui  eft 
en  quelque  forte  impofé  par  fa  pauvreté  même. 
Mais  la  population  guerrière  que  les  français 
ont  facrifiée  depuis  fept  ans  fur  les  champs  de 
bataille  aété  tirée  indiftlnaemlent  de  toutes  les 
daffes  ,  fans  égard  pour  la  claffe  aifée  qui  avoit' 
k  plus-  de  penchant  vers  Tétat  du  mariage ,  & 
le  plus  de  moyens  pour  fubvenir  aux  frais  ôc 
à  réducation  d*une.nombreufe  famille.  Les  aveu- 
gles réquifitions  ont  traîné  de  force  aux  armées 
cette  dafle  précieufe  qui  y  a  péri  par  milliers  , 
&  le  plus  fouvent  dans  le  rang  des  fimples  fol- 
dats.  Cétoit  à  elle  fur*tout  à  réparer  les  brêchô 
que  la  guerre  faifoit  à  la  population,  &  «lie 
a  été  fauchée  dans  fa  fleur,  dans,  l'âge  de  force 
&  de  vigueur,  entre  i8  &  3 5-3(15 va  Tépoque 
de  la  vie  la  plus  propre  à  la  propagation.  £na>re 
faut- il  faire  entrer  dans  ce  calcul  un  non^br^ 
proportionnel  de  femmes  condafnnées  à  U  ilé- 
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lîlité  ou  à  la  dëbauche ,  ce  qui  revient  prefque 
au  même  pour  la  reproduâion.  Suppofons  que 
fur  la  maffe  des  hommes  détruits ,  deux  millions 
feulement  euffent  été  deftiiiés  à  être  unis  à 
autant  de  femmeç.  D'après  les  calculs  de  BufFon, 
ces  deux  millions  de  couples  aproient  dû  mettre 
au  jour  douze  millions  d'enfans  pour  en  amener 
à  rage  de  39  ans,  un  nombre  égal  à  celui  de 
leurs  pères  &  mères.  Voilà  le  point  de  vue  fous 
lequel  les  conféquences  de  cette  déperdition 
d'hommes  deviennent  en  quelque  manière  in- 
calculables, parce  qu'elles  portent  bien  davan- 
tage fur  les  douze  millions  d'enfans  qu'on  a 
empêchés  de  naître ,  que  fur  les  deux  millions 
&  demi  d'hommes  dont  la  France  porte  aujour- 
d'hui le  deuil.  Ce  n'eft  que  dans  l'avenir  qu'elle 
pourra  mefurer  cette  épouvantable  brèche. 

En  ne  fupputant  qu'au  septième  seulement  la 
réduâion  qui  doit  avoir  eu  lieu  dans  les  naif- 
fances  depuis  la  guerre  ,  comme  leur  nombre 
moyen  i'élevoit  àhnuellement  à  près  d'un  mil- 
lion, on  trouvera  qu'elles  doivent  avoir  di- 
minué d'autant;  &  comme  plus  de  la  moitié  de 
-ces  nouveaux-nés  vivroit  aujourd'hui ,  c'eft  eu* 
Cpre  tout  au  moins  cinq  cent  mille  individus  à 
ajouter  à  la  fouffa-aôion  des  yivans ,  sans  compter 
que  leurs  parens  leur  auroient  donné  des  frères 
pendant  long-tems  encore,      -    •  •     - 
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Ceci  n'a  rapport  qu'aux  naifTances  qui  n*ont 

^pas  ed  lieu.  Quant  à  celles  qui  ont  eu  leur  cours 
durant  cet  intervalle  ^  perfonne  n'ignore  que  rien 
n'influe  à  un  plus  haut  degré  fur  la  mortalité 
des  enfans  que  la  mifère  des  pères;  &ilfalloit 
qu'elle  fût  grande  en  France  ,  puifque  Buffon 
nous  apprend  ,  —  44  qu'il  y  périffoit  plus  d'un 
quart  des  nouveaux  nés  dans  les  premiers  onze 
mois  de  là  vie  ,  près  d'un  tiers  avant  l'âge  de 
trois  ans ,  &  que  la  moitié  périffoit  avant  1  âge 
de  huit  ans  &  un  mois  (  f  )  ^* 

Buffon  me  paroît  avoir  commis  une  erreur  en 
généralifant  ce  calcul.  Il  applique  à  tout  \e  genre 
humain  indiftinûement ,  un  réfultat  tiré  des  re- 
giftres  de  la  France  ^  comme  si  ia  mortalité  des 
enfans  ne  varioit  pas  du  tout  au  tout  en  raifon 
de  l'alfance  des  parens ,  &  en  raifon  de  la  liberté 
des  peuples  ou  de  la  juftice  éclairée  de  leurs  gou- 
vernemens  î  Ce  n'étoit  en  effet  que  par  l'extrême 
paternité  des  adminiftrations  helvétiques  ,  &  par 
le  bien-être  général  des  adminiftrés,  qu'on  peut 
expliquer  comment ,  fur  un  nombre  donné  de 
naiffances ,  le  payfan  fuiiTe  amenoit  précifément 
un  tiers  de  plus  d'enfans  à  l'âge  de  puberté  que 
le  payfan  français ,  &  comment  la  moitié  des 

(  5  }  Voyez  des  probabiutés  db  la  vie  p    par  Buffon; 


(30 

iîôuVeaux  ries  y  atteignoît  l'âge  de  41  ans  (6). 
Je  laisseà  calculer  combien  doit  avoir  augmenté 
depu  is  fept  ans  en  France ,  fur-tout  dans  les  villes , 
la  mortalité  dés  erifans  nés  au  milieu  de  la  famine , 
des  réquifitions ,  et  des  fléaux  de  toute  éfpèce , 
qui  ont  fucceflivement  afficgé  leurs  malheureujc 
parens.  Sans  doute  qu'on  ne  doit  point  en  juger 
rigoureufement ,  d*après  le  nombre  croiflant  dés 
enfans  abandonnés ,  ou  d'après  leur  mortalité 
également  croiffante  dont  j'ai  déjà  parlé  dans  mon 
dernier  écrit  :  mais  quelle  aftreufe  idée  ne  fau- 
droit-il  pas  s'en  faire ,  files  regiftres  officiels  des 
hofpices  de  Paris  pouvoient  fervir  d'indice  puif- 

(  6  )  Les  cultivateurs  du  pays  de  Vaud  n'étoient  point  . 
aussi  aisés  que  ceux  du  pays  allemand  ;  cependant  les 
labiés  dressées  dans  4i  paroisses  de* ce  district ,  cons- 
tatent que  sur  mille  enfans,  667  atteignoient  l'âge  d6  8 
.ans,  et  5oo  l'âge  de  4i  ans.  Voyez  cette  table  dans  Iqs 
Mémoires  de  la  société  économique  de  Berne  ,  pour 
l'année  1 766.  Elle  se  trouve  aussi  dans  les  ouvrages  du 
docteur  Price. 

Si  les  divers  états  de  l'Europe  tenoîent  et  publioient 
un  registre  annuel  et  exact  de  leur  population ,  en  y 
indiquant  avec  soin  les  époques  précises  delà  vie  où 
meurent  les  enfans,  cette  seconde  colonne  dû  registre 
serviroit  à  prononcer  comparativement  sur  le  mérite  dés 
souverains  et  sur  le  bonheur  des  sujets.  Une  simple  for- 
mule arithmétique  en  diroit  peut-être  davantage  que 
tous  les  raisonncmens. 

qu'ils 


qu*îls  co^Aatènf  ^  que  fur  3 1 11  orphelins  delà  ré* 
yoUition  portés  aux  Enfans-Trouvés  pendaiit 
Fan  IV^  H  n'tn  a  furvécu  que  1 1 5  au  bout  de  Tan- 
iiée  j  en  forte  qu'à  peine  en  eft-il  échajipé  ug  fujr 
quatorze.  Si  depuis  cette  époque ,  on  n'a  plus  ofé 
publier  nices  regiftres^  ni  les  e^ttralts  verbaux  delj 
hofpices  de  Metz  ,  c'eft  ce  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  otortalité  y  a  fait  de  nouveaux  progrès  ; 
du  moins  j'en  jlige  âinfi ,  d'après  les  termes  dont 
s'eft  férvi  le  bureau  central  en  dénonçant  leur  dé- 
nuement prolongé  Cbnjme  un  viritabU  ajjajjindti 
Bt<|uel  plus  grand  affaffinat<jue  celui  qu'expo- 
fofit  alors  Duffieux!-^«  Apprenez,  dit -il  à  (^ 
collègues  ^  àppçeneâi  que  depuis  deux  mois  fur- 
tSDUt,  il  règne  ici^  à  Paris,  à  l'hofpice  des  En- 
fkns-Trouvés ,  une  épidémie  dévaftatrice  ;  e/?/- 
ÏM«/e,que  dis-je!  c'eft  un  fléau  peut-être  plus 
teftiSlè  éàcôVé  ;  C^cfi  Horriblt  fàith  qui  cohjurtia 
Sr  divorè  chaque  Jour  lii  màitii  des  innocentes  vîc" 
tinus  qu^  dépose  U  crime  audacieux  ou  la  vertu 
maUuwreufe  (7}  »• 

(7  ^  <c  Ce  n'e^t  pas  >ahs  déplorer  la  perte  dee  nueuie 
que  nous  TOjons  le  nombre  de^  énfâna  ab&ndonnés  s'é-* 
lever  à  7  mille  ^ans  lé  département  de  la  Seine,  et  à  pins 
jfe  44  mille  dana  les  àtitres.  » .—  Ainsi  s'est  e:iprii1ié 
Danbermèsml  ^  le  a4  septembre  17^ ,  en  annonçant  att 
cdiiseil  qusf  la  sommé  de  5  millions  >  demandée  pour 
l'année  précédente  y  n'est  ^Ina  en  pro^ortidn  avec  les 
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•  "  En  râffemtlant  toutes  ces  trlilés  doiihees ,  j'es- 
time que  Tancienne  population  françaife  a  déjà 
xliminué  d'environ  un  huitième,  &  que  cette  dî- 
mioution  fera  pïus  ou  moins  progreffive  juf(fu*à 
ce  que  le  rapport  numérique  entre  les  deux  fexes 
foit  à-peu-près  rétabli.  Un  voyageur  anglais  pu- 
blia à  Londres ,  en  1 797 ,  un  tableau  compa- 
ratif de  la  population  des  feize  principales  villes 
de  France ,  d^oîi  il  parôîtroit  qu*au  premier  jan- 
Vier  1789,  elle  s'élevoit  à  1,951  mille  indivi- 
dus; &  qu'au  premier  )uillet  1796,  elle  étoit 
réduite  à  1,397  mille.  Cette  réduction  préfënte 
tout-à-la- fois  le  vuide  des  morts  &  celui  des 
-naiffancès ,  et  fi  elle  repofe  fur  des  documens  au- 
•thentiques ,  la  population  des  grandes  villes  fé 


^besoins  de  l'aù  YII.  Il  est  à  regretter  qu'en  déplorant 
raccroissement  de  cette  dépense  et  du  nombre  des  enfans 
qui  tombent  à  la  charge  de  la  nation ,  le  rapporteur  ait 
gardé  le  silence  sur  les  deux  points  les  plus  essentiels  à 
connoître  ;  savoir  :  Pendant  quel  injervalle  ces  enfans 
*"onl  été  porléa  aux  hospices ,    et    sur-tout  quelle    est 
via  proportion  entre  ceux   qui  survivent  et   ceux  qui 
-  sont  morts.  Le  comité  de  l'assemblée  constituante  avoit 
calculé  qu'il  en  survivoit  autrefois  environ  i   sur  7.  Si 
depuis  la  révolution  il  en  a  péri   i3  sur  i4 ,  ou  seule- 
méat  9  sur  10,  les  5i  mille  enfans  abandonnés,   et- 
'.^ui  existent  encore,  iseroient   le  résidu  de  plus  d'un 
-.deoii^million  de  -naidsances. 


(30 
tft>uveï'oil  réduite  dé  près  d'un  lîefs ,  ce  cnVit 

*&ut' cependant  attribuer  en  partie  à  Timmenie 

rédiiction  qui  a  eu  lieu  dans  lé  nombre  des  do^ 

meftiqvies*  Il  eft  vraifentblable  que  W  petites 

villes  n'ont  pas   autant  -  Ibuffert  ;  et  comme  les 

campagnes  ont  moins  fôuffert  encore  j  je  ne  ferôii 

pas  fort  cloigaé  de  croire  que  la  population  des- 

rilles  ,-  quis'élevoit  à  environ  huit  rîiilliorîs  ,' 

peut  avoir  été  réduite  de  près  d'un  quart,  tandis 

que  la  population  rurale  n'aura  éprouvé  qu'un 

déchet  d'un .  feizième  ou  d'un  million.         .     .    > 

Quoiqu'aucun  français  n'ait  encore  eu  le- cou* 

rage  d'entamer  des  recherches  aufli  attriftaiites  ^ 

l'un  d'eptf'eux    n'a  point  diffimulé  que  m*algré 

Taggrandiffement  du  territoire  5  il  falloit  s'attôn- 

dre  à  un  .déficit  dans  la  population,  —  **Elka 

mconuflahUmmt  diminué  ,  dit  Barbé-Marbûis  ,  lé 

18  mars  1797  ;  la  confommation  intérieure  fera 

dithinuée  en  proportion,  il  faut  donc  conferver 

le  débouché  des  colonies  ;  autrement  cequinq, 

feroît  pas  confommé  cefferoit  d'être  produit  •♦. 

Mais  ce  n'eift  plus  ainfi  qu'en  ont  parlé  fes  col- 
lègues après  fa  déportation  ,  ou  lorfqu'il  s'eft  . 
•  agi  de  faire  prolonger  la  guerre  &  d'arracher  au 
peuple  de  nouveaux  fubfides.  Oh  n'a  pas  oublié 
l'adrelTe  où  Bonaparte  pbferyolt  à  fes  foldats, 
14  juillet  1797, — ^<  qu'ils. fe: doivent. au  bon-* 
heur  de  tnnu  millians  de  français  - —  >^.  Le  ml-; 
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(  î<5  ) 

ftiâre  d^s  finoftces  adopta  un  calcul  un  peu  fins 

madeile  dans  le  mémoire  qu'il  préfenta  dix^huit 
jours  après  5  pour  demander  de  nouveaux  im« 
pôt&  Il  s'y  plaignit  de  ce  que  celui  des^  poâes 
4iminuoU  9  quoique  la  population  eût  augmenté 
fm  Kuitiïm^.  Cétoit  la  porter  à  environ  a8  mil- 
lions, 

Jf'auroi^  cru  du  moins  que  là  s'arrêteroientles 
exagérations  françaiies ,  lorfqu'à  mon  grand  éton- 
oement^  M«  de  Calonne  prit  la  plume  à  Londres^ 
tout  exprès  pour  repréfenter  fes  compatriotes  , 
comme  une  nation  agncoU  &  guerrière ,  compofU 
prlfinttment,  de  trente-trois  millions  d*habi^ 
tgns.  Comme  c'eil  au  mois  de  mai  1798 ,  &  après- 
la  ceffion  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ^  qu'il  a  pu- 
Uié.  ce  dernier  écrit  de  fiatiflique  ^  il  faut  qu'il 
tknne  tout-àrla^fois  ppur  avéré,  que  la  France- 
ft'a  rieo:  perdu  de  ifon  ancienne  population,  & 
que.  lesi  départémens  réunis  l'ont  accrue  de  plus* 
as  huit  millions  d'habitans ,  ce  qui  eft  im  tiers, 
en  fus  de  ce  que  s'en  promettent  les  confeits  dei 
Earis  (  8  y,  &c  prefque  le  double  de  ce  que  les 


(8  )  ((  Les  conquêtes  et  les  traités ,  a  dit  Eschasse* 
rîûax ,  ic  la  avril  1^98",  sont  venus  accroître  l'anciennei 
pâpulation  âe  jtlua  dé  six  millions  d'habitans.  —  On 
voit,  qa'en  packnt  db  c«t  accrçh&emen^  de  la 
Houi^lk^  E&ciu^^&çi^ux . eut  dii.mc^i0a.  la  ptudeiLco. 


C>7> 

meilleurs  ^géographes,  tek  que  RandelSc  Buf- 
ching.,  aflïgnent  aux  provinces  agrégées ,  en  y 


ne  point  spécifier  la  somme  totare. 

Il  est  vrai  que  ce  qu'il  n'avoit  pas  osé  faire  ,  1« 
directoire  l'a  entrepris ,  par  iWgane  du  RidacUur^ 
qui,  comme  on  le  sait,  est  son  papier  officiel,  et  ^ 
qtd  a  amplifié  I*énaméïation  d'Ifwhasàéifiaùi-,  sàn» 
aller  eependtint  aussi'  Ibra  que  M.  de  CMoune.  Toioî 
«A  fragment  de  l'apdstrophé  <fâe  c»  pafie»  di*8tto- 
«al  adresse  ^vx  rois  de  l'Europe  :  —  «  Qbo  pouire»- 
voMcontreune  république  de  ir«»to^fei«maiion«  d'hwnf 
»es?l'hi8loire  ne  fait  pas  mention  qu'H  «;»i.«W«i8té 
un  parcU  colosse.  Hâf--  —  ^«'^*=  ^«  "^"«^  retirer  d« 
■^  .   ^ii  VOS  trônes  seront  brisés  comme  un^ 

tonpassage  ,  *»'  . . 

ftji5      6»*®  ^®^*  ®*®  P*^  gigantesques.  » 

D  est  bon  de  savoir  que  cette  nouvélfc  ét>ithète  de 
colosse  étoit  moins  destinée  4  faire  retirer  les  rois  de 
son  passage^  qu'à  pousser  lé  peuple-roi  en  Egypte  ;  car 
précisément  aîors^  l'armée  du  I^il  étoit  prête  à  mettre  ^ 
îa  voile ,  et  les  orateurs  des  deux  conseîlis^  regardant 
Ta  flotte  de  Bonaparte  comme  invincible  y  ne  faisoient 
déjà  plus  un  secret  qu'elle  étoit  destinée  à  —  «  la  grande 
entreprise  de  règénéréf  une  terre  qui  fut  I9,  première 
le  foyer  de  la  civilisation ,  de  reporter  à  leur  antique 
Wceau  les  sciences  ^  l'indiistriè,  les  arts  ^  et  Ae  jeter 
dans  les  siècles  les  fondemens  d'une  nouvelle  Thèbes  ^ 
ou  d'une  autre  lUempbis.  »  —  Ainsi  s'exprima  Esehas- 
sériau^ ,  en  prêchant  cette  croisade  eu  E^gypte  ^  et  tti 
j*exlasiant    sur    Feisubérençe   dé»    moyens    que'  posi^ 
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.  -        (38) 

comprenant  Genève  ,  Mulhaufen  ,  &  tous  les 

nouveaux  dépjirtemens  de  Corcyfe ,   d'Ithaque 

&  de  la  mer  F.gée. 

Si  les  -français  fe  borpoient  à  dire  que  le  dé- 
ficit de  leur  population  fe  trouve  tout  au  moins 
comblé  par  la  population  çonquife  qu  incbr- 
porfe  ,  comme  je  le  crpis  àrithmétiquementyrai , 
je  i^e  ferols  borné  à,Iepr  rappeler  que  cette  con- 
'  9l'?te  ,  ,mêm>  çfi  fupppfant- qu'elle  leur  reftât , 
ne  rendra ipointài^ancienne  France  les  hommes 
qu'elle  a  facrifiés  pour' s'aggraodir  ;  que  d'ail- 
ïfeurs  les  réquifitions- militaires  ontprfé  tout  aii 
inoins  aveu  u^c.îçkle"  force'  fur  les  nouvelles 
provinces,  &qu'apnt  èpi.v,,,,^  ^^^^  deftruaioa 
de  mâles  proportioiinéç  à  çellç  qiu.  ^^  .. 
JFrance  .  (.  9  )  ,   elles  fe  trouvent  condamnée:.^ 

■"  .       ■ ■  '        ■  i    K  '  •  .         1       '  .        f  1  .1        I  '9  «: 

pédoit  la  republique  pour  voler  à  celte  conquête.  Oh- 
fservez  que  ce  même  orateur,  qui- ne  parle  auj.oijr-» 
j^*hui  que  4^  conquêtes  ^  et  de  la  pçpitilaùon  siir^ 
{ihancLmie  de  Iji  France  ,  avoit  dit,  il  j  a  deuTç 
^ns  :  —  |(  Les  grandes  dominations  finissent  toujours 
par  êtie  4<^trnites  ou  par  se  détruire  elles-mêmes» 
liOuisXlVj  vaincu  et  forcé  d'abandonner  Ses  projets^ 
pleura  sur  ses  triomphes.  Les.,jreçers  viennent  ùfrès^ 
(es    CQnquêtPfi,   y\  ,  . 

(  9  )  Comme  il  en  est'  fait  mention  dans  l'apperçu 
préseiîté  ci-devant^  ce  seroi^  un  doublç  emploi  que  do 
]a  rapporter  ici  en  ligne  de  comptp  ;  mais  il  faut  y 
Î9ilî4re  le  vijide  présent  et  futur  des  n<jis£ance§. 


09) 
toute»  les  mêmes  caufes  d^  d<5populatîon  fatitrc  ' 

qu^on  vient  depaffer  en  revue.  - 

Ce  n'eft  point  affez  d'avoir  indiqué  ces  caufes  ^ 
un  efprit  impartial  doit  encore  aller  à  la  déccru- 
verte  des  contre-caufes  qui  pourront  plus  ou 
moins  les  balancer  ;  il  doit  rechercher  fi  la  ré- 
volution ne  porte  poiiit  en  elle-même  quelques* 
moyens  réparateurs. 

Et  d'abord  j'en  apperçois  im  dans  l'exhausse-: 
ment  du  prix  des  salaires  ,  en  fuppofatit  qu'il  foit 
de  nature  à  durer  autant  que  la  rareté  des  bras^r. 
Comme  le  fort  des  jouf-naliers  en  fera  fort  amé-, 
lioré  ,  fi  cette  claffe  prend  l'efprit  d'épargne  t  o*^ 
peut  fe  flatter  que  les  mariages  y  feront  plus  nom- 
breux ,  les  enfans  mieux  nourris  &  plus  foignés^ 
qu'autrefois. 

On  paroît  fonder  encore  quelques  efpérances^ 
fur  la  liberté  de  fe  marier  accordée  aux  prêtres; 
catholiques.  Lors  même  qu'ils  n'auroient  été  ni^ 
maflacrés  ni  déportés ,  il  faut  attendre  fi  les  ha- 
bitans  des  campagnes ,  demeurés  fidèles  aii  culrer 
de  leurs  ayeux ,  choieront  &  falarieront  des  paf- 
teurs  ,  qui  en  fe  mariant  ,  l'outrageroient  par 
leur  exemple.  Quant  à  l'abolition  des  cloîtres  ^ 
depuis  une  wngtaine  d*années  ,  le  nombre  des  in- 
dividus qui  fe  vouoient  en  France  à  l'état  mo- 
a^flique^étoiltellementcirconfcrit,  qu'il  ne  va«t? 


(40) 
pBs  ta  peine  de  s'y.  arrêter  fous  Utdfçott^^Ui 
K  prcdiifîion  de  iVfpècç  buQiaÎQe. 

La  réduction  confidérable  qui  a  eu  lieud^ns 
le  noirbre  des  domeftiques  des  villes  la  favori- 
fera  davaiitage  j  car  ils  étpient  pour  la  plupart  cé- 
libataires y  &  en.  reftant  à  Tayenir  dans  le5  cam- 
pagnes ,  Ils.  y  embrafferont  l*étcit  du  mariage. 

Mais  une  caufe  bien  autrement  prépondérante 
pourroit  jufqu'à  un  certain  point  accélérer  la  ré- 
population de  la  France ,  &  ç'eâfa  dépopulation 
àâuel^e.  Qu'on  ne  prenne  point  ceci  pour  un  pa^K 
radoxe  ;  cajr  c'eft  une  vérité  de  hk ,  que  toutes 
deftruûion  grande  &  rapide  de  la  r^ce  humaine  ^ 
eft  en^quelque  manière  une  /^rimc  qui  pouiTe  vers 
la  reproduction  les  individus  qui  furviventé: 
Gomme  ilyia  peureux  pUiS  de  moyens  desuW 
iiftance ,  tels  qui  ne  fe  ferolent  pas  mariés  ^  fà 
marient,  &  il  n^îtpltts  4^enfeps  pour  remplir 
les  places  vacantes.  Ainfi,  to?»tes  chofeségal^jjt 
une  population  de  z%  millions  d'individus ,  phpé^ 
Air  la  furface  d'un  pays  qui  peu  auparavai^t  e^ 
avoit  contenu  25  ,  augmentera  beaucoup  pïrt^ 
vite  d'un  huitième  qu'elle^ ne  Tctut  hit  fm^:.  fe^ 
pertes.  Ce  n'eft  que  d^  cette  manière  qM'on  penJfr 
{^  rendre  compte  de  ce  qu^en.Eurppe  les.  ravage^ 
dés  mortalités  enctraordinaires  &  à^  peftes,  ù^ 
font  trouvé.s  û  (oiivent  réparés  auboutdedeu:p; 
OU  trois  géûéraÛQn^.-  Qqnweiit  ^!e¥pliqwer  ,,pi6 


(4I> 

^i/m$ik%  Isa  BiCOÇrès  rapides  de  la  population 
dans  l'Ain^nqu^.  septentiiionate,  si  ce  n'est  par 
1^  grande  4eipande  d'hommes  3^  par  la  foule  d'cta- 
l>lifl[<çmej^s  nouveaux  qui  se  préfentent  pour  ceux 
qui  arrivent  à  Tâge  viril,,  enfin,  &  sur  toute? 
çhofes, par  Uçônftitutipn  qui  leur  laiffe  ledé- 
gloieoieat  de  Içurs.  facultés  et  la.  jouissance  im-» 
perturbai^le  des  fruits  de  kufs  labeurs.  Ces  troiç 
çaufes  Ont  agi  plus  ou  moin;  dans  les  pays  oi^ 
Vosé^e^  la  paix  ont  s^ccéd^  i  quelque  grande 
çala^îjté  çal^ale ,  ainû  (p^'en  France  ,rà  la  fuite 
4u  réègne  dépopulatevf  de  Lpuis  XIV,  ^  eii 
P^^â^  ^  aprèf  la  guerre  de  fept  b^.  Si  la  pppu- 
|iM(i(Hi.  une  fois,  diminuée ,  il  n'y  ayoiit  pas  eu 
pi^i^r-  h,  r:4yiy;fii?f  le>  çircon^nces  indiquées 
^irdQfifijS  9  1?;  dicadf nce  aurpi(  4^iyî  &.  marche^ 
commet  om  l'a  vu  dans  les^  pays  épuisésr  par  Iç 
^QfpQ.tiftp^,  en  ïifpïjgpe,  en  Grèce,  en  Sicile, 
dî^J'Afift  Min^wre,  &<:., 

^in^i,^  lïf  nop^.  y  inéprenons,  ppint  :  la  cauft 
^  répi;^ulai;ion  qui  fe:  trouvée  aiTpçilée  à  la  dér 
pPg^latiP^  m^rn$i ,  fuppofçî  néceffairement  un 
é«at  4^  P^ix  profonde.  &  l'^iftepqe  d'un  ordr^ 
(pciM  propre^  à  protéger  ^  à  enooui'âger  c^ 
«edoublemieut  d'efforts  dans  h^  facultés,  rcpro* 
4u|ftriçes.  d'un  peuple  qui  fort  d'un  long  état 
de  fauffrance*  A  entendre  néanmoins  certains 
§^çais ,  &  tous  ceux  qui  difent  que  U  grande 
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lacune  dans  leur  population  fera  pfômptement 
&  infailliblement  remplie  ,  on  croiroit  que  Thif- 
toire  n'a  jamais  préfenté  le  phénomène  d'un 
peuple  éclairé  redevenu  barbare ,  de  pays  riches 
tombés  dans  le  dernier  degré  d'appauvriffement  ^ 
!  ou  de  contrées  fertiles  rendues  à  la  ftérilité.  Si 

les  fuperbes  côtes  d'Afrique  ne  préfentent  plus 
qu'un  défert  ou  quelques  huttes ,  là  où  exiftoit 
jadis  la  fuperbe  &  populeufe  Carthage  ,  fi  la 
tige  humaine  s'y  eft  deflechée  ,  n'efl-ce  donc 
pas  qu'eHe  a  ceffé  d'être  foutenue  &  arrofée 
pdr  un  gouvernement  éclairé  &  protefteur  ?• 
N'eft-ce  pas  qu'un  defpotifme  ignorant  &  vexa- 
toire  y  a  détruit'  peu-à-peu  tous  les  germeé  dé 
révivification  ?  Or,  comme  le  defpotifme  po- 
pulaire eft  bie»  autrement  deftrudif  que  celui, 
d'un  seul ,  il  s'agit  pour  la  France  de  réuflîr  à 
enchaîner  le  monftre ,  &  d'atteindre ,  fous  une 
forme  quelconque,  à  un  gouvernement  tem-^ 
péré,  avant  que  la  reprodaftloa  de  l'efpèce 
puiiTe  reprendre  l'élan  redoublé  dont  il  s'agit 
ici.  Encore  y  fera  t- il  long-tcms  arrêté  par  céttg. 
circonftance  phyfique  &  particulière  aux  ravages^, 
de  la  révolution,  VcJlt  qu'ils  n'ont  point  porté 
iîjtliftinftement,  comme  ceux  de  la  pefte ,  suï^ 
les  individus  de  tout  âge  &  de  tout  sexe.  Bierf 
-  au  contraire  j  ils  ont  dérangé  les  rapports  de 
la  nature,  en  ;ie  fauchant,  pour  ainfi  dire^  qu« 


(  43  )  ^ 
les  hommes  arrivés  à  Tâge  vîrll  ;  en  forte  qu'il 

eft  vraîfemblable  qu'il  y  a  aujourd'hui  parmi  les 

célibataires  tout  au  moins  trois  femmes  nubiles 

pour  deux  mâles  adultes.  Je  ne  fais  fi,  à  l'inftar 

des  légiflateurs  d'Athènes ,  ceux  de  la  France 

fe  propofent  de  remédier 'par  la  polygamie  à  ce 

boulererfemeht  paflager,  &  peut-être  eft -ce 

pour  y  préparer  peu-à-peu  les  efprits,  qu'ils  ont' 

fait  jeter  en  avant  cette  idée  dans  le  fénat  de 

la.  république  cifalpine  (  i  o). 

De  quelque  manière  qu'ils  s'y  prennent,  j'ofe 

leur  prédire  que  la   population    ne    reprendra 

chez  eux  fon  ancien  effor  que  fous  l'égide  d'un 

gouvernen^ent  légitime,  déterminé  à  refpeâer 

(  ïo.)  Voyez  à  l'article  Milan  ,  dans  le  Moniteur  du 
>6  avril  1798-;  n*^.  'joj  ,  la  motion  suivante  de  Campii- 
gnoni  ;  «  L'institpiion  de  la  polygamie  n'est  point  n^e 
sur  le  sol  que  nojs  habitons  ^  mais  elle  pourroit  y  être 
d'une  nécessité  ,  si  non  générale ,  au  moins  individuelle* 
IJne  loi  qui  la  proscriroit  ne  seroit  qu'un  sophisme.  Le 
•^riage  est  saint,  non  à  cause  du  sens  symbolique 
^    ^  *tachent  les  théologicns,mais  par  son  objet  qui  est 

de  la  création  ,  et  d'assurée 


,.    s    "^**r  le  bel  ouvrage  » 
J'innnorlalu^ ,    ,,        '      , 

'*  iespece  nu: 
Tels  6ont  les  proart-  «.,,^ 


humaine.  » 

'  P^«S^^-  ou'oni  d.  ja  faits  dans  la  législa- 
tion ,  ces  familles  pohf ignés  ao'>^  .  . 

■      /^  '  *  -"'^sance  est  un 

d^s  plus  étonnans  phénomènes  de  notre  âge.  Ainsi  s'ex* 
prima  à  leur  égard  le  président  du  directoire  français j 
quelques  jours  après  celte  motion, 
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]a  propriété ,  capable  de  la  défendre  ^  &  ioté^ 

reiTé  à  maintenir  la  paix^  foit  au  dedans,  foit 
au  dehors.  Que  fera-ce  fi  le  glaive  réyblutioji- 
tkwe  frappe  encore  pendant  plufieurs  années  ? 
&  lorfqu'on  ne  peut  pas  même  entrevoir  Tépoquè 
où  les  français  le  remettront  dans  le  fourreau  , 
n'eft-on  pas  en  droit  de  s'écrier  avec  le  chantre 
des  guerres  civiles  de  Rome  ? 

JSœfaoierU  dexir<»  y  qiùdquid  non^expleat  cètxts 
Ulla,  nec  humanum repareû gsnus  omnibus,  cmniê-,. 
Wt  vaoét  à  ferro ,  génies  Mars,  iste  futurasi 
Obrûetj  et  populos  esvi  penieniis  in  orhem 
Erepto  natale,  feret.    Tune  omne  [latinuni 
Fabula  nomen  erit,  (il) 

Le  croiroît-on  !  Plufieurs  ^es  républicains 
français  entrevoient ,  difènt-ib ,  un  moyen  af- 
ibré  de  repopulation  dans  la  loi  agraire  qui  a 
morcelé  les  grandes  propriétés  territoriales*  Ifs 
prétendent  que  les  fermiers  devenus  propTié7 
taires ,  fe  trouvant  à  Tavienir  dans  raii^e> 
auront  davantage  d'enfens ,  et  fiir-tout  p!u5  "*, 
moyens  pour  les  foigner  en  bas  âge;  Je  r 

(  n  )  Dana  ce  carnage  .cront  «iv^loppécs  «Àmevles 
générations  futur.»  -  ^^^^  ^"^  ^""-^^^^^  du  voir  1^ 
^^v  ttumame  se  reproduire  ,  perdent  aujpurd  nui  cet 
cepoir>  Dan»  l'avenir ,  la  puissance  romaine»  sera.  mia« 
au  nombre  des  fables»  —  Lm  JPJiqrsah  ?.  I«iv.  vii. 


■  (  45  ) 

contefter  k$ptémifie$^  s'il  tit  fufBfoii  fUS  d'ob* 
{&ver  que  la  conséquence  qu'on  en  tire  tient 
exdxifiventent  à  ht  fécurité  avec  laquelle  ces 
prétendus  propriétaires  pourront  recueillir  les 
fruits  de  ces  doniaines  ufurpés  ;  cp  qui  fuppoie 
que  cette  grande  ufurpation  pourra  fe  confom^^ 
mer  &  £e  perpétuer  fans  perpétuer  la  guerre 
civile;  or  c'eft,  je  crois ,  fuppofer  rimpoffible. 
Déjà  y  en  1797  ^  un  afiez  grand  nombre  de  cei 
iaax  acquéreurs  avoit  fenti  le  befoin  &  exprimé 
le  vœu  de  reftituer  leur  portion  du  vol  natio- 
nal. Que  s'il  en  étoic  encore  qui  ofaiTent  fé 
flatter  d'en  jouir  en  paix,  je  les  exhotte  à  jeter 
les  yeux  fur  l'Irlande ,  &  à  reiilionter  à  la  fource 
principale  des  troubles  qui  la  déchirent  depuis 
plufieuis  fiècle$.  Qu'ils  ouvrent  l'hiftdire  des 
confifcations  dont  elle  fut  le  théâtre ,  oti  plutôt 
qu'ils  en  fùivent  les  déplotaUes  traces  à  travers 
le  code  pénal  dont  il  fallut  les  environner.  En 
vain  le' roi  régnant  a-t-il  fait  fuccîeffivement 
révoquer  les  loix  pénales  qui  leur  fervirenf  dé 
cortège  ;  en  vain  un  gouvernement  jufte  &  fermé 
art-il  travaillé  à  améliorer  le  fort  des  catho^ 
liques  &  à  regagner  leur  confiance  aliénée;  en 
vaih  a-t-il  voulu  les  préparer  par  degrés  à  la 
liberté  politique  dont' il  avoit  fallu  les  ptivcfr; 
rien  ne  les  a  fatisfaits ,  &  plufieurs  fiècles  de 
poiTeiïïon  n'ont  pu  encore  ni  élever  le  prix  à^$ 


ttrtes  en  Irlande  à  leur  taux  naturel  (lî),  ni 
donner  une  pleine  fécurité  aux  defcendan*  des 
acquéreurs  ,  ni  enlever  à  quelques  arrières-* 
petits-neveux  des  familles  dépouillées ,  Tefpoir 
de  rentrer  le.  glaive  à  la  main  dans  le  domaine  ' 
qu'on  leur  dit  être  celui  de  leurs  ancêtres.  Comme 
rinfurreâion  atroce  à  laquelle  ils  viennent  de 
fe  livrer  n'a  été  accompagnée  d'aucim  n^ani- 
fefte  ,  c'eft  une  preuve  qu'ils  n'ont  point  de 
griefs  raifonnables  à  articuler  contre  le  gouver- 
nement aâuel;  et  cependant  pour  le  renverfer, 
ils  ont  commis  mille  crimes  &  facrifié  plus.de 
30  mille  hoipmes.  Quelle  leçon  pour  le  peuple 
français  j  &  quel  avenir  s'ouvre  devant  lui , 
s'il  ne  reftitue  pas  les  terres  confîfquées  avant 
qu'une  longue  poffcffion  rende  le  remède  pire 
que  le  mal! 

En  mettant  dans  l'autre  baflîn  de  la  bSlance 
cette  caufe  politique  de  dé-chi remens ,  il  faut 
encore  y  placer  certaines  caufes  morales  qui  ne 
laifferont  pas  que  de  contrarier  plus  ou  moins 
les  mariages.  Je  parle  5  entr'autres ,  de  l'inflitu- 
tion  du  divorce   pour   incompatibilité  et  humeur  ^ 


(  12  )  A  égalité  de  revenu  ,  le  prix  des  terres  en  Ir- 
lande ,  même  de  celles,  gui  n'avoient  jamaifi  été  confis- 
quées ^  a  presque  toujours  été  d'un  tiers  au-dessous  da 
priy.  des  terres  en  Ecosse  et  en  Angleterre^  ^ 


inftîtutîôn  qui ,  s'il  faut  en  croire  Delleville  j  d 
introduit  en  France  un  marché  de  chair  humaine. 
Voici  comment  s'exprima  le  lo  janvier  1797, 
par  l'organe  de  Favart  ,  la  commiffiôn  chargée 
d'un  rapport  à  ce  fujet  :  «  Vous  frémiriez  fi  je 
vous  préfentois  le  tableau  fidèle  des  vi^imes 
que  le  libertinage  &  la  cuplditç  ont  amoncelées 
dans  la  France  au  nom  d'une  loi  qui  n'a  voit 
pour  objet  que  de  rendre  les  mariages  plus  heu- 
îeux  &  plus  refpeîtables  en  rendant  les  époux 
plus  lil^res  ».  Le  même  rapporteur  ajouta  ,  que 
plus  de  vingt  milSlff^^mtrcux  dévoient  leur  défu" 
nion  à  cette  loi. 

Mais  c'eft  bien  moins  peut-être  par  les  ma- 
riages qu'elle  a  diflbus,  que  par  ceux  qu'elle  a 
lempêchés  de  fe  former ,  qu'il  faut  en  apprécier 
les  effets  fur  la  population.  Lifez  ce  qu'a  dit* 
le  député  Bonnières,  des  pères  de  famille  qui 
refufent  de  livrer  leur  fille  à  un  jeune  homme 
qui  en  eft  ardemment  épris.  «  Ils  craignent  de 
voir  bientôt  leur,  enfant  abandoiftée  ,  rentrant 
dans  les  foyers  paternels,  dénuée  d'agrémens, 
privée  de  fes  charmes ,  femme  fans  époux,  dirai- 
je  fans  honneur?  pourfuivit-il ;  non  fans  doute, 
elle  n'efl  pas  flétrie  :  mais  qui  pourra  comparer 
fon  fort  à  celui  de  celle  qui  n'aura  point  quitté 
ia  maifon  paternelle  ?  >>     ' 

Je  ne  fais  quel  membre  efTaya  de  défendre  cette 


<  48  ) 
infHfutioh  eh  s'ëicriant  :  4<  Oubite-l-oii  que  k  loi 
qu^on  attaque  aujourd'hui  a  été  préparée  danpleS 
jfavi^mes  &  lumineufes  difcuffions  dtl^nfJembUecOnfi 
tituanUyZa  fein  de  laquelle  on  a  reconnu  la  né- 
ceflîté  du  divorce  dans  un  état  libî-e  ?  »  Heureu- 
femènt,  Tûn  de$  anctehà  apdlogiftes  de  cette 
même  loi;  ayant  eii  la  cdndeur  de  recônrioître 
qu'elle  ne  fe  trouvoit  point  calculée  pour  te  f^u- 
pie  français ,  Si  qu'elle  étoit  devenue  U  pcifon 
des  mœurs  &  Canarchit  du  mafiage  ^  ^n  fe  réfolutà 
ia  modifier  en  décrétant  que  les  officiers  publics 
ne  pourront  prononcer  le  digferce  pour  incompa* 
tlbilité  d'humeur ,  que  fix  mois  après  le  dernier 
de»  trois  aôes  de  non-'ConcUiation. 

Cette  barrière  fera  évidemment  infuffifante  > 
tant  qu'on  laiflèra  fùbfifter  d'autres  loix  qui  fem- 
*blent  n'avoir  été  imaginées  que  pouî-  multiplier 
ces  divorces,  ou  tout  au  moins  les  Unions  qui 
doivent  prefqu'inévitâbiement  y  conduire.  C'eft 
*infi,  par  exemple,  qu'on  a  permis  à  l'orphelin 
encore  mineut^  de  fe  marier  fans  le  confentement 
de  {ts  tuteurs.  Non  qu'il  ne  foit  aftreint  à  conful- 
ier  uneefpèce  dé  tribunal  dtfimilU;  mais  en  vain 
celui-ci  refuferoit4^  fôn  confentement ,  fi  les  mi^ 
neurs  ont  rempli  la  formule  te<|uife,  lés  nœuds 
qu'ils  côntraâent  font  "Validés.  On  conçoit  de 
refte  qu'il  en  eft  réfulté  une  foUle  d'unions  désho^ 
norantes  oU  mal  aflbrtk^  ^  &  qui  reffemUent 

beaucoup 


(  49  ) 

beaucoup  plus  âu  coucubinage  qu'à  Vhytiieni 
Il  faut  entendre  les  voyageurs  qui  ont  féjourné 
dans  les  grandes  villes  de  France,  pour  comprem 
dre  à  quel  point  la  facilité  de  ces  folles  d'unionS 
&  celles  des  divorces  y  ont  détruit  chez  Ls  fem- 
mes les  idées  de  pudeur,  y  ont  relâché  le  lien  du 
mariage ,  &  déforganifé  toutes  les  opinions  ci- 
viles,  morales ,  Ou  religieufes,  auxquelles  il  fe 
rattachoit  autrefois.  On  pourra  cependant  s^en 
faire  une  idée,  d'après  ce  que  je  vais  citer  desdé^ 
bats  du  confeil  des  cinq-cents.  —  t/n  membrCé 
«IJncitoyenaépouféen  fécondes  noces  la  foèur  de 
fa  première,  femme*  Il  eft  encore  veuf  de  cette 
féconde  époufe;  &  comme  il  ne  peut  fe  réfoudrô 
à  fe  féparer  de  la  famille ,  il  demande  à  cpoujcr  f<t 
ètlU-mïte.  » 

Le  Moniteur  du  i^  déçeitibre  1796,  dont  je 
tire  cette  motion,  fe  contente  d'ajouter  que  le 
confeil  pajja  à  P ordre  du  jour  ^  et  les  rédaûeuf^  ont 
eu  la  délicateffe  de  ne  point  nommer  le  membre 
qui  prit  fur  lui  de  préfenter  cette  pétition  incef-* 
tlicufe  (  13  ).  Le  croiroit-on  !  le  Moniteur  du  17 


(i3)  Ni  ce  membre ,  ili  Ife  pétitîoniiaire  n'a  voient 
cependant  aù<  uti  risque  à  courir  ,  puisque  le  code  ré- 
publicain ne  rarige  point  l'inceste  parmi  les  crimes.  Leg 
derniers  papiers  publics  nous  apprennent  que  le  tribunal 
de  cassation  vient  d'annulier  un  jugement  rendu  oôntr© 
le  4ôiiimé  Mérigûon ,  cabareiicr^  -et  sa  filïe ,   pour  dé-^ 


jmVier  17979  préfente  un  trait  plus  révoltanteil^ 
cbre,  —  «  Lecointe  foutlent  que ,  parmi  les  péti-* 

haucites  incestutfuses  »  en  allégeant  ^ue  le  légiaiateuy 
n'a  point  prévu  le  crime  d'imcestb  ,  et  qu'il  n'esù  point 
classé  dans  le  code  pénal* 

Celui  du  viol  y  à  été  prévu  et  classé:  maïs  le  Mor^ 
niteur  du  9  juillet  1798^  nous  offre  un  exemple  du 
châtiment  par  lequel  on  le  réprime. —  «  Le  conseil  è^ 
guerre  de  la  17^.  division  militaire  a  condaniné  à  deux 
Una  de  fers  le.  nommé  Petrinot ,  vétéran  invalide  ^  âgé 
de  63  an»;  pour  avoir  enlevé  et  pielé  une  petite 
fiUe  de  troi&  ans  et  demi,  » 

Observez  que  le  code  pénal  où  Vinceate  n'est  point 
classé  y  et  où  l'enlèvement  et  le  i^iol  d'un  enfant  de 
cet  âge  ne  âont  punis  que  de  deux  années  d'empri- 
sonnement y  condamne  à  une  réclusion  de  quaére  an»  , 
t^at  individttv  qui  Kia^  ahaitu  ou.  mutila  ,  ou  tem^â 
d'abattre  ou  de  mutiler  Un  arbre  de  la  liberté!  Sou* 
\f%  auspices  d!ujie  pareille  législation  »  on  n\  peut 
plus  s'étonner  des.  progrès  effrayans  de. la  dépravation, 
et  cependant  les  derniers  papiers  de  Paris  en  citent 
un  nouveau  trait  qui  paroîtra  bien  plus  révoltant" 
encore  sous  le  rapport  de  Teffronterie  des  législateurs-,, 
que  sous  celui  de  l'impudicité  des  femmes  qu'on  leur 
dénonçait.  A.  la.  veiUe  d^entamer  l'instroction  d'ua< 
Jirof.ès.  cojitre  d'infâmes  débauches^  le  tribunal  delà 
Seiljie,  a.  cru  devoir >  par  respect  pour  les-  mœurs 
ptiibliquf^si ,  sQllicjter  du  corps,  législatif  l'autorisation 
^instruire  k.  Amu-c&ks.  ces  sortes  d^'.  procédures  obs- 
cènes, et  il.  sfest  plaixit  pour  la  seconde  fois  de  ce^ue^ 
1^.  femmes-  y  viennent  en  foulfe^ 

Qo^Uecroiirait-^ongtt'ajé^éi&jrépoivseilde  législateurs? 


tlôifinaîrtfs  i^ùtte  lé  iivorce,on  diflingubif  itiié* 
tfblutionnaiiPes  qui  ont  airraehépar  la  terreur  le  côîh 
fcfttemciit  de  femmes  infortunées.  Il   dte  IW 
d'éui^,quï  ajÉùi  Signi  l*arrét  de  mott  d*un  citoyen^  ' 
v^frOttVër  fe  fille,  Icf  force  à  l*ëpoufér,  cil  lui  prô* . 
lâettânt  îâ  giricé  de  fôn  père  ;  la  nialHeureufe  ccm* 
feiît ,  &  elle  érttre  au  lit  dti  bourrestu  de  (on  pèfè; 
Voule^-^VoifS ,  dit  Lecointe^  que  ^  tels  liens 
fdiéht  indiffohibles  ?>*> 

On  volt  que  *  la  révolution  franÇaife  n^a  pas 
moins  koulevef  fé  les  loix  de  la  famille  que  celles 

tordre  du  jour  ,  motivé  siit  ee  i^o'une  pareille  auto- 
ricatioTi:  ëetoià  coiitrait^e  à  la  constitution.  Tel  est  lé 
trait  pAr  lequel  iU  affectent  encore  leur  resip^ct 
religieux  pour  les  formes  protectrices  de  k  juri»^ 
prudence  criminelle  ,  etijt  qui  ttit  mmÀ  auparavant  > 
avoieift  autorisé  le  directoire  à  déchirer  les  listes  èé  . 
jairés  i  à  destituer  la:  moitié  des  juges  ,  et  à  lèia  reUl*«  > 
placer  pav  deé  comiiiissioils  militaires  !  » 

Quoique  toutes  les  procédures  soient  pubtlqttes  en  An-  • 
gîeferrc  ,  il  ifest  point  de  juge  qui  hésité  dWd^nner  aat 
femiiies  dé  vuidet  acm  audience^  lorsqu'il  s'j^  instruit 
de<  éàuseé  du  getrre  de  celle  dont  il  est  ici  question >  et 
je  li'âi  point  dui  dire  que  lés  anglais ,  qu'on  représènlct 
i  juste  titrfi  comme  très-ombragenx  sur  leur  liberté  >  se 
Soient  jamais  figurés  qu'on  risquoit  de  la  blesser,  en  sau-  . 
tant  la  décence  |>iibIîqiie.Atais  malheur  au  juge  qui  dani 
tette  isle  s'aviseroit  de  congédier  les  jurés,en1eur  annon^** 
çant  qu'il  preHoucet^  tout  aussi  bien  sans  leur  secout^î     .^ 
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delà  grartde  agl^égation  de  familles.  Ce  nVft  pa^ 

tout  encore  ;  car  pour  combler  la  mefure ,  fes 
auteurs  ont  fappé  autant  qu'il  étoit  en  euxTauto- 
rité  paternelle  ,*  en  anticipant  de  quatre  années 
répoque  de  la  majorité  des  enfans  durant  la  vie 
des  pères ,  en  privant  ces  derniers  de  la  double 
faculté  de  récompenfer ,  dans  leur  testament, 
les  foins  &  la  piété  filiale ,  ou  de  punir  un  fils 
pervers  par  l'exhérédation  ^14)  ;  en  admettant 


(  i4)  Le  décret  du  7  mars  1 793 ,  avoit  aboli  la  faculté 
de  disposer  de  ses  biens  en  ligne  directe^  et  donné 
à  tous  les  enfans  un 'droit  égal  au  partage  de  leurs 
aàcendans.  Un  décret  postérieur  a  laissé  à  ces  der- 
niers la  liberté  de  disposer  (Pun  dixième  de  leur  for- 
tune; mais  un  autre  décret  du  12  brumaire  autorise 
les  enfans  illégitimes  à  réclamer  en  certains  cas  le  tiers  de 
l'héritage.  Voila  la  nouvelle  jurisprudence,  à  l'aide  de  la- 
quelle les  législateurs  actuels  se  vantent  d'avoir  rappelé 
la  nature  à  ses  yérilables  droite,  et  détruit  les  colosses 
effrayane  de  fortune.  Le  tems  nous  apprendra  s'ils  aji^ 
ront  détruit  le  colosse  bien  autrement  effrayant  de 
l'immoralité  y  et  si  le  nombre  des  enfans  légitimes  ne 
diminuera  pas  en  proportion  de  ce  qu'on  a  dépouillé 
ainsi  de  leurs  véritables  droits  le  mariage  et  la  paternité* 

Au  reste,  avec  les  français,  il  n'est  jamais  besoin 
d'attendre  long-tems  les  révélations  de  l'expérience. 
Dès  le  9  juillet  de  cette  année  ,  Le  Noîr-la-Roche  a 
proposé  d* accélérer  IsL  modification  des  loix  àla  faveur 
desquelles  les  bâtards,  qu'on  appelle  aujourd'hui  enfanê 
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les  bâtards  à  partager  l'héritage  dans  une  certaine 

proportion  avec  les  enfans  légitimes  ;  enffa  en 

nés  hors  du  maria^,se  présentent  comme  co-partagranf 
dans  les  successions.  II  convint  que   c^s   loix  étoicnt 
défectueuses  ;  e\  quelques  jours  après,  Girod  a  reconnu 
sans  déguisement  qu'elles  tiennent  en  arrêt  une  foule  de 
mariagtïs ,  et  occasionnent  beaucoup  de  divorces. — «  Un 
père,  a-t-il  dit ,  marie  sa  fi! le,  il  la  donne  à  un  homme 
dont  l'existence  ne  paroit  pas  douleusp  ,  et  qui  en  a 
promis   une    bonne  à  sa    femme  et  à  ses  enfans.   £h 
bien  !    voilà   le    trouble    et    le    désordre  qui  s'intro- 
duisent dans  ce  ménage  heureux  jusqu'alors.  Dos  en« 
fans  inconnus  viennent  prendre  place  dans  la  rasison 
palernelle  ,  et  les   productions  d'un  commence  obscu» 
disputent.  la  pa!rt  qu^  appartenoit  aux  fruits  de  Taraour 
conjugal.  Une  mère>  une  épouse  ne  peut  supporter  un 
pareil  alliage  ^  et  accable  de  reproches  l'homme  qui  l'a 
trompée  ,  celui  qui,   en  lui  donnant  la  main  ,  lui  avoit 
promis  de  n'être  père  que  pour  les  enfans  qu'il  auroit 
d'elle.^.,.  L'épouse  n.e  veut  point  laisser  dans  une  fa- 
mille des  biens,  et  dr^e  venus  qui  pQurroient  accroître 
la  part  des  enfans  d'une  autre*   Le  lit  nuptial  est  aban*- , 
donj^é^  le  dworce  arrive  ,    et   l'époux  dans  sa  douleur, 
ne  peut  accuser  que  la  loi ,  de  so^malh^ur  et  de  celu^ 
ifi  sa  famille.  Ce   n'est    pas    tout  ;  si   des    mariage$ 
consommés  et  bien  assortis  sont  dissous  ,  ceux  qui  dé- 
voient se  faire  seront  suspendus.  Un    père  redoutera 
la  perspective   des    maux    qu'on    vient  de  décrire;  il 
craindra    de  livrer   sa  fiïle   et   ses   pelits-enfans    aux 
dan;^ers  dé  quelque  découyerte  fâcheufié.  Dt guis  la  loi 
du  13  brumaire  ^  dira-t-il  ;  des  enfans  étrangers  s'ia*^ 


(H) 
répétant  fans  cefle  que  ceux  «-  <;x  n^panîennmii 

point  à  leurs partus  (15). 

Et  qu'on  ne  fe  figure  pas  que^e  ne  foient  là  qu5 

de  vaines  déclamations  qui  meurent  dans  Teu"* 


troduîsent  dans  les  familles  sans  qii'on  s'en  douj^e» 
Quel  moyen  ai- je  de  m'assurer  que  ma  fiUe  et  ses 
enfans  ne  deviendront  point  victimes  de  ceUi?  loi  ?>  — 
Gîrod  termina  en  faisant  la  motion  qu'on  accçrdâj^ 
fax  enfans  pés  hors  du  mariage  une  part,  mw  noà 
WM  part  égale ^  à  celle  des  enfans  légîti^nes. 
>  Un  autre  orateur  le  seconda ,  en  insistant  sur  ce  que 
fc  l'intérêt  des  mœurs  veut  qu'on  attacha  au  mariage  de^i 
faveurs  et  des  privilège^  spéciaux.»  Quoiqu'on  n'ait 
pas  osé  prcTcéder  au  rétal^lissement  de  ces  prii^itège^,  ce^ 
dieux  discours  prouvent  au  moins  quejusques  dans  les 
«sonseiUy  on  accuse  publiquement  du  malheur  des 
familks  ces  mêmes  loix  républicaines,  qui,  suivant 
A'autres  orateurs ,  opt  légué  k  U  France  la  plwt  êu^litM 
ifes  conëtiUéiione. 

(  i5  )  Il  y  a  près  d'une  année  que  le  député  Béranger 
a^est  plaint  d'un  préjugé  généralement  répandu  en 
jFrance  ,  savoir,  que  les  enfans  appariiennent  à  leurs 
farena.  Telle  est  l'grreur  qui  lui  paroissoit  très-funeste 
ifin  politique  ;  et  il  Ta  signala  ayeç  tant  d'éloquence  , 
qu'il  fut  i|nmédiate|n(S|it  adjoint  à  la  commission  d'ins^ 
truction  publique.  Celle-ci  devise  depuin  lopg-tem» 
sur  les  çnoyen^  d'arracher  les  enfans  à  leurs  parena, 
^t  si  elle  i^'a  p^  encore  s'<irréter  k  aucun  projet  ^  c'est 
grâce  à  la  pénurie  des  finances ,  qui  i(ie  permet  pas 
d'orgapiser  les  éççfea  de  Mars^ 


(^5) 
ceinte  ^es  ûtvix  confeîls  où  Ton  y  applaudit.  L*un 

lies  detniers  papiers  de  Paris  va  nous  en  faire  con> 

fioître  les  épouvantables  effets.  —  «  Le  parricide 

étoit  pour  les  anciens  ^  û  adieux  &  ii  rare  y  que 

leur  code  péhal'ëtoit  muet  fur  ce  crime.  De  nos 

)ours  même  on  délibéra  dans  l'aflemblée  corif- 

tituante  fi  Ton  établiroit  une  peine  contre  et 

forfait.  Eh  Htn  !  depuis  quatre  mois ,  SIX  PARRI* 

ClDES  ont  retenti  dans  le  tribunal  de  caffàtion  (i6)i 

Infernale  révolution  ! 


(i6)  Ce  fait  est  tiré  de  i'jfmi  des  Loix  au.  30  août 
1798;  et  le  Moniteur  du  5  octobre  suivant^  en  cite  un 
autre  qui  n'est  pas  moins  horrible.  Il  est  consigné  dans 
une  lettre  de  l'administration  du  département  duVar^qui 
écrit  au  ministre  de  la  justice  ce  que  le  nonimé  Hugues  ^ 
propriétaire  aisé  ,  a  égorgé  ses  trois  enfans  >  et  que  le 
j|oge  de  paix  appelé ,  ayant  trouvé  le  monstre  assis 
ttanqoillement  sous  un  figuier  ,  et  lui  ayant  demandé 
Ijui  les  a  voit  tués,  il  a  répondu  :  —  «  Cest  moi. — Pouc- 
quoi  ?  —  Par  aid  motif  ^intérêt.  J'ai  des  propriétés  * 
en  suffisance  ;  . .  •  mais  voyant  que  mes  enfans  ne  peu^ 
pent  faire  leur  salut  y  rCy  ayant  plus  de  prêtres  j  je  les  ai 
tués  pour  leur  outnrir  le  ciel.  »  —  Ainsi ,  tandis  que  les 
fils^  dénaturés  par  la  révolution  ,  assassinent  leurs 
pères  pour  s'emparer  de  leurs  fortunes ,  ceux-ci  alié- 
nés par  le  malheur,  et  fanatisés  par  les  persécutions  reli- 
gieuses ,  tueftt  eux-mêmes  leurs  enfans  pour  les  sous- 
traire à  la  carrière  de  misères  et  de  «rimes  qui  «'ouvre 
devant  eux  ! 

»4 


(56)    , 
Ce  tableau  du  changement  introduit  dans  le^ 

tnœurs  de  la  famille ,  trouve  d'autant  mieux  ici 

fa  place ,  qu'il  prouve  que ,  tout  en  defféchant 

les  canaux  de  la  riçhefle  publique ,  les  prétendvv^ 

Solon  de  la  France  fe  font  comme  appliqués  ^ 

çmpôifonner  les  principales  fpurçes  de  la  mOf 

raie  &  de  la  félicité  particulière ,  qu'ils  ont  mis 

en  aûivité  toutes  les  caufes  de  dépopulation  , 

iqu'ils  n'ont  rien  négligé  de   ce  qui  dépendoit 

d'eux  pour  l'accélérer ,  &  quon  eût  dit ,  commç 

le  leur  a  reproché  Portalis  ,  que  pour  conflitutt 

h  citoyen ,  iL  fallait  détruire  V homme ,  ou  que  pour 

fonder  cette  république^  il  falloit  étouffer  la  nature. 

Ils  répondront  peut-être  qu'on  ne  doit  pas 

juger  de  l'inflitution  du  divorce  par  hs  cfFetç 

immédiats,;  ils  ajouteront  fans  doute  que  s'il  a 

diffous  beaucoup  de  mariages ,  &  fi  la  guerre  eii 

a  tant  empêchés ,  elle  a  donné  naiffance  à  une 

^oule  d'autres  qui  ont  eu  lieu  pour  fe  foiiftraire 

^ux  recrutepiens ,  dont  la  légîilature  a  e^  du  moins 

la  fageffe  d'exempter  les  hommes  mariés  (17}, 


(  17  )  II3  pourroient  aussi  bien  faire  vî^loir  l'institu- 
^i'On  d'une  nouvelle  espèce  de  niff r in gas  républicains  j, 
«j^sez  nombreux  ,  si  l'on  peut  se  fier  au  rapport  d'une 
personne  qui  dit  en  avoir  été  ténjoin  occulaire  à  Nanc}'  e% 
k  Metz.  A  chaque  rentrée  en  cantonnement  dans  leur^ 
«uartiers  d'hiver  ,  beaucoup  de  soldats  s'y  s^onl  m^rié^ 


(57) 
Mais  outre  qu'on  vient  enfin  de  fupprimer  cette 

exemption,  &  outre  qu'il  eft  affez  probable  que 

i^  plupart  de  ces  mariages  auroient  eu  litu  lors 

même  qu'ils  n'euffent  été  ni  précipités  ni  forcés, 

reffufciteront-ils    les    deux   millions  &   demi 

d'individus  frappés  d'une  mort  prématurée ,  & 

qui,  parvenus  à  l'âge  de  la  propagation,  étoient* 

«ux- mêmes  le  réiidu  d^un  nombre   double  & 

prefque  triple  de  naiffances  ?  Deux  millions  & 

en  convenant  d'avance  qu'ils  demanderoient  leurs  di- 
vorces à  leur  départ.  Pour  connoîtrc  ks  effets  de  cette 
prostitution  légale^  relativement  à  la  multiplication  de 
Tespèce,  il  n'y  a  qu'à  consulter  dans  mon  dernier  écrit, 
page  1 76  ,  le  procès-veyb.al  de  l'hospice  des  Enfans-Trou- 
vés,  à  Metz. 

Et  il  en  a  été  à^peu-près  de  même  des  mariages  qui 
ont  eu  lieu  pour  se  soustraire  aux  recrutemens  militaires; 
Ç2,T  dans  la  séance  du  16  août  ^  où  l'on  a  assujetti  à  la 
nouvelle  conscription,  tout  citoyen  non-marié  avant  le 
12  janvier  de  cette  année,  le  rapporteur  Delbrel  a  ob- 
servé <i  que  ,  si  l'on  ne  mettoit  pas  fin  au  privilège  dont 
^ivoient  joui  les  hommes  mariés,  les  Jeunes  hommes 
tpouseroient  leurs  serinantes ,  et  profileraient  après  de  la 
loi  du  divorce  ;    que    les    mariages    de  celle    nature 
fl^étoient  singulièrement  accrus ,  et  qu'il  ne  falîoil  pas 
favoriser  et  encourager  une  telle  violation  des  mœurs. 
U  n'en  fallut  pas  davantage  pour  i^to/frla  promesse  faite 
nux  jeunes  gens  déjà  mariés,  et  pour  mettre  fin  aa 
friyilè§^% 


(5«) 
itmi  (Tin^vidus  feidus  à  jamais  pour  ell^  !  Mb 
fnain  s'eft  arrêtée  plus  d'une  fois  en  raffemblaitf 
les  éiémcns  d'un  calcul  fi  efbiyant  pour  l'hu^ 
manité. 

On  vient  de  confidérer  cette  perte  fous  le 
rapport  de  rhumanité  :  càkulons-la  maintenant 
fous  celui  des  nffourcts  indufirielles  &  finan^ 
cîères  de  la  France  ,  dont  Tei^amen  eil  le  prin«* 
cipal  objet  de  cet  eflai. 

Une  population  nombreufe  eâ  fans  doute  un 
grand  moyen  de  force ,  &  même  un  figne  des 
reflburçes  financières  d*un  état,  puifqu'en  derf% 
nière  analyfe ,  celles-ci  tiennent  toutes  à  la  re- 
produâion ,  qui ,  €lle->même  ^  tient  principale*^ 
ment  au  nombre  des  bras  qu'elle  occupe.  Mais 
lorfqu'on  Tenvifage  fous  ce  dernier  afpeft ,  avant 
de  s'arrêter  au  dénombrement  des  hommes,  il 
faut  examiner  d'abord  s'ils  font  heureux,  éclai- 
rés ,  laborieux  &  économes  ;  enftiite  ,  &  fur 
toutes  chofes  y  il  faut  rechercher  s'ils  ont  l'ai- 
Êtnee  néceflaire  pour  augmenter  ,  d'année  ei> 
ann^,  le  dépôt  des  produâions  de  tout  genre , 
dont  l'épargne  &  l'accumulation  comparatives 
fixent  le  rapport  lentre  les  richeffes  des  deux 
peuples  &  les  reffources  de  leurs  fouverains.  Ce 
n'eii:  qu'en  combinant  ces  circonilances ,  qu'on 
s'explique  comment  il  fe  peut  que  la  petitt; 
peuplade  qui  habite  les  marais  de  la  HoIUik^ 


(59) 
iMt  payé  long-tons  mx  gtouverhemtas  des  fcpt 

Provinces-Unies,  un  tribu^  plus  çonfidérable  que 

celui  que  rem)pereur  de  Ruflie  levoit  fur  fe$ 

(v^j^ts ,  fept  ou  huit  fois  plus  nombreux, 

Quoiqu'à  une  grande  diftance  de  Tinduftrie 
des  hollandais,  le  peuple  français  nVn  étoit  pas 
moins  Tun  des  plus  laborieiuc  de  TjEurope  j  mais 
^n  aâivité  fe  trouvpit  entravée,  dans  les  cam* 
|!?gnes,  par  la  misère  du  cultivateur;  dans  les 
cirfés ,  par  les  préjugés  qui  y  découragepient  le 
commerce ,  &  par  le  manque  de  fonds  nécef^- 
iâires  pour  donner  à  l'induftrie  tout  fon'effor  en 
dîviiant  le  travail.  Dès  le  çoçxmencement  de  ce 
siècle ,  M.  Melon ,  qui  ayoit  réfléchi  fur  Tim- 
mpn^t  ferviçe  qu*oq  pp ut  tirer  des  forces  mé- 
caniques ,  en  le$  adaptant  aux  manufaâures , 
liecofiimandoit  à  fes  compatriotes  Pufage  des 
grandes  &  difpendieufes  machines  que  l'Angle^ 
terre  commençoit  alors  à  introduire  che?:  elle , 
&  il  obfervoit  que /avoir  faire  avec  un  homme  ie 
^on  faifoit  avec  dg4x  ,  ç^efi  jayoir  doubler  h 

ye^emplç  de  la  Grande-Bretagne  a  û  bien 
juftifié  cette  obfervation ,  qu'il  y  a  telle  de  fes 
manufàôures  oîi ,  de  l'aveu  même  de  fes  rivaux , 
elle  produit  avec  68  bras,  ce  qui,  dans  les 
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leurs,  en  néceffite  391  (18).  On  conçoit  que 

(18)  Voyez    l'écrit  4u    citoyen  Arnould ,   intitulé: 
Système  maritime  et  politique  des  Européens  pendant 
le  18*^  siècle  y  où  il  convient  que  «  l'Angleterre  a  élevé  aa 
plus  haut  degré  la  pratique  et  la  théorie  dé  toutes  les 
combinaisons    d'un  travail  productif.  Voyez  aussi  les 
mémoires    d'un     adjudant  -  général    batave ,.   nommé 
Quatremère-DisJQnval,  qui  atteste  le  fait  cité  ci-des- 
,sus ,   et  offre  d'indiquer  à  la  république  française  les 
procédés  à  l'aide  desquels  les  manufacturiers    anglais 
sont  parvenus  à  cette  extrême  économie  de   bras.   Je- 
soupçonne  fort  que  ce  secret  consiste*  dans  l'abondance 
de  leurs  capitaux,  et  je  suis  bien  trompé  si  J'accumu-» 
lation  progressive  de   ceux-ci  ne   tient  pas  à  la  jouis- 
sance imperturbable  de  la  propriété.  Au  surplus ,  le  ca& 
indiqué  par  cet  aJjudant  batave  n'est  point^  tant"  s'en 
faut,  le  plus  frappant  de  ceux  qu'il  suroit  pu  choisir; 
mais  il   suffit  de    reste  pour  montrer    qu'on   attache 
beaucoup  trop  d'importance  au  recensement  numérique 
des  habitàns  de  deux  pays,  et  que  12  millions  d'hom-» 
toies  heureux ,    aisés  ,  et  largement  nourris  ,   peuvent 
donner  un  plus  grand  trs^vail  productif  qu'un  «ombre 
double  d'une  race  dégradée,  foible  ,  pauvre,  sans  jouis- 
sances, et  par  conséquent  sans  émulation  et  sans  besoins» 
L'Irlande  peut  servir  d'exemple,  puisque  sa  population 
est  estimée  précisément  à  la  moitié  de  celle  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  sans  y  comprendre  l'Ecosse.  Il  est  cependant 
plus  que  douteux  si  les  irlandais  créent,  consomment 
et  accumulent  le  quart  des  produits  ou  des  valeurs  que 
fait  naître  un  nombre  double  d'anglais  ;    et  il  est  certain 
qu'ils  ne  versent  pas  dai?s  leur  trésor  public  la   12®^ 
partie  de  ce  que  les  anglais  versent  dans  l'échiquier  de 
Londres, 
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les  vaftes  ateliers  où  Ton  abrège  à  tel  point  les 
procédés  des  arts,  exigent  d^immenfes  capitaux, 
&  Ton  fait  jque ,  même  avant  la  révolution  ,  lés 
entrepreneurs  français  n'eo  avoient  point  affoz 
pour  feire  de  pareilles  entreprifes.  Les  riches 
ateliers  de  Lyon  formoient  prefque  la  feule  ex- 
ception à  cet  égard  ;  mais  ils  ont  été  mis  en 
cendres  par  Dubois  -  Crancé  ,  et  leurs  artiftes 
foudroyés  par  fon  fucceffeur.  Or,  fi,  comme 
tout  le  monde  en  convient,  c'eft  principalement 
fur  les  habitans  des  villes  &  fur  la  claffe  adonnée 
aux  arts  utiles  &  aux  manufactures ,  qu'a  frappé 
le  double  fléau  de  la  révolution  &  de  la  guerre , 
il  en  réfulte  pour  la  France  une  perte  inappré- 
ciable; car  ces  artifans,  n'euflent- ils  eu  d'autre 
propriété  que  celle  de  leur ,  induflrie ,  la  repu-» 
blique  ,  en  les  facrifiant  fur  les  champs  de  ba- 
taille ,  n'en  a  pas  moins  perdu  un  capital  im-i 
menfe ,  puifqu'il  est  iinpoffible  de  contefter  cette 
obfervation  fi  vraie  que  fit,  il  y  a  deux  ans, 
Adrien  Liezay  :  «  Les  frais  de  tout  apj)rentîfrage 
font  réellement  un  capital  qu'on  a  placé  fur  foi- 
même  pour  en  retirer  un  revenu ,  comme  on 
auroit  pu  le  placer  à  l'acquifition  d'une  pro- 
priété ;  &  l'homme  bidufirieux  eft  un  véritable 
c^italifte  dont  le  jFond ,  aflbcié  à  fon  intelli- 
gence, réfide  en  lui-même  &  fait  corps  avec 
elle.  » 


/  ' 
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On  verra  dans  les  chapitres  fuivans ,  à'  quel 
point  cette  claiTe  indufiricufe  fe  trouve  aujour- 
d'hui diminuée  en  France.  On  y  verra  que^ 
tandi;  qu'on  Tenvoyoit  combattre  au  dehors  ^ 
la  hache  révolutionnaire  abattoit  ait  dedans  le^ 
chefs  des  ateliers  &  la  plupart  des  machines  qui 
doublent,  qui  décuplent  les  bras  des  nations^ 
Ceft  alors  feulement  qu*on  fera  à  portée  de  cal* 
culer  les  conféquences  défaftreufes  de  la  def* 
truâk)n  d'hommes  dont  on  vient  de  parcourir 
rinventaire. 

Mais  avant  d'entamer  celui  des  pertes  qu'a 
faites  la  France  en  travaux  détruits  9  en  machines 
brifées  ou  dépéries ,  &  en  moyens  de  les  rem- 
placer, qu'on  me  permette  dVxpofer  ici  Une' 
crainte  qui  m'a  fait  plus  d'une  fois  héfitef*  fi  je 
devois  pburfuivre  cet  écrit.  L'avouerai-je  ?  Je- 
crains  que  ce  fpeâade  de  l'appauvriflemént  touh* 
jours  croiiTant  du  peuple  français  &  de  la  foi-* 
bleffe  future  à  laquelle  il  s'eft  irrémiffiblemedt 
condamné  pour  l'avenir,  ne  raffure  &  n'endorme 
fes  voifins  fur  les  dangers  redoublés  qu'ils  cou- 
rent pour  le  préfent.  Je  crains  que  dans  la  faufife 
fécurité  que  peut  leur  jnfpirer  un  fpeâaclé  fi 
nouveau ,  ils  ne  s'aveuglent  au  point  de  ne'  pas; 
voir  que  plus  ce  peuple  eft  aujourd'hui  lié- 
fœuvré,  plus  il  a  perdu  l'habitude  du  travâl^- 
celle  des  jouiflances  paiiibles  &  le  goût  de  l'é* 


poyrgne  ;  plus^y  la  guerre ,  les  haiârd^  &  la  car^ 
rière  de  âibuftîers  deyiennent  pour  lui  les  pre- 
flûers  befoins  de  fa  nouvelle  exigence* 

tfon  êrdt  is  populua  querm  pax  tfonquilk^  juvàTêê 
Quetiê  sua  lihêPtas  in  motis  pascerei  arm». 

Certes,  quand  il  auroit  perdu  la  moitié  de 
fa  population  guerrière ,  ce  qui  eft  bien  loin 
A*être  le  cas  ,  celle  qui  a  furvécu  n'en  devient 
que  plus  redoutable  pour  (ts  voifîns ,  en  raifon 
de  fon  dérœuvrêment  &  de  fa  pauvreté.  Auroit- 
on  déjà  oublié  que  la  mifère  qui  fuivit  la  guerre 
de  la  fucceflion,  &C  l'hiver  de  1709,  fut  précifé*- 
ment  ce  qui  renouvela  les  armées  de  Louis  XIV, 
en  y  faifant  refluer  une  foule  de  français  ré- 
duits malgré  eux  à  s'enrégimenter  pour  trouver 
une  fubiiflance  qui  n'étoit  plus  afliirée  que  dans 
les  caflips  ?  Les  circonflances  font  les  mêmes , 
fous  le  rapport  de  Tappauvriffement  de  ce  peuple 
c^  fait  aujourd'hui ,  iinon  la  force ,  du  moins 
Taudace  &  le  fuccès  de  fes  maîtres.  Tant  qu'il 
leur  permettra  de  le  traîner  à  la  defiruôion 
comme  un  troupeau  à  la  boucherie ,  ils  auront 
beaucoup  plus  d'hommes  qu'il  ne  leur  en  hut 
ppur  accomplir  leurs  vaftes  projets  de  conquête 
&  de  pillage  univerfel. 

Je  conviens  qu'il  nfa^  plus  c^tte  ardeur  guer- 
rière quâ  le^poufla  en  foule  dans  les^  pls^nes  de 


(  «4  ) 

Châîons ,  fk  enfanta  peu  après  quatorze  arrriéé*; 

Mais  qu'importe  ?  les  fucceffeurs  de  Robefpier'ref 
ne  pofledent-ils  pas  fon  fecret  }  Elevés  à  fort 
école  ,    ne  favent-ils  pas  qu'en  garottant  les 
réquiiltionnaires  ^   &   en  les  plaçant  entre   la 
guillotine  &  le  feu  de  l'ennemi ,  les  récits  des 
vétérans ,  l'efprît  de  cof ps ,  la  dlfeipline  ,   la 
ixîufique  martiale,  les  hymnes  révolutionnaires  , 
l'habitude  des  dangers  &  la  foif  du  butin  en  font 
bientôt  des  hommes  qui  ne  regardent  plus  der-' 
rière  eux,  &  deviennent  peu -â- peu,  par  leur' 
lâcheté  mêm^,  d'^intrépides  guerriers  ?  Le  direc-» 
toire  a  même  un  double  intérêt  à  multiplier 
aujourd'hui  ces  recrutemens  ,    puisqu'ils    font 
Tunique  moyen  de  faire  paffer  dans  fon  camp* 
{es  ennemis  du  dedans,  &  de  les  jeter  àinfi  contre 
fes  ennemis  du  dehors.  Si  l^on  pouvoit  douter 
encore  que  ce  foit-là  fa  taftique,  qu'on  life  le 
dernier  décret  qui  vient  d'établir  un  nouveaiT 
mode  d^organifation  militaire  ^  à  Faide  duquel  1er 
gouvernement  aura  en  tout  tems  un  million  de 
soldats  enrégimentés,  &  lèvera  dès-à-préfent 
200  mille  hommes.  Pour  rendre  cette   levée^ 
poffibîe ,  il  a  bien  fallu  retirer  le  privilège  d'ex- 
ception garanti  aux   hommes    mariés.  «  Cette 
jufiice  sévère ,  a  dit  le  rapporteur  ,  obligera  lesT 
habitans  du  pays  à  s*idennfier  avec  le  gouverne^ 
ment.  EUç  étoit  néeejfaire  ,  pour  empechey  que 

1» 


(  ^5  ) 
k  corruption  èc  la  mollefle  ne  côuvriffent  de 

honte  ^  &  ^'entraînaient  vers  fa  ruine  la  plus 

grande  natîôi^de  la  terre  (19).  » 

Le  général  Jourtian ,  qui  a  propofé  cette  cbnf* 
cription  militaire ,  s'eft  exprimé  avec  plus  de 
^nchife  encore,  puifqu'il  eft  convenu  fans  dé* 
tour  que  l'ancienne  ardeur  màrtiaU  de  la  jeu« 
neffe  françaife  eft  attiédie^  $i  rien  ne  lui  paroît 
cependant  plus,  facile  que  de  la  faire  renaître^ 
6c  de  renouveler  une  quatrième  fois  les  armées 
révolutionnaires  9  c'eft  qu'il  fe  repofe  avec  raifort 
fur  Tappauvriflement  des  français  Ac-fur  les 
moyens  de  force  qui  ont  déjà  traîné  aux  champs 
de  bataille  la  plupart  de  ceux  qui  y  ont  péri. 

Quoique  la  jeuneffe  ait  pris  l'effroi  &  la  ftiite, 
quoiqu'elle  fe  mutile  pour  échapper  à  ce  décret^ 
ou  qu'elle  défie  d'ôfer  le  mettre  à  exécution  (10), 

(19)  Voyez  le  Moniteur  du  9  septembre  1798^ 
n*.553. 

(ao)Le  Moniteur  du  6  octobre^  n*'.  iS,  contient 
ttne  lettre  de  Bruxelles  y  conçue  en  ces  termes  s  ce  Le 
jeune  homme  qui  s'est  pendu  dernièrement  dans  cette 
ville  pour  ne  pas  porter  les  armes  contre  les  ennemis 
de  la  république^  n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  sourd 
à  la  voix  de  l'honneur  ^  d'autres  encore  plus  lâches 
que  lui  se  sont  coupés  les  doigts  de  la  main  gauche.  Un 
plus  grand  nombre  cherche  à  se  rendre  en  pays 
étranger.  » 

Tandis  que  cela  se  passoit  dans  la  Belgique^  quelque^ 
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on  périt  être  sûr  qu'après  y  avoir  oppofé  de 
vaines  clameurs  ,  ces  fiers  républicains  y  fouf- 
criront  avec  la  plus  fouple  obéiflance.  Refte  à 
favoir  fi  le  refte  de  l'Europe  confentira  à  le 
fanâiônner  ;  car,  pour  contenir  ces  foldats  fous 
leurs  drapeaux,  il  faudra  les  équiper  &  les  fol-> 
der  :  or ,  la  république  ne  peut  plus  y  réufliîr 
qu'avec  les  dépouilles  des  peuples  qu'elle  fe 
propofe  d'attaquer.  Voilà  fon  unique  &  dernière 
reflqurce.  Qu'ils  continuent  à  lui  permettre  ^e 
s'emparer  de  leurs  financés  :  j'ofe  leur  garantir 
qu'elle  trouvera  plus  d'hommes  qu'il  ne  lui  en 

jeunes  gens  de  Paris  adressoient  au  corps  législatifs 
une  humble  supplique^  pour  peindre  \a  désolation  que 
celte  nouvelle  loi  a  porté  dans  leurs  familles,  et  pour 
le  conjurer  d'en  retrancher  du  moins  la  disposition 
rétroactive  y  qui  soumet  au  recrutement,  ceux  qui,  sur 
la  foi  des  loix  antérieures,  se  sont  mariés  depuis 
le  12  janvier.  »  Mais  ils  eurent  beau  ajouter  que 
plusieurs  d'entr'eux  étoient  déjà  devenus  pères  ^  le 
conseil  n'en  passa  pas  moins  à  Tordre  du  jour,  et  le 
député  Chabert  n'en  monta  pas  moins  à  la  tribune^ 
afin  d'annoncer  aux  puissances  coalisées  ,  ,que  la;eu^ 
nesse  républicaine  n'attend  que  le  signal  pour  ceindre 
son  armure  civique. 

L'unique  exception  qu'on  ait  faite  jusqu'ici,  l'a  été 
en  faveur  du  seul  département  dont  on  redoute  encore 
le  courage  et  la  résistance  ^  malgré  ses  pertes ,  celui 
4e  la  Vendée. 


(67) 
îaut  pour  iiionder  l'Europe  &  poui*  porter  tpt 
ou  tard  les  coups  les  plus  terribles  aux  fouve* 
rains  qui  s'en  croient  le  plus  à  Tabri. 

J'aurai  fouvent  occafion  de  revenir  fur  cette 
ijnportante  vérités  II  eft  tejii^s  de  terminer  cet 
expofé ,  qui ,  quelque  long  qu'il  foit ,  ne  doit 
être  envifagé  que  comme  des  confidératîons 
générales  &  préparatoires ,  dont  on  trouver* 
l'application  ci* après.  Si  une  population  nom-; 
breufe ,  ailée  ^  induftrieufe  &  morale  forme  la 
bafe  des  richeffes  des  peuples  &  des  reflburces 
de  leurs  gouvernemens  ^  je  laiffe  à  prononcer 
fur  cette  affertion  du  directoire*  Les  rejjources  de 
la  république  françàife  font  entières.  Encore,  toute 
fcandaleufe  que  foit  cette  impofture,  elle  m'a,' 
je  crois ,  moins  révolté  que  le  langage  qu'il  avoit 
ofé  adreffer ,  quatre  mois  auparavant ,  au  mi-^ 
nÉftre  delà  guerre,  en  ces  termes  :  «  Nous  nous 
fommes  convaincus  d'une  vérité  importante ,  & 
il  eft  effentiel  qu'elle  (oit  connue.  C'eft  que  la 
France  n'a  point  eu  de  guerre  à  foutenir  qui 
.   ait  été  moins  meurtrière  pour  fes  armées.  » 

Quoi  !  une  guérref  qui  a  mis  le  monde  en  feu, 
&  toute  la  France  en  deuil  ;  une  guerre  pour 
laquelle  l'hiftoire  ne  trouvera  d'autre  nom  que 
celui  de  koucherie  d'hommes;  une  guerre  oîi  la 
république  française  n'a  triomphé  fur  le  conti- 
nent, qu'en  facriffant  trois  fois  plus  de  foldats 
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que  toutes  les  puUTances  coalifées  enicmble ,  Bc 
où  fa  garde  nationale  a  renouvelé  trois  fois  fes 
armées  ;  voilà  la  guerre  fur  laquelle  fes  con- 
ducteurs essaient  d'étourdir  encore  aujourd'hui 
ceux  qui  y  ont  furvécu,  en  les  aflurant  froide- 
ment que  la  France  n'en  a  point  eu  de  moins 
mtunrîire  à  foutenir ,  &  que  ses  rejfourcces  sont 
wtïhris  ! 


(  ^9  )  . 

CHAPITRE     IIL 

Illusion  des  cinq  bienfaits  qtu  les  cultivateurs  firent 
çais  s^ étaient  promis  de  U  révolution.  Exch  d€ 
V impôt  foncier.  Vexations  des  garnisers.  Ren^ 
chérissement  des  frais  tP exploitation.  Avilisse-^ 
ment  du  prix  des  terres  et  des  denrées.  Rareté 
des  bras.  Décadence  rapide  de  Fagriculttirei 
Misire  du  peupU  des  campagnes. 

li'AGRicuLTURE  a-t-elie  gagné  ou  perdu  eii 
Fnmce  à  la  révolution  ?  Les  rapports  différent 
effentiellement  fur  ce  point.  Pluiieurs  voyageurs  y 
&  certains  écrivains,  vont  jufqu'à  djre  qu'elle 
cil  encore  dans  Vétat  U  plus  fioriffant  ^  que  jamai$ 
le  pays  n^a  été  mieux  cultivé,  (i)  Les  membres 
des  deux  confeils  et  tous  les  rapports  officiels 
foutiennent  au  contraire  qu'elle  a  rapidement 
déchu  depuis  deux  ans,  que  les  profits  du  cul- 
tivateur font  prefque  nuls ,  qu'il  commence  à 
fe  livrer  au  découragement ,  &  qu'il  eft  dans 
rimpoflîbilité  abfolue  de  payer  foit  fon  fer* 
mage,  foit  l'impôt  foncier.  Quoique  nous  man- 

(  1  )  Fragmsnasur  Parié,  par  F.  /.  L.  Meyer^  écrit»* 
en  1796^  et  traduits  de  rallemantpar  le  général  Dur^ 
mouriez^  en  ijgS. 


(70) 
quîons  de  tableaux   comparatifs  des  produits 

pour  prononcer  entre  des  affertions  fi  contradic- 
toires ,  nous  avons  néanmoins  une  foule  d'aveux 
authentiques ,  plufieurs  fymptômes  indicatifs,  &C 
bien  des  faits  certains  ,qui  pourront  nous  tn«ttre 
fur  la  voie  de  deviner  ceux  qu'on  nous  cache» 
'   Commençons  d'abord  par  un  expofé  succinft 
de  l'état  de  l'agriculture  avant  la  révolution ,  qui 
cft  ici  l'unique  point  de  départ  &  decomparaifon. 
La  terre  fut  &  sera  toujours  la  fource  princi* 
pale  des  richeffes delà  France.  Cependant,  commç 
en  étudiant  l'ouvrage  même  de  M.  Necker^oîi  il 
ç'étendoit  avec  tantde  fatisfaction  fur  la  grande 
fomme  de  profpérités  dont  il  la  voyoit  dotée ,  on 
découvre  qu'elle  ne  fourniffoit  point  régulière» 
ment  à  fes  habitans  tous  les  comefiibles  néceifaires 
pour  leur  conforiimation  ;  comme  on  y  trouve  la 
preuve  que  les  parfumeries  ,  les  fruits  ^ecs  ,  les 
liqueurs  ,  les  huiles  de  Provence,  les  eaux-de-vîe 
&  tous  les  vins  qu'ils  exportoient,  ne  fiiifisoient 
pas,  année  commune,  &  tant  s'en  faut,  à  l'échange 
des  grains ,  bestiaux,  c\itvdMX  il  produits  hrutsou 
matihres prmâns  (2),  qu'ils  tiroient  de  l'étranger; 


(  2  )  On  entçnd  par  ces  produits  bruts  et  matière^ 
premières,  les&urages ,  viandes  sâllécs ,  cuiri  fromages  , 
tabacs  y  bois  de  touie  espèce  ,  lins,  chanvres,  goudron | 
ç]wb94ft  dç  tçrre^  çt  oiêm^  \^  buile^  ;  ç»r  Ift  Fr&nco 


(70     - 
il  me  femble  qu*un  pays  qui ,  avec  le  furplus  de 

telles  de  fes  produâions  dont  il  peut  fe  passer,  ne 

Tendoit  infiniment  moins  d'huiles  fines  qu'elle  n'en 
achetoit  de  commanes  ,  puisque  ces  dernières  entroient 
pour  i2ài5  millions  dans  ses  importations  annuelles* 

Quant  aux  soies  crues  9  tout  annonce  qu'elle  en  re-- 
cueilloit  assez  sur  son  sol  pour  suffire  à  sa  propre  consom- 
mation 5  et  bien  qu'elle  en  tirât  annuellement  del'étran-* 
ger  pour  environ  27  millions  ^  elle  les  réexportoit  après 
leur  avoir  donné  une  triple  valeur  en  les  ouvrageant* 
Mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  des  laines  dont  el|ei 
importoit  chaque  année  four  une  valt^ur  à-peu-prèS 
égale.  Quoiqu'elle  expédiât  quelques  draps  légers  aa 
dehors^  il  est  plus  que  douteux  si  les  draperies  Communes 
qu'elle  achetoit  des  étrangers  n'étoient  pas  équivalentes 
aux  draperies  fines  qu'elle  leur  vendoit  ^  en  sorte  que 
htz  importations  en  laines  crues  peuventoétre  consîd^» 
rées  comme  l'un  des  produits  ruraux  pour  lequel  elle 
étoit  dans  la  dépendance  de  ses  voisins. 

Si  l'on  faisoit  la  balance  de  ceux  qu'exporte  et  reçoit 
la  6rande-Bret3gne  9  il  ne  faudroit  pas  oublier  d'y  pas- 
ser en  ligne  de  compte  la  valeur  de  la  matière  première 
des  étoffes  de  laine  dont  elle  vend  chaque  année  pour  en« 
viron  6  millions  sterl.  aux  autres  peuples.  Peut-être 
niême  devroit-on  y  inclure  les  poissons  salés  qu'elle 
exporte;  car  la  pêche  n'est  en  réalité  que  l'agricul- 
ture delà  mer  ;  et  si  l'anglais  qui  va  vendre  la  morue, 
sur  les  c6tes  de  la  Méditerranée  ne  l'alloit  pas  chercher 
jusqu'aux  régions  polaires  y  il  resteroit  dans  son  isle  pour 
y  faire  naître  les  grains  et  les  liqueurs  spiritueuses  que 
lui  foufnit  l'Europe  en  échange. 
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réuflît  pas  à  fe  procurer  toutes  celles  qui  lui 

xnani^uent  ^  &  qui  lui  font  cependant  indifpen* 
fables  ;  il  me  femble ,  dis-je ,  qu'un  pareil  pays  nç 
peut  point  fe  nommer  U  plus  ftrtiU  &  U  plus  agri* 
iCoU  de  VEufùpt  9  comme  Ta  voit  avancé  M.  de 
Calonne. 

II  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  Timmenfe  créance 
que  ce  royaume  acquéroit  chaque  année  par  fon 
commerce ,  et  qu*il  devoit  exclufivement  à  fes 
colonies  maritimes ,  a  trompé  à  cet  égard  plufieurs 
autres  écrivains.  En  songeant  aux  fruits  de  la 
Touraine,  &  à  certains  vins  prétieux  renommés 
dans  tout  l'univers ,  Grotius  l'avoit  appelé  h 
plus  beauroyaume  apris  telui  du  ciel.  Seslcgîflateurs 
aftuels  nous  répètent  chaque  jour  que  fon  fol  efi 
plusfcrtiU  qu* aucun  autnfol  de  l* Europe  (?) ,  &  de 
tout  tems,  fes  habitans  s'étoient  décorés  du  titre 
de  peuple  agricole  ^  par  recoiinoissance  pour  le 
J^eau  climat  qui  avoit  réparé  fi  fouvent  &  fi  rapi- 
démenties  fautes  de  leurs  adminiftrateurs, 
j  L'Amérique -Unie  eft  un  état  éminemment 
Agricole ,  parce  qu'il  produit  un  grand  furplus  de 
fubfiftances.  On  peut  en  dire  autant  de  la  Hongrie, 
de  la  Sicile,  d^e  la  Pologne  6c  de  la  Prufle  ;  mais 
je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue ,  comment  on  ap- 
pelle la  France/^  pays  le  plus  fertile  de  C Europe  y 

O— ^  I      ■— — —  I  .11  I  I  I  I         11      I    t 

(  3  )  Talot ,  léauce  du  i*'  février  1 79S* 
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à  moins  qu'on  n'entende  par-là  qu'elle  Teft  affez 
pour  pouvoir  un  jour  fe  fuffire  à  elle-même , 
&  fe  paffer  de  TE^rope. 

Ce  qui  avoit  empêché  Ces  habitàns  de  dé-  . 
ployer  les  richeffes  de  leur  fol ,  c'étoit  fur-tout 
la  mauvaife  répartition  des  taxes  qui:  pefoient 
principalement  fur  les  cultivateurs  &  s'augmen- 
toient  arbitrairement  fuivant  qu'ils  multiplioient 
leurs  beftiaux  ou  leurs  charrues.  Ce  fyftême 
prolongé  les  avoit  tellement  portés  à  la  théfau- 
rifatidn  (4),,  que  la  plupart  aimoient  mieux 

(  4  )  On  a  eu  une  nourelle  preuve  de  la  durée  de  cet 
»  ancien  penchant  lors  de  la  refonte  des  raonnaîes  d^or  sous  , 
Fadminiatration  de  M.  deCalonne,  et  sur-tout  lors  de  la 
mise  en  vente  des  terres  du  clergé;  car  un  grand  nombre 
de  fermiers  se  présentèrent  pour  acquéreurs  ,  et  l'on  vît 
tout-à-coup  sortir  et  circulerbeaucoup  de  numéraire  qui 
étoît  resté,  cpmme  valeur  morte^dans  les  coiFrcs  de  pay- 
sans dont  on  ne  soupçonnoit  point  l'aisance'.  S'il  en  étoit 
ainsi  sous  l'ancien  régime,  on  peut  juger  combien  sous 
eeluidu  papier-monnaie  ,  des  réquisitions,  des  emprunts 
forcés  et  des  confiscations,  doit  avoir  fait  de  progrès  le 
penchant  des  français  à  garder  leur  argent  en  réserve. 
Lecouteulx  s'en  est  plaint  dans  la  séance  du  20  juillet 
1798 >^ en  le  déguisant,  il  est  vrai,  sous  un  nouveau 
nom.  c(  Je  ne  dissimulerai  pas ,  a»t-ildit,  que  les  capi- 
"*  taux  sont  aujourd'hui  en  France  extrêmement  disséminés» 
Cette  dissémination  thi  due  en  grande  partie  à  la  réserve 
que  chaciin  croit  devoii:  faire  d'une  certaine  somme  dans 
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tenir  leur  argent  en  réferve  que  de  le  placer  en 

eiîtreprifes  rurales;  ils  craignoîent  de  faire  à  la 
terre  les  avances  qu'elle  réclame,  &  fans  lef- 
quelles  il  eft  impoflîble  de  la  féconder.  Ce  qui 
arrêtoit  encore  leurs  progrès ,  c'eft  que  bien  que 
les  confommateurs  des  villes  fuffent  très-nom- 
breux, ils  manquoient  généralement  d'aifance. 
Or ,  comme  la  reproduftion  eft  toujours  en 
.  raifon  cQmp#fée  du  nombre  des  confommateurs 
&de  leurs  facultés,  dès  que  ceux  qui  achètent 
les  denrées  ne  peuvent  pas  en  offrir  un  bon 
prix ,  elle  fe  ralientit ,  fe  dégrade ,  ou  refte  fta- 
tionnâire. 

Une  autre  cattfe  de  ce  que  les  développemens 
de  l'agriculture  françaife  n'avpient  jamais  été 
proportionnés  à  la  fertilité  du  fol ,  à  la  tempé- 
rature du  climat ,  à  Tadivité  des  habitans  &  à 
leur  population  floriffante  ,  c'eft  que  de  tout 
tems  leur  caradère  les  porta  davantage  au  luxe 
des  décorationjs  qu*à  celui  des  confommations , 
Je  feul  qui  favôrife  Tagriculture  &  ajoute  aux 
forces  d'un  état.  En  effet ,  tout  vient  de  la  re- 
produftion,  tout  y  aboutit,  &  toute  Téconomie 

la  crainte  de  ne  point  trouver  dans  l'occasion  ,  Pargent 
.  dont  il  aaroit  besoin.»  C'etoit  dire  clairement^  que 
dans  la  crainte  de  nouvelles  spoliations  y  chacun  l'attire 
à  soi ,  et  met  en  réserve  la  seule  espèce  de  propriété 
4jui  puisse  échapper  à  Fœil  du  pirate. 
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politique  roule  dans  ce  cercle  étroit  :  produire 
pour  confommer ,  &  confommer  beaucoup ,  afin 
de  reproduite  davantage  encofe.  Ce  n'eft  même 
que  par  la  confommation  &  la  reproduâion  que 
fe  perpétue  le  revenu  d'un  fouverain.  Plus  fes 
Aijets  confomment  &  reproduifent,  plus  il  pro- 
fite de  ce  double  accroiflement  dont  il  prend  fa 
part.  * 

Il  y  a  onze  ans  que  l'un  des  économiftes 
français  qui  a  le  plus  renchéri  fur  la  puiffance 
agricole  de  fa  patrie ,  écrivoit ,  a  que  les  récoltes 
annuelles  de  fÂngleterre  ont  été  calculées  avec 
beaucoup  de  foin  à  2  milliards  13  5  millions  ; 
qu'en  y  joignant  celles  de  TEcoffe  &  de  l'Irlande, 
elles  ne  peuvent  être  au-deffous  de  3  milliards , 
&  que  celles  de  France,  calculées  de  même, 
ont  été  évaluées  au  plus  bas  à  3  milliards  loo 
millions  (5).  »  Il  ajoutoit  que  ces  calculs  avoient 
été  (^its^avcc  une  grande  fagacité.  Comme  il  n'eo 
indiqua  pas  les  élémens ,  je  ne  m'aviferai  point 
de  les  garantir ,  quoiqu'ils  me  paroiflent  très^ 
approximatifs  pour  l'époque  oîi  ils  furent  faits  : 
mais,  en  les  admettant  ,  qu'en  réfulteroit  -  il  ? 
que  les  fujets  de -sa  majefté  britannique ,  malgré 
le  climat  nébuleux  de  leurs  isles ,  obtenoiënt  les 

(  5  )  Lettre  a  la  Chambre  du  CoMurjEtCE  de  Korhak^ 
DXÉ  ;  par  Dupont  ^  NemourS: 
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quinze  feizlèmes  des  récoltes  que  les  français, 
qui  fe  difent  en  nombre  plus  que  double  (6)  > 

(  6  )  C'est  afin  Se  suivre  dans  toutes  ses  bases  l'hypo- 
thèse de  Dupont  et  de  ses  collègues,  que  je  pars  ici  du 
recensement  qu'ils  donnent  de  la  population  compara* 
tive  des  deux  empires. 

Rien  de  plus  curieux  que  la  manière ,  dont  en  enflant 
leur  population actifelle,  ils  trouvent  le  secret  de  réduire 
graduellement  celle  des  deux  isles ,  afin  d&  faire  d'autant 
mieux  ressortir  leur  contraste  favori  entre  la  gfonde  et 
\k petite  nation.  Lecouteulx  vient  de  découvrir  que  ce 
n'est  que  par  exagéraiion  qu'on  a  porté  à  dix  millions 
la  population  de  celle-ci^  qu'elle  n'est  pas  le  tiers  de 
celle  des  français ,  et  que  son  territoire  n^en  e^t  pas  le 
sixième  en  étendue  cultipée. 

Reste  à  savoir  sur  quelle  nouvelle  carte  géographique 
cet  homme  d'état  aura  appliqué  son  compas ,  et  s'il  a 
jeté  les  yeux  sur  les  travaux  de  Templeman  et  de 
M.  Necker  ^  d'où  il  résulteroit  que  l'étendue  de  surface 
des  deux  isles  est  à  celle  du  royaume  de  France^  comme 
99  est  à  i5i.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  les  plus  fortes  raisons 
de  croire  que  Templeman  s'^st  considérablement  trom- 
pé ,  sur- tout  à  l'égard  des  provinces  dur  Nord ,  soit  en 
Ecosse^  soit  en  Irfande/et  que  le  rapport  des  deux 
empires  n'étoit  guère  que  comme  83  est  à  i3o.  Mais 
supposons  qu'à  la  suite  de  ses  conquêtes  continentales  , 
la  surface  de  la  république  soit  aujourd'hui  à  celle  Ses 
deux  isles  britaniques ,  comme  i6o  est  à  8o ,  il  reste  à 
fiavoir  si  8  acres  bien  fumés  et  cultivés  avec  intcUir 
gence  y  ne  peuvent  pas  procurer  autant  de  produits  que 
i6  acres  médiocrement  cultivés^  et  dont  un  tiers  reste 
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arrachoient  au  fol  de  la  France ,  malgré  fa  vafie 
étendue  9  &  malgré  les  produâions  fi  variées  de 

chaque  année  en  jachères.  Les  cahiers  de  la. noblesse 
-  de  Blois  aflBnnoient  qu'arpent  pour  arpent ,  celui  d'An- 
gleterre produit  48  mesures  de  grains ,  tandis  que  celui 
de  France  n'en  produisoît  que  i3*  Je  suis  bien  éloigné 
de  prétendre  m'appuyer  sur  une  assertion  aussi  vague  : 
mais  j'avancerai  comme  une  bonne  autorité  sur  ce  point, 
les  calculs  d'Arthur  Young ,  qui  après  avoir  comparé  la 
différence  des  cultures  et  des  produits ,  se  croit,  dit-il  > 
à  l'abri  de  toute  exagération ,  en  présumant  que  la 
masse  des  terres  labourables  produit  en  Angleterre 
entre  a5  et  28  mesures  de  grains  par  arpent,  tandis 
que  celles  de  France  n'en  produisent  que  18. 

Enfin  Lecouteuix  me  permettra  de  lui  rappeler , 
I®.  Que  Lavoisier  a  affirmé  qu'il  n'y  avoit  pas  mime 
tes  deux  tiers  de  la  superficie  de  la  France  cultivés 
en  terres  labourables,  3^.  Que  Neufchate au. vient  de 
reprocher  aux  français,  les  funestes  jachères  qui 
stérilisent  encore  un  tiers  de  leur  grand  territoire  , 
par  où  ce  ministre  entend  sans  doute  le  tiers  des  deux 
tiers  cultivés.  S''.  Que  les  meilleures  cartes  géogra* 
phiqaes  et  les  mémoires  des  hommes  les  plus  ins^ 
truits  indiquent  que  les  forêts ,  tant  publiques  que 
particulières  ,  couvrent  la  6^;  ou  tout  au  moins  la  7*^. 
partie  du  territoire  français.  4^.  Que  les  anglais  re* 
cueillent  des  moissons  au  dessus  des  mines  dont  ils 
tirent  leur  charbon  de  terre,  c'est-à-dire  leur  bois  à 
brûler.. 

Quant  à  la  population  des  deux  iàles ,  ce  n'e^t  pas 
ici    le  lieu  d'entrer  en  lice   avec  ceux  qui,    comme 
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fon  clïtûst  tant  Vdnté.  D'après  ce  feul  etpoféi 

on  peut  déjà  prononcer  lequel  des  deux  peuples 

cft  le  plus  agricoUé 

Ici  fe  préfente  naturellement  une  obfértratioft 
capitale  fur  les  reflburces  comparatives  que  \t 
gouvernement  de  chacun  d*eux  pouvôit  tirer  de 
leur  agriculture.  C^eft  que  comme  le  revenu  du 
souverain  ne  fe  compofe  que  du  furplus  difpo- 
nible  des  reproduâions  annuelles  ;  dès  que  ri/zgx- 
€inq  millions  d'individus  dévoient  préalablement 
fubfifter  fur  une  récolte  de  3  milliards  2O0  mil* 
lions  9  ils  avoient  à  partager  avec  leur  fouverairt  . 
un  bien  moindre  fuperllu ,  que  les  dix  millions 
d'individus  qui  fe  procuroient  une  récolte  de 
3  milliards. 

Laiffons  maintenant  toutes  ces  obfervation* 
préliminaires  fur  l'état  du  cultivateur  français 
avant  la  révolution  ,,  &  paffons  en  revue  le^ 
cinq  principaux  bienfaits  qu'il  s^en  étoit  promis^ 

Le  premier^  &  fans  contredit  le  plus  impor-» 
tant  de  t^us,  fut  l'abolition  des  dîmes  ^\\\n  des 


Lecouteulx  et  Saint-Aubin ,  répèlent  toujours  d'un^ 
manière  tranchante  ,  qu^elle  est  au  dessous  de  10 
millions.  Il  suffit  dé  dire  qu'on  a  les  meilleures 
raisons  de  croire  qu'elle  s'élève  entre  i5  et  i6,  parmi 
lesquels  l'Irlande  entre  pour  4  et  demi ,  l'Ecosse 
pour  1  et  demi ,  et  le  pajs  de  Galles  pour  800  mille. 
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împôts^  le  moins  concUiable  avec  les  progrès 

de  Tagriculture.  Il  feroit  difficile  d'imaginer  ea 
effet  une  contribution  qui  pût  lui  être  plus  nui- 
fible  que  celle  qui  arrête  le  deflechement  des 
marais ,  le  défrichement  des  landes ,  la  clôture  . 
des  communes  ,  &  qui  pèfe  avec  une  rigueur 
particulière  fur  les  terres  dont  la  culture  exige 
le  plus  de  travaux  &  d'avances,  Ceft  vraiment 
des  dîmes  qu'on   peut  dire  qu'en   mettant  les 
améliorations  à  l'amende ,  elles  brouillent  l'en- 
fant avec  fa  nourrice ,  &  que  ceux  qui  fe  pré- 
fentent  pour  lever  la  dixième  gerbe  ,  répètent 
en  quelque  manière  chaque  année  au  cultiva- 
teur :  Garde ''toi  de  faih  fructifier   ton  domaine. 
Ajoutons  qu'en  réclamant  par -tout  indiftinae- 
ment^le  dixième  du  produit  ^n/f,  la  dîme  faifit 
en  général  le  quart  ou  tout  au  moins  le  cin- 
quième du  produit  net  y  &  qu'en  exigeant  une 
égale  proportion  de  fruits,  foit  des  terres  fertiles 
dont  l'exploitation  eft  moins  difpendieufe ,  foit 
de  celles  qui  coûtent  le  plus  à  exploiter,  il  ar- 
rive fouvent  qu'on  ne  prend  fur  les  premières 
que  le  feptième  ou  le  huitième  du  produit  net, 
tandis  que  fur  les  autres  on  s'empare  du  quart, 
du  tiers  &  quelquefois  de  la  moitié  de  ce*  pro- 
duit. L'affranchiffemenr  des   dîmes  paroît  donc 
un  foulagement  imi^enfe  pour  le   cultivateur 
français  J  mais  avant  de  fuppofer  qu'ail  foit  plei-. 
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tiement  affranchi  de  cet  impôt ,  il^  faut  (e  fou* 
venir  que  le  fameux  décretqni  fécularïfah  France, 
fit  retomber  entièrement  à  la  charge  des  pa« 
roiiTes  l'entretien  du  clergé  ;  d*où  Ton  voit  que 
celles  qui  ont  confervé  leur  culte  &  des  prêtres 
pour  le  deffervir,  font  appelées  comme  aupa* 
ravant  à  les  entretenir*  Les  feules  différences 
cônfiflent,  î<>.  en  ce  que  ces  prêtres  reçoivent 
en  grains  battus,  ce  qui  leurétoit  dû  autrefois 
en  gerbes  ;   i^.  en  ce  que  cette  dette ,  alors 
exigible ,  eft  devenue  aujourd'hui  une  offrande 
volontaire,  ce  qui  a  métamorphofé  le  clergé 
conflitutionnel  en  une  nouvelle  efpèce  de  moines 
mendians,  qui  demande  l'aumône  au  lieu  de  la 
faire.  L'expérience  nous  apprendra  fi  la  religion 
&  fes  miniflres  ne  feront  pas  les  viôimes  de  ce 
nouvel  ordre  de  chofes,  &  fi  le  peuple  français 
efl  affez  attaché  au  culte  ^ivin  pour  falarier  ré* 
gulièrement^  volontairement  &  décemment  fes 
prêtres,  comme  le  font  les  Dijfenurs  en  Angle- 
terre ,  et  toutes  les  feÔes  chrétiennes  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique.  Dans  ce  dernier  cas,  cette 
contribution  générale  &  gratuite  lui  coûtera 
précifément  tout  ce  que  lui  coûtoit  l'impôt  des 
dîmes  dont  il  fe  crut  im  moment  délivrée  En 
effet ,  Sieyes  avoit  prouvé  à  l'affemblée  confU- 
tuante  que  leur  produit  annuel  ne  s'élevoit  qu'à 


70  mlllkyns  (7)  ,  ^  c'eftpréciféinent  la  iomixle 
^  laquelle  elle  fixa  les  falaires  du  dèrgé ,  même 
"après  avoir  téduit  ceux  des  évêques  aVec  une 
parcimonie  ^iri  fé  fèroît  trouvée  incdncîliabte 
avec  la  hîératdlîe  &  la  discipline  de  Téglife 
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(7)  £n  insistant  encore  le  3t  inai  1798  ^  sur  l4;gçf9-^ 
deur  du  «outrageaient  qu'obtient  le  peuple  par  la  sun.-' 
ipression  des  diihes^  le  député  Bruslé  le6  a  estimées  à 
7a  millions  ;  et  cette  estimation  se  rapproche  assez  de 
celle  qu'avoit  présentée  à  l'assemblée  constituante  Dede< 
lay,  qui  paroît  avoir  étudié  à  fond  la  matière  dès 
dimes  ecclésiastiques.  Il  assura  que  leur  produit  net 
se  pôrtoit  tofût  au  plus  de  60  à  65  millicfUs  ^  d'où  il 
-tésttlte  qiie  l'èntretieui  général  du  clergé  ne  coutoit  à  4a 
liatîon  ^u'à  raison  de  2  liy.  10  s.  ou  5  liv.  tournois  pai^ 
individu.  Si  te. résultat  paroît  à  quelques  lecteurs  au 
dessous  de  la  réalité  ,  c'est  qu'ils  oublient  que  le  taux 
de  la  dîme  varioit  dans  le  royaume  ,  et  selon  les  can- 
tons, depuis  la  7 '^  jusqu'à  là  52i®  partie  du  produit  brut; 
que  plusieurs  vignes  ne  la  payoieiït  qu'à  raison  d*ua 
écu^r  arpeÀt;  que  les  huiles ^t  les  vins  qui.  forment 
la  grande  icécoïte  du  Dauphiné  et  de  la  Provence  n'en 
payoiènt  aucune ,  et  que  là  où  elle  pesoit  le  plus,  ellef 
ne  s'exigeoit  presque  jamais  à  la  rigueur.  Le  nom  de 
dttne  lui  étoit  donc  très^mal  appliqué  >  puisque  le 
Tnàximum  âe  cette  levée  annuelle  ne  coûtant  à  ïa  géné- 
ralité des  campagnes  «jjue  jh  millions^  elle  ne  îdur 
cnlevôit  ptéetséinent  tiue  ïa  quarante-quatrième  partie 
de  leurs  jréi^oltes  estiinées  à  r3  milliards  doo  atiUsoifi^ 
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ïkuffi  les  bons  obfervateurs  s'actordent-îls  à  dire 
kpie  les  vignobles  ont  confidérâblemerit  foufFert, 
iju*ils  n^ont  reçu  ni  les  labours  fréquens  ni  Iêk 
foins  continus  qu'ils  exigent ,  qu'en  plufleurs 
endroits  on  a  négligé  de  replanter  les  ceps  péris, 
&  ^ue  certains  acquéreurs  ou  fermîçfs  des  iù^ 
iftaines  confifqués  en  ùM  taillé  les  vigheis  m 
fuîrtc  (lo).  N'oublions j)as  d'ailleurs  que,  fouis 
prétexte  de  pourvoir  à  la  détreffe  des  hôpitau^sr, 
hti  vient  de  rétablir  à  l'entrée  de  Paris  un  droit 
jfur  les  vins  &  fur  les  boiffoiis,  qu'on  a  décoré 
flu  nom  (PoSroide  bienfaifanet  ^  &  qui  ne  tardera 
jias  à  is'étendre  aux  autres  villes  de  province. 
Quoiqu'il  ait  déjà  excité  de  grands  murmures 
parmi  le^ peuple,  cet  impôt  eft  un  de  ceux  dbrit 

dès  côtèaa^K  cî-'âeyiant  airicTés  et  saïis  produites  ^  plantés 
aâiaîntenàiit  en  boânes  vigties*  » 

Il  eût  été  bien  moins  efisentkl  d'étendre  cette  cuitifre 
que  de  la  proportionner  aux  capitiiax  ^  car  le  même  Du- 
pont qui  venoit  d'attester  ce  fait ,  en  l'exagérant  à  sa 
manière,  eut  la  candeur  d'ajouter  :  «  Mais  le  sol  qui  porte 
ces  richesses  nouvelles ,  ces  lieureuses  sources  de  r<!fvc. 
nus ,  ne  présentent  plus  le  même  capital  ;  il  ne  pré- 
sente plus  qu'un  capital  plus  foible  des  deux  tUié  peut- 
êftre^  ou  du  ituoina  de  'moùié. 

(  10  )  Ce  procédé  produit  une  plus  forte  récolte  j  maïs 
il  épuise  les  ceps  ,  et  l'on  n'y  avoit  jamais  recours 
qu'à  la  veille  de  l^année  où  l'on  se  proposoit  de  lea 
«rracKer. 


les  avantages  balancent  le  plusses  inconvëmens;; 
&  peut-être  rendra- 1- il  un  fervîce  ëminent  à, 
ragrieultiire  dç  la  France ,  s'il  contribue  à  y 
reftreindre  la  culture  de  la  vigne,  &  à  la  relé* 
guer  peu-à-peu  dans  les  terreins  qui  produifent 
^es  vins  précieux. 

Le.troifième  bknfakfvâ,  rafiranchiffeme^  des. 
droits  fiodaux  ^  bienâit  inappréciable  ^  fi  l'on  eût 
procédé  avec  mefure  ainfi  qu'en  Danemarck ,  ou 
comme  Louis  XVI  hii^-méme  en  avoît  donné 
^exemple  dans  fes  propres  domaines.  Mais  les  lé*; 
giflateurs  français  toujours  emportés  pajr  la  fou-^ 
gueikicaraûère national, commirent  des  iajufn 
ticesnon  mokis  révoltantes,  que  celles  qu'ils  vou*^ 
loient  réparer.  Sous  prétexte  de  détruire  \yjS^ 
qu'aux  derniers  veftiges  des^fiècles  de  barbarie  ^ 
&  de  rétabËr  la  propriété  fur  fa  bafe ,  ils  lui  por^ 
tèrent  desratteintes  dontragriculture  ferefientira 
long-tems.  Ne  foyons  point  dupes  de  la  longue 
&  iàftueufe  lifte  des  droits  féodaux  qu'ils  fupprii* 
mèrent*  Les  plus  ty ranniques  étoient  tombés  à 
tel  point  en  défuétude  que  le  peuple  avoit  oublié 
Jttfqu^àieur  nom,  &  quant  à  celui  de  main-mon^ 
dont  on  a  &it  tant  de  bruit ,  il  n'exiftoit  que  dans 
le  Mont-Ju»â ,  oti  ce  fléau  pefoit  tout  au  plus  fur 
dix  mille  individus.  Je  ne  difconviens  point  ce^ 
pendant  qu'il  n'y  eut  pl^^eurs  de  ces  droits ,  ea<^ 


(8f) 
tr'autres  ceux  des  fervitudes  perfonnelles ,  dont 

la  fuppreffion  a  été  un  vrai  fôulagemeat  pour 
quelquesdiftriûsimais  il  fuffit  d'obferver  qu'a- 
fin  de  lui  donner  aux  yeux  du  peuple  un  caraûère 
de  délivrance  générale ,  il  fallut  y  inclure  Taf-» 
franchifTement  djes  domaines  congiabUs^  &  celui 
des  rentes  foncières.  Or,  ces  redevances  anmieUes  , 
ou  champart^ ,  qui  font  le>  prix  de  la  conceffion  du 
champ  à  ceux  qui ,  dansForigine,  oiFrirent  de  le 
défricher ,  étoient  précifément  Tune  des  infiitu- 
tions  les  plus  favorables  aux  progrès  dés  défri- 
chemens.  Au  refte,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'après  avoir  frappé  ces  rentes  foncières^comme 
un  reôe  de  barbarie  féodale,  &  avoir  JaiiTé  le 
peuple  jouir  pendant  plufieurs  années  de  ce  pré- 
tendu bienfait ,  fes  repréfentans  travaillent  depuis 
deux  ans  à  le  lui  retirer,  fous  prétexte  que  les 
rentes  foncières  n'étoient  pais  expreffément  téno- 
rifées.  dans  les  décrets  dé  fuppreffion.  C^ft  encoie 
la  pénurie  des  finances  qui  les  a  poufTésà  une  jlm* 
poôure  fi  groflière.  Dès  qu'on  eut  vendu  la  plu- 
part des  domaines  nationaux  auxquels  étoient 
dues  ces  rentes ,  on  prétendit  fe  reffaifir  de  celles* 
ci  en  faveur  du  tréfôr  public,  &  les  y  faire  vèr- 
fer  par  le  payfan  qui  s'en  croyoit  délivré.  Mais  il 
fe  refufe  opiniâtrement  à-  les  payer,  bien  plus 
encore  à  les  racheter ,  comme  le  miniftre  Ramçl 
avoit  eu  l'efFrontcrie  de  le  lui  propôfer,  en  fe 


(87) 
fiattant  d^en  retirer  unefommeimmeiise  (^i  i  )•  Ce 

procès  eft  encore  pendant  :  fi  les  redevables  le  ga« 

(  1 1  )  La  perspective  des  sommes  que  feroît  ren- 
trer ce  rachat -a  fourni  à  Ozan  un  excellant  argui>, 
ment  pour  ne  point  accorder  à  ce  ministre  les  im- 
pots  qu'il  sollicitoit.  Voici  comment  il  s'est  exprimé 
le  5o  mai  1798  :  ic  Un  bon  gouvernement ,  a  dit 
Porbonnaîs^  ne  doit  pas  établir  4'inipôts  quand  il  peut 
rentrer  dans  sa  propriété.  Rentrez  dans  la  vôtre.  Pt.é- 
pétons  les  rentes  foncières  exceptées  /  par  la  loi  du  1 7 
juillet  1793,  de  la  suppression  générale  prononcée 
contre  les  droits  féodaux.  »  II  ajouta  que  cette  mesure 
poarroît  produire  cent  millions  en  numéraire^  et  plus 
de  trois  centa  millions  en  bons  du  tiers  consolidé. 

C'est  précisément  ce  qu'en  avoit  espéré  Ramel,  en 
sollicitant  la  reprise  de  ces  rentes.  Mais  la  difficulté, 
consiste  à  découvrir  l'exception  dans  le  fameux  décret  du 
4aoiit  178g.  Il  est  si  clair,  que  le  corps  législatif  de 
Tan  V,  n'avoit  pas  pu  y  trouver  la  moindre  équivoque  , 
quoiqu'il  f&t  pénétré  du  désir  d'en  réparer  l'injustice  » 
et  que  le  directoire  se  joignit  à  lui  en  raison  de  ses  be-* 
soins. 

Au  reste  ,  le  peuple  des  campagnes  ne  se  donne  la 
peine  ni  de  feuilleter  las  loix  sur  lesquelles  on  dispute  , 
ni  d'examiner  s'il  est  vrai  ou  non  que  ces  rentes  fon- 
cières n'eussent  aucun  mélange  de  féodalité.  Il  s'est  désha<^ 
bitué  de  lespayer,  il  s'indigne  de  ce  que  ses  représéptans 
ont  osé  nommer  une  commission  pour  examiner  la  conve^ 
nance  de  les  rétablir,  et  il  ne  dissimule  point  qu'il  se 
rangera  sons  les  étendards  de  la  royaaté ,  si  l'on  persiste 
irétabiir  ainsi  peu  àpeu  tontes  les  charges  dont  il  avoit  cra 
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giien[t^  obnuneil^jr;  fct^^  Ijeu  d^  le  erçire,  il  en  té- 
iu}tera.iàn&  doiUf  une.déchairge  con£idérâble  pour, 
certaine  daflfi.  de  cultivateurs  et  la.  ruine  d\mç 
autre  classe  de  propriétaires  z  mais  un  pareil,  att^n- 


se  délivrer  pour  jamais  en  l'atattant.  C^esrdu  moins  là 
ce  que  j'infère  dé  cet  avis ,  que  le  nouveau  députa 
Crevelier  est  venu  donner*  à 'ses  collègues  le  a3juin  . 
i^g8.  -*  u  La  proposition  du  rétablissement  des  réniea 
dites  foncières ,  reproduite  à  cette  tribune ,  a  jeté  l'alarme 
]>armi  les  cultivateurs.  L'existence  de  la  commission 
3iommée  à  cet  égard  y  est  e|i  quelque  sorte  une  calamité 
publique  y  puisque  les  aniis  de  la  liberté  ne  sont  point 
sanff  inquiétudes ,  et  que  les  représentans  du  peuple  sont* 
chaque  jour  en  butte  aux  plus  horribles  calomnies ,  pour 
avoir  en  quelque  aorte  renouvelé  une  proposition  repous'' 
^ée  par  le  corps  législatif  fructidoricn.  Cette  proposition , 
^Uf  ^osez-la.  juste  au  fond^  est  dans  Pétat  actuel  de  la 
France  ^  impolitique  et  hors  de  saison  ;  elle  peut  et  doiî 
servir  les  partisans  du  roi  de  Blankembourg  et  les  sec- 
taires de  Babopuf.  Je  vais  plus  loin  ;  l'adoption  ou  le 
rejet  de  cette  proposition  que  je  combats  ,  assure  ou  en- 
lève à  l'une  ou  l'autre  faction  ,  les  élections  de  Pan  7.  »" 
Voilà  où  en  est  aujourd'hui  ce  grand  procès.  Il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  les  législateurs  actuels  y  réfléchi- 
>^ont  mûrement ,  avant  d'insister  suç  le  paiement  de« 
Tîntes  foncières  ,  et  que  le  peuple  des  campagnes  y  pen- 
sera à  deux  fois  y  avant  db  s'en  racheter  au  bénéfice  du 
gouvernement  républicain ,  vu  le  risque  évident  d*avoir' 
a  les  payeir  cle  nouves^u  sous  le  gouvernement  monar-^ 
chique. 
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tat;,  porté  à  l'une  des  propriétés  nirak^  les.  plus 
Éicrées,  fera  en  définitif  plus  nuifible  qu'utile  à 
l'agriculture. 

Le  quatrième  bienfait  eft  la  fuppreffion  du  droit 
ejcclufif  de  <:Atf/^,  Ileftimpoiîible  de  juflifier  Tin- 
(ouciance  avec  laquelle  Pancien  gouvernement 
avoit  fermé  les  yeux  fur  les  dégâts  que  cômmet- 
toit  le  gibier.  Quoiqu'ils  ne  fuffent  guère  fcnfibles 
que  dans  le  voiiinage  des  capitaineries  royales , 
tout'  ami  du  peuple  a  dû  applaudir  au  fentiment 
qui  porta  Taffemblée  conftituante  à  y  mettre  un 
terme,  &  ce  n'eft  point  fans  raifon  quej.ecou- 
teulx  a  rappelé  dernièrement  aux  cultivateurs  le 
wn  que  leur  faifoit  éprouver  autrefois  le  gibier. 
Reôe  à  fayoir  fi  le  chaffeur  ne  leur  fait  pas  éprou-^ 
yer  aujçurd'hui  ua  tort  prefqiie  égal  ;  car  depuis 
que  le  droit  de  çhaffe  a  ét4  abandonné  à  tout  le 
çionde  indiftxnâement ,  &  qu'il  n'y  a  plus  de;  fiir- 
veiUans  établis  pour  en  prévenir  l'abus,  on  fe 
permet  de  l'exercer  avant  1^  moifibn.  Ceft  du 
aïoins  ce  dont  le  miniftrc  de  l'intérieur  vient  de 
(e  plaindre  aux  adminiftrations  centrales ,  en  leur 
reprochant  les  dommages  conjidérables  qu'éprou- , 
vent  les  récoltes  par  la  non-exécution  des  loix  fur 
la  chaire,&  en  les  preflant  de  fixer  les  époques 
auxquelles  elle  doit  être  interdite  ou  permife.  In- 
dépendamment de  ces  dammageSyW  ell  fort  à crain* 
dre  que  les  effets  de  la  diminution  du  gibier  ne 
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foîent  en  quelque  manière  compenfés  par  ceyix 
de  la  multiplication  des  loups ,  qui  nuifent  autant 
aux  troupeaux  dans  les  pays  montagrteux ,  que  le 
gibier  nuifoit  autrefois  aux  moiffons  dans  la 
plaine.  Perfonne  ne  difconviendra  que  la  multi-* 
plïcation  fi  rapide  des  loups  (ii)  eft  due  en  par- 
tie à  la  fuppression  des  garde-chaffes , qui  étoient 
en  même-tems  garde-forêts ,  &  dont  Tune  des 
fonâîons  étoit  d*y  détruire  cet  ennemi  des  cam^ 
pagnes.  J'ai^arlé  ailleurs  des  pillages  &  des  dé- 
vaftations  auxquelles  les  bois  ont  été  livrés  d'à* 
bord  après  le  décret  qui  révoqua  les  anciennes 
loix  fur  la  chaffe ,  &  tout  cela  doit  entrer  dans  la 
balance ,  lorfqu'on  veut  y  pefer  les  avantages  de 
ce  décret  qu'on  repréfente  encore  au  peuple 
comme  un  bienfait  inappréciable.  Enfin ,  n'ou- 
blions pas  qu'il  en  eft  de  la  délivrance  des  capîi 
taineries  royales ,  comme  de  celle  des  rentes  fon- 
cières, 5c  que  la  nouvelle  commiflîon  des  finances 
aofé  propofer  de  rétablir  le  droit  exclufif  de  la 
chaffé  en  l'affermant  au  bénéfice  de  la  nation.  II 
eft  vrai  qu'on  s'y  eft  oppose  en  invoquant  Vîm^ 
mondltloi  du  4  août  1789,  &  en  déclarant  que 

■-■■■■      \ ^ 

Cl 2)  Voici  l'€a^^^ait  du  dernier  r.ippoTt  fait  à  ce  sujet 
l^r  Dauberraesnil ,  le  a4  septembre  1798.  — Il  a  été 
détruit  pendant  l'anljée  dernière  (  l'an  6  )  535 1  loupa  j 
malgré  cette  destructloTi ,  les  ravages  se  renouvèlent  , 
lesaccidens  se  succèdent  ^  les  plaintes  se  multiplient»  » 
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la  feule  idée  dç  ce  privilège  faifoît  naître  mille  ri* 

.flexions  pénibles.  Mais  quoique  le  corps  légiflatif 
ait  repouffé  jufqu'ici  touu  idée  it  vendre  pour  de 
V argent  V exercice  d*un  droit  commun  à  tous,  on  peut 
être  iur  qu'il  faudra  y  revenir  incéffamment ,  foit 
pour  fe  procurer  une  nouvelle  branche  de  revenu, 
foit  pour  rétablir  ainfi  les  gardes  naturels  des  fo- 
rêts, foit  pour  avoir  un  prétexte  de  défarmer 
certaine  claiTe  du  peuple  à  laquelle  immortelle 
loi  du  4  août  accorda  fi  imprudemment  le  droit 
de  port  d*armes. 

Le  cinquième  &  dernier  bienfait  fut  celui  de 
Tabolitioii  des  corvées  ;  moyen  également  injufte 
&  difpendieux  de  pourvoir  à  la  confeftion  &  à 
Tentretien  des  chemins.  M.  Necker  évalue  à  lo 
millions  en  argent  le  travail  çxigé  de  la  claffe  qui 
y  étoit  affujettie.  Elle  jeta' de  toutes  parts  des  cris 
de  jôiè  lorfqu'on  décréta  la  fuppreflîon  définitive 
de  cet  impôt  vexatoire ,  fuppreffion  commencée 
&  préparée  depuis  long- tems  fous  Louis  XVI; 
mais  comme  Taffemblée  conftituante  oublia  d'y 
fuppléer  par  une  fubvention  en  argent  ou  par  Té- 
tabliffement  de  barrières,  il  en  eft  réfulté  une 
telle  dégradation  ou  plutôt  une  telle  deftruâîon 
des  ponts ,  des  chauffées  &  des  grandes  routes , 
que  plufieurs  de  ces  dernières  font  devenues  in* 
communicables.  Comme  le  rapport  que  j'ai  à  en 
faire  pourroit  paroîtrè  exagéré ,  je  me  bornerai 


à  tranfcrire  celui  que  le  direaoire  adreflà ,  le  i6^ 
décembre  1797,  à  tous  les  français,  pour  leur 
montrer  rintérêt  preffant  qu'ils  avoient  à  réparer 
{feux-mémeslts  chemins  publics.  «  Depuis  pla- 
fieurs  années ,  rien  n'a  été  fait  en  ce  genre ,  rien 
n'a  été  payé.  La  plupart  des  routes  font  en  beau- 
coup de  points  dégradées,  ou  impraticables..  \^sl 
voyageurs, les  couriers  &  les  diligences  éprou- 
vent les  plus  grandes  peines  à  pjàffer  en  plufîeurs 
endroits.  La  fiagnation  du  commerce  en  cjl  la  fuitf^ 
malheunufe.  Ce  mal  n'étoit  dans  le  principe  que 
l'effet  d'une  négligeuce  aifée  à  corriger  fi  l'on  s'y 
étoit  pris  à  tenpis ,  mais  au  point  pu  il  eft^  pn  nç 
peut  y  remédier  avec  é^s  moyens  ordinaires..  •..• 
Dans  un  fi  grand  befoin  il  faut  un  grand  effort.... 
Le  direftoire  propofe,en  conféquence  à  tous  les 
citoyens  àitfoufcrirt  à  leur  volonté.,  en  nature  ou 
en  argent,  pour  concourir  à  ce  grand  but  j^  félon 
leurs  facultés  ou  leur  amour  pour  la  patrie..*. 
C'efl  avec  confiance  qu'il  provoque  ce  mouve- 
ment d'efprit  public  naturel  chez  un  peuple  libre. 
L'efprit  public  dpit  opérer  dans  la  république 
françaife,  des  prodiges  fupéri.eurs  à  tous  ceux  dç 
l'antiquité.  Rome  Ubre  étonna  le  monde  par  Ifi 
magnificence  de  fes  aqueducs  &  de  fes  chemins.*. 
La  France  ,  auflî  vaillante  &  mïevx  conjlituce  que 
la  république  romaine,  doit  l'emporter  auflî  fur 
Rome  par  le  foin  qu^çUe  faura  prendre  des  ouvr*- 
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^es  publics...*  Détruire  les  cîiemîtts  cI^uïî  empire 

"étendu,  c'eft  couper  ^s  veines  d'Hercule ,  &  c'eft 
prefepi^xet  état  qu-mi  ^  réduit  k  Fr-anc-e  :  mais 
4*Hercirk  français  va  déployer  fesbras  ir>erve«x*,*# 
lîeilîreftx^re  exécutif  parle  à  des  citoyens  ;  il  fera 
tntcndu ,  &  il  ne  fe  trouvera  pas  uh  feul  individu 
qui  réfîfte  à  fa  voix.  » 

Le  direâoire  fut  (i  peu  tnunâu  que  dans  toute 
4a  r^mblique ,  il  ne  fe  trouva  que  deux  corn* 
taunes,  qui  fèntireift  la  convenance  de  fe  ren- 
dre à  cet  àppiUQ^t  de  Colonges  s\ft  vantée 
** —  «  d'avoir  répàrécinq  lieueis  de  route  en  moins 
de  trois  jours,  fans  qu -il  en  ait  coûté  un  feifl 
centime  au  gouvernement  ».  ^ —  Celle  de  Ver- 
neuil  foufcriyit  pour  un  certain  nombre  de  jour- 
nées ;  mais  les  papiers  publics  ri'ont  point  dit  fi 
fes  foufcriptions  fe  font  réalifées  (13). 


(i3)  Dans  l'une  de  ses  dernières  circulaires,  le  mî- 
«îstre  de  l'intérieur  a  remercié  néanmoins  quelques  for^ 
ties  de  la  France  d'avoir  Saisi  cette  occasion  de  montrer 
fcur  patriotisme  ;  et  il  a  assuré  que  si  ,  au  'lieu  d'être 
parHvl,  VefEoTt  êvLt  été  général  j  il  auroit  réparé  le  vuidf^ 
laissé  dans  les  travaux  publics  par  plusieurs  années 
d'abandon.  Aptes  avoir  reproché  au  peuple  et  cet  abafi^ 
'&n  ,  et  son  apathique  indifférence ,  le  ministre  lui  re« 
.proche  par-dessus  tout  —  «  de  chercher  à  éi/iûer  les 
jbaixi^res  ÂoitveUemeiit. établies  sur. la  grande  route  ,  et 
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Indigné  de  voir  que  la  dégradation  de  Terpric 
public  égaloit  celle  des  routes  ^  le  direâoire  ju« 

de  se  récrier  hautement  sur  les  premiers  essais  d'una 
perception  nouvelle.  Au  fond,  ajoutoit  François  de 
Neufchâteau ,  cette  perception  ,  loin  d'être  à  charge 
aux  citoyens ,  est  un  véritable  bienfait  ;  car  elle  four- 
nit les  moyens  d'entretenir  les  grandes  routes  sans 
recourir  à  la  corvée.  »  Sa  censure  paternelle  se  tcrmi- 
noit  par  la  citation  du  mot  d'un  philantrope ,  qui ,  à 
la  vue  des  chemins  construits  par  la  corvée^  s'étoit 
écrié  !  Je  marche  jsur  le  sang  du  peuple. 

Pour  y  suppléer ,  le  directoire  vient  de  faire  établir 
sur  les  routes  de  France ,  environ  laoo  barrières  oii 
l'on  commence  à  lever  un  droit  de  passe  ^  dont  il  se 
promet  un  subside  considérable ,  indépendamment  de» 
frais  de  l'établissement  et  des  salaires  des  percepteurs. 
Quoique  décrété  à  l'unanimité  d'abord  après  le  18  fruc- 
tidor, ce  droit  de  passe  ne  l'avoit  été  qu^en  principe , 
,ct  ce  ne  fut  que  lorsqu'on  en  vint  à  organiser  le  prin^ 
cipe  que  le  peuple  et  l'opposition  jettèrent  les  haut» 
cris.  «  Quoi  !  dit  Julien  Souhait,  le  3  novembre  1 797 > 
parce  que  Georges  et  quelques  autres  ,  parce  que  les 
aristocrates  anglais  et  les  aristocrates  belges  ont  voulu  dee 
barrières  ,  leur  exemple ,  leur  volonté  prédomineroient 
dans  cette  enceinte ,  et  deviendroient  malgré  lui  y  là 
loi  du  peuple  français  !  »  Son  collègue  Marbot  ne  s'en 
tint  pas  à  des  déclamations  contre  l'Angleterre;  car,  tirant 
habilement  parti  d'une  clause  du  décret  qui  portoit 
que  le  nouvel  impôt  ne  s'établiroit  que  sur  les  routes  en 
éta^de  réparation,  il  monta  à  la  tribune^  et  «'exprima  ea 
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gea  que  c'étoit  à  lui  à  fe  montrer  comme^'^er-i 

cuU  français,  &  à  employer  la  force  au  défaut 
delà  perfuafion.  En  conféquence  ,  les  bourgeois 
de  Paris  reçurent  un  ordre  pour  travailler  aux 

ces  termes  :  «  D'après-^les  renseîgnemehs  que  j'ai  png 
dans  les  bureaux  du  ministre  de  l'intérieur ,  il  est  cojm^ 
tant  qu'il  n'y  a  que  le  dixième  des  routes  de  France  qui 
soient  dans  cet  état,  Onnepercevera  donc  que  ledixlème 
du  droit ,  c'est-à-dire ,  deux  millions  au  lieu  de  vingts 
ce  qui  sera  de  beaucoup  insuffisant  pour  l'entretien  des 
chemins.  )> 

Pour  trancher  la  dilEculté  ,  on  a  établi  des  barrières 
sur  toutes  les  routes  indistinctement ,  qu'elles  fdssent  ou 
non  en  état  de  réparation  ^  et  à  la  faveur  de  cette  modi-  • 
£cation  de  la  première  loi ,  le  produit  des  recettes  éven- 
tuelles qu'on  espère  du  droit  de  passe  ,  figure  non -seule- 
ment pour  20  /mais  pour  3o  millions  dans  les  rentrées 
présumées  de  l'an  7.  II  est  vrai  qu'afin  d'atteindre  cette 
somme  même  en  perspective  ,  il  a  fallu  porter  d'emblée 
le  tarif  de  ce  droit  à  un  taux  énorme.  Or,  comme  ,  vu  la 
rareté  des  voyageurs  qui  y  contribuant ,  le  poids  de  ce 
fardeau  porte  principalement  sur  le  transport  des  denrées 
que  les  cultivateurs  conduisent  aux  marchés  ,  on  ne  doit 
guères'étonner  sî,commele  ministr  evienlde  s'en  pi  lindre, 
le  peuple  des  campagnes  se  récrie  hautement  QontrR  ces 
premiers  estais ,  si  les  ennemis  du  bien  puhlic  ont  saisi 
cette  circonstance  pour  faire  entendre  leurs  murmures, 
et  si  Von  a  vu  quelques  tentatives  pour  éluder  ia  Un, 
soit  par  des  chemins  vicinaux  ,  ioit  menu  à  travers 
champs. 


C  9«  ) 
•chemins  de  leur  arrondiffement ,  &  cet  otàtc 

«dreffé  à  la  garde  nationale  fédéntaire ,  poitoit 
expreflemeïit ,  que  ceux  qui  manqutrount  feroîcai 
■traduits  devant  le  tribunal  correclionncL  On  peâC 
iè  %uter  la  Airpriie  de  ces  fier^  répid>U€aiA5  , 
défenfeurs  de  la  patrie  ,  en  fe  voyant  ainfi  tout- 
à-coup  dans  ralternative  d^être  condamnés  aux 
corvées  ou  à  la  mai/on  Je  correction.  L^ur  cri  fut 
fi  général  que  lé  dif eâoive  craignant  une  muti- 
nerie des  faubourgs,  s'empreffa  d^écrire  à  la 
police  — -  «  qu'il  n*avoit  pas  vu  fans  étohnemént 
qu'on  eut  converti  en  loi  pénale  l'invitation  ci- 
vique  qu'il  avoit  faite  au  peuple  ».  —  Cette  ré- 
traâation  eut  un  fi  bon  eff^t  qu€ ,  peu  de  jours 
après  ,  les  douze  municipalités  de  Paris ,  ayaitt 
à  leur  tètt  Tadriiinifiration  centrale  à\\  départe- 
ment de  la  Seine ,  fe  rend^^^ènt  fur  la  route  d'Or- 
léans pour  iravailUr  à  Is' réparation  des  che- 
mins (14).  Ce  dut  être  un  fpeûacle  vraiment 
curieux  pour  le  payfan  des  environs ,  qui  réfta 
les  bras  croifés  en  voyant  les  magiftrats  ,  tes 
peintres ,  les  bijoutiers  &  les  hommes  de  lettres 
de  la  capitale ,  manier  la  bêche  &  travailler  aux . 
grandes  routes.  vRefte  à  fa  voir  fi  cette  corvée  vau- 
dra mieux  que  celles  qu'on  avoit  fupprimées , 
&  fi  Ton  ne  regrettera  pas  longrtems  encore 

(i4)  Voyez  le  Moniteur  du  16  mars  1798^ 

avec 


(^7) 
avec  Dupont ,  que  la  révolution  ait  ainfi  tranfponi 
les  privilègeSé 

Après  avoir  patfé  en  revue  lès  réfultats  de» 
cinq  grands  bienfaits  que  te  peuple  des  cam- 
pagnes s'en  éLoit  promis ,  portons  nos  regards 
fur  les  conféquences  défaftreufes  du  premier  coup 
que  reçut  Tagrieulture  ,  torfqu'on  décréta  que 
les  trois  quarts  des  tributs  feroient  levés  fur  la 
terre» 

C'eft  encore  aux  conceptions  savantes  &  lumi* 
Heufes  de  Taffeifiblée  cpnftltuante ,  que  les  éco- 
nomiftes  durent  cette  grande  viâoire)  par  la- 
quelle on  menaça  de  taxer  toutes  les  produc- 
tioos  de  la  terre  à  leur  fource.  Si  je  me  sers  de 
ce  mot  de  menace  ^c'eft  qu^elle  n^a  point  été  exé* 
cutée  &  ne  pourra  jamais  l'être ,  ainlî  que  le 
député  Heurtaut  iWoit  annoncé  d'avance  aux 
économiftes ,  en  les  conjurant  de  ne  pas  rendre 
infolvables  les  débiteurs  du  tréfor  public.  Dedelay 
fe  Joignit  à  lui  pour  leur  montrer  qu'Us  alloient 
prononcer  là  ruine  d.u  grand  atelier  des  cam- 
pagnes. —  «  Paralyfer  cette  fuperbe  manufac- 
ture de  tous  les  biens  ^  leur  avoit-il  dit ,  c'eft 
tarir  dans  leurs  fources  les  canaux  qui  leur  ap- 
portent la  vie.  Réduire  le  laboui^eur  au  nécef- 
iaire ,  c'eft  fufpendre  tous  les  effets  de  fon  in- 
.duilrie  ^  c'eft  en  é^uffer  tous  les  germes  >f. 
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On  fait  à  quel  point  la  première  de  ce«  pré- 

diaions  s'eft  vérifiée.  Pour  apprécier  rénormité 
du  tribut  qu'on  perfifte  à  vouloir  arracher  aux 
propriétaires  fonciers,  il  faudroit  pouvoir  éva- 
luer leur  revenu  pet ,  &  rien  de  plus  difficile  , 
parce  que  tous  les  écrivains  français  qui  en  ont 
traité ,  confondent  ce  qui  refte  au  cultivateur 
après  la  rentrée  de  fes  avances  ,  avec  le  revenu 
net  des  propriétaires ,  lequel  fe  cpmpofe  de  la 
rente  que  percevroient  ceux-ci  en  reftant  étran- 
gers à  la  culture.  Le  célèbre  Lavoifier ,  chargé 
par  Taffemblée  conflituante  d'un  travail  à  ce  fu- 
jet,  ne  divifa  point  ces  deux  branches  très-dif- 
tinâes  de  revenu ,  &  cependant  il  afTura  avec 
confiance  qu'elles  n'excédoient  pas  1200  millions, 
lorfque  le  prix  du  bled  étoit  à  14  liv.  le  feptier. 
Ce  n'étoit  point  fans  raifon  qu'il  prenoit  ainfi^ 
pour  bafe  de  fes  calculs,  la  moyenne  du  prix 
du  bled  en  France  ;  car  dès  qu'il  s'agiffoît  d'en 
cftixner  le  revenu  territorial ,  non  par  la  valeur 
locative  des  terres ,  mais  par  le  profu  net  des  cul- 
tivateurs ,  foit  qu'ils  cultivent  eux-mêmes  leurs 
propres  domaines ,  ou  qu'ils  cultivent  de  compte 
à  demi  pour  le  propriétaire  du  fonds ,  il  en  ré- 
fuite  que  ce  profit  doit  varier  xronfîdérablement, 
fuivant  que  s'accroiffent  ou  diminuent  l'abon- 
dance &  la  valeur  vénale  des  rjécoltes.  En  im  mot , 
ç'eft  le  prix  du  bted  qui  en  devient  le  vrai  ré- 


(  99  )   ^  \ 

gulateut)  &  c*efl;  une  obfervatîon  qu*i  l  eft  ef- 

fentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

La  moyenne  des  diverfes  évaluations  ha  i^ardéei 
fur  le  revenu  net  du  royaume ,  calculé  de  cette 
manière  9  étoit  de  iioo  siillions.  Je  Tadoptêraîr 
pour  pouvoir  miçiw  fuivre  dans  toutes  le  urs  hy- 
pothèfes  ceux  que  je  ferai  appelé  à  citer ,  &  qui 
en  font  partis  comriie  d'une  donnée  à-peu-près 
certaine.  Mais  j'avoue  que  j*ai  de  la  peine  a  com*; 
prendre  comment  le  revenu  territorial  &:  agri- 
cole n'auroit  pas  excédé  cette  fomme  dans  ua 
^  empire  auffi  peuplé  &auffi  riche  que  Tétok  alors 
la  France,  En  fongeant  à  la  grande  étendue  de 
fes  vignobles  dont  la  culture  étoit  mieux  ioignée , 
que  dans  aucune  autre  contrée  de  TEurope^f^ 
dont  le  produit  net  étoit  en  générai  double  dé 
celui  des  meilleures  terres^  à  grains^  je  fuisprefque 
difpofé  à  croire  qu^  le  revenu  net  des  proprié- 
taires proprement  dits  ^  devoit  à  lui  feul  s'élever 
après  de  I  loo  millions.  Cette conjefture  acquerrai 
quelque  poids  »  fi  l'on  confidère  qu'à  la  faveur 
delà  déteftable  inftitution  des  métayers ,  la  grande 
maâe  des  propriétaires  français  s'étoit  Infenlible- 
ment  coalifée  pour  tirer  de  leurs  domaines  la  plus 
forte  rente  poffible\  fans  voir  qu'il  eût  été  de 
leur  intérêt  de  les  affermer ,  &  de  laiffer  au  fer- 
mier ,  non-feulement  une  portion  égale  des  pro-» 
àvâts  bruts ,  ipais  une  égale  portion  des  profits^ 


comme  a  ela  fe  pratique  eh  Angleterre  (15).  J'en 
conclus  q  ue  ksfn^nçais  commettoient  qutlqii^er- 

.1.^^ , : )     '  '■- : 

I 

('  iS  }  C  e9t-  un  fa  t'céadUtèi  q4ié,  laiiit»  choiea  égaUs, 
lin  doipaîi.ie  françaiff  qai  produisait ,  année  commune^ ^ 
upe  récoV>l«  d'une  v^aleur  quelconque,. y  é,tQit .«9*^rnié  à 
^n  .  p^ix    plus    haut  et  pour  un  terme  moins   loog  « 
que   ne     l'e^t    en    Angleterre   un  domaine    qui   exi- 
geroit  les   mêmes  avances,     les   mêmes    frais    d'ex- 
ploitation ,  et  dont  le  produit  auroit  la  même  valeur. 
La  différence  étoit  hien  plus  grande  encore,  si  l'ensongQ 
aux    provinces    françaisejs ,    appelées^    arec   taisoo^ 
^ôvinces  à^  petite  euliure  ^  où.les  »*^<iyfr*  n'^yoieHl 
•pour  iexira  travi^ux>    leufs  avances   et  leurs  profits  i 
^ae  la  moitié   du  produit  brut ,    tandis  qu'en  Angle- 
t«*e  les  fermiers  en  ont  près  des  trois  quarts.  On  es- 
time que  les  produits  disponibles  s'y  divisent  en  quatre 
portions    à-peu  près   égales.    Deux   de    ces   portion^ 
paient  la  dlme  ,   la  taxe  des  pauvres ,   eV  remboursentr 
1&8  avances ,  les  semences  et  la  détélïiuralion  des  insh* 
tramenfi  aratoires  y.aini^i  que  les  int^ré^^  de  la  mise 
fB  fonds  ^  et  les  sa^i^res  des  domestiques  ou  ouvri^t 
qu'occupe  le  fermier.  La  troisième  ^st  }a  rente  due  aux 
propriétaixes  du  domaine  qui  sont  cliargés  de  la  t^xç 
des  terres.  Le  quatrième  est  le  profit  net  du  fermier  , 
profit  sur  lequel  il  est  appelé   à  suîrEiatcr   et   à  faire 
«es  épargnes  pour  augmenter  son  capital.  Cette  règle 
est  àans  doute  susceptible   d'une   foula  d'exccptioni^^ 
«alvant  les  localités  >  et  suivant  que  les  fermes  consis- 
tent plu^  ou  moins  en  pâturages*  3Iais  il  suffit  d'éta- 
blir 'ici  qu'elle  ne  peut   rien  avoir  d'applicable   à  la 
]É'rance  ,^  puisque  A.  Young  nous  apprejià  que  les  sept 


(tôt) 
reur  ea  n'efiitnant  qu'à  lOoo^  lïo^  ;;  ou  i^o;^ 
tmillions ,  le  Tevenu  territorial  du  royaume  :  en* 

liaîtièmes  des  terres  non  cultivées  par  les  propre  lai  res^. 
l'étoient  par  des  métayers  qui  faisoient  la  moitié  dèa 
avances  en  bestiaux^  )et  ne  recevoîent  cependant  que  Ta 
ftiûitié  des  récoltes  brutes  pour  leurs  travaux  et  leura 
avances.  On  assure  qu'avant  la  révolution  la  plupat>t  de» 
-propriétaires  commençoient  às*apperccvoir  que  cet  exé- 
crable régime  ^  aibsolument  inconnu  en  Angleterre,  et 
qui  a  été  extirpé  en  Ecosse ,  ne  leur  étoit  pas  moins  pré- 
judiciable qu'aux-métayers.  Malfieureusement  depuis  te 
règne  des  assignats ,  il  a  pris  une  nouvelle  faveur  eti 
Prance ,  par  cela  seul  que  les  propriétaires  ajant  été 
payés   de  leurs  fermages  en   valeurs  fictives ,  ou  ne 
l'ayant  pas  été  du  tout ,  ils  se  sont  empressés  d'imiter  le 
j^uvemement ,  en  iSé  payant  par   leurs  propres  maina 
en  valeurs  réelles,  c'est-à-dire,  en  mettant  leurs  fer- 
mes en  méiairies.  Au  surplus,    Je  dois  converâ  que 
¥<Hlng  me  ^arolt  s'être  ékagéré    le  nombre   de  c€» 
inétairies y  -en  supposant  qu'elles  constîtuoient  les  sept 
liuitièiiies  des  terres  non  cultivées  par  les  propriétaires. 
6t  ceft  derniers ,  comme  il  le  dit ,  en  occupoôent  lie 
tiers  ,    j«  suis  tettté  de  croire  que  les  deux  autres  lier* 
étaient  pai^tftgés    assez  également,  entré   les  métayers 
et  les  ^rïfiiars.  C'est  ern  considération  du  petit  ^ombne 
-de  ceux-«i  ,  et, des  conditions  dures  qu'on  leur.impo- 
soit,  que  j'ai  adopté  la  somme  de  onze  cenfs  millions 
fiour  le  revenu  territorial  de  la  France  ;   mais  je  ne 
l'envisage  ^ue  comme  celui  des  propriétaires  fonciers  ^ 
soi  t. qu'ils  cultivassent  par  eux-mêmes,  par  fermiers^ 
^Mki  m^tayears  oft  par  vigaeronjs.  Or  ;    quelque  foible 
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core  ne  s'y  élevoît-il  point ,  fi  Tort  devbit  en 
croire  la  plupart  des  parlemehs ,  entr'autres  ceux 
de  Grenoble  &  de  Touloufe ,  qui  en  1 7S7 ,  af- 
firmèrent d'une  manière  tranchante  ,  que  la  to- 
talité des  taxes  portées  à  600  millions ,  excédoît 
les  deux  tiers ,  &  atteignoit  même  les  trois  quarts 
de  rentier  revenu  territorial.  C'étoit ,  comme  on 
voit,  le  réduire  à  800  milKons ,  ce  qui  eft  l'an- 
cienne évaluation  dç  Forborinaisj  II  y  auroit 
moins,  d'écart  à  adopter  celle  de  M.  de  Calonne , 
qui  portoit  le  revenu  net  à  y  .is^,  ou  celle  du 
général  Montefquiou ,  qui  révaliioit  à  1 150  ;  ce 
qui  feroit  précifément  le  revenu  net  &  agricole 
de  l'Angleterre  &  de  l'Ecoffe ,  en  prenant  la  rente 
des  propriétaires  à  15  millions  fterling  (  16) ,  & 


que  fût  le  profit  de  ces  trois  dernières  classes  ,  je  crois 
pouvoir  l'évaluer  par  apperçu  à  deux:  ou  trois  cents 
millions;  ce  qui ,  suivant  mes  calculs,  lesquels;  je 
l'avoue ,  ne  sont  guère  moins  hypothétiques  que  celui 
que  j'adopte  ici,  tout  en  le  combattant,  porterait  le 
revenu  agricole  des  propriétaires  et  cultivateurs  de 
l'ancienne  France  ,   entre  i3  et  i4oo  millions. 

(i6)  Après  avoir  confronté  toutes  les  évaluations 
qui  avoient  été  faites  sur  le  montant  des  fermages, 
,c'eat-à-dire ,  sur  la  rente  des  propriétés  territoriales 
dans  la  Grande-Bretagne  ,  M.  Pitt  a  dit ,  en  décembre 
^7<)6,  que  la  moins  élevée  de  ces  évaluations  portoit 
eette  rcRtç  à  ^Q  ^nilliona  sterling  ^  et   qu'il  la  regay- 


(i03) 
en  y  ajoutant  une  fomme  égale  pour  les  profits 
des  cultivateurs  ,  foit  propriétaires  ,  foit  fer- 
miers. 

Commençons  par  obferver  que  dans  la  Grande- 
Bretagne  ,  l'état  ne  prélève  fur  le  premier  de  ces 
deux  revenus  que  la  1 1*.  partie ,  foit  %  millions 
fterling  ;  encore  une  portion  de  cette  taxe  des 
terres  eft-elle  répartie  fur  les  maifons  des  villes 
&  fur  d'autres  efpèces  de  propriétés  non-men- 
tionnées  ci-deffus.  Il  eft  vrai  que  plus  on  y  a 
ménagé  d'abord  le  revenu  des  terres ,  mieux  on 
a  réuflî  à  s^ea  dédommager  enfuite  par  les  con- 
fommartions  qu'on  a  foumifes  à  des  droits  infi- 
niment plus  cônfidérables ,  &  qui  paroiffent  ce- 
pendant moins  pefans ,  par  cela  feul  qu'ils  portent 

doit  comme  beaucoup  trop  foible  ;    (  certainly  greaily 
p?ithin  the  mark,) 

L'opinion  des  gens  les  plus  instruits,  porte  à  o5 
millions  sterling  y  la  rente ,  ou  la  valeur  locatire  des 
terres,  tant  en  Ecosse  qu'en  Angleterre;  mais  sans  y  | 
inclure  ni  le  revenu  des  forêts  qu'on  porte  à  i  mil- 
lion y  ni  celui  des  mines  qu'on  évalue  à  un  demi ,  ni 
celui  des  canaux  qu'on  estime  rapporter  dès-à-prêsent 
aux  propriétaires  environ  un  demi-million  ,  et  qui  rap- 
porteront le  double  dès  qu'on  aura  achevé  ceux   qui 
sont  commencés-   Cette  évaluation   ne  comprend  que 
la  rente  des  bâtimens  ruraux  y  et  non  celle  des  maisons 
des  villes ,  qu'on  peut  estimer  entre   quatre    et  cinc| 
millions  sterling. 
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(io4) 
fur  les  dépcnfes  &  non  fur  le  revenu.  Peu  de 
gens  soupçonnent ,  car  exemple ,  que  fous  dif- 
férentes formes  ,  &  tant  par  l'accise  fur  la  bierre 
que  fur  les  dilVilleries  ,  on  y  perçoit  fur  l'orge 
feul  un  re#n^  annuel  de  près  de  trois  millioQ$ 
fteriing.  Un  fait  qui  paroîtra  plus  extraordinaire 
encore ,  &  qui  met  dans  un  grand  jouir  Tavan- 
tage  d'aflbcier  des  impôts  indireâs  à  TimpÔt  fon» 
oier,  c'eft  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  pré» 
ïève  fur  les  vins  dé  Portugal,  qui  fe  boivent  en 
Angleterre  &  en  Ecoffe ,  un  revenu  fupérieur  k 
la  totalité  des  revenus  du  royaume  oîi  çroiffenl 
ces  vins  (17), 

Tout  en  prenant  une  marche  diamétralement 
oppofée,  &  enpuifant  direôement  à  la  fource 
des  produâions  territoriales,  Taffemblée  conf- 

tituante  ne  daigna  point  s'enquérir  du  nombre  de 
'.  '  I    .1  ,      I  I  ■  —      ' 

(  17  )  Ce3  droits  se  sont  éle\^s ,  pendant  l'année  1793  > 
a  L.  i,a42t,290 ,  ce  qui  doit  être  fort  supérieur  aux 
revenus  publics  du  Portugal,  proprement  dit. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  totalité  des  contrit 
butions  que  paie  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  ,  en 
y  comprenant  la  dîme,  la  taxe  des  pauvres,  les  frai« 
de  recouvrement ,  et  les  taxes  provinciales ,  égale  ou 
surpassç  la  totalité  de  la  rente  des  terres  ,  des  maisons  , 
/des  canaux  ,  des  forets  et  des  mines.  Voilà  ,  ce  semble, 
de  quoi  déconcerter  l«s  propagateurs  •  du  système  do 
f  impôt  unique  ,  et  de  quoi  embarrasser  beaucoup  ÎCf 
parlemçûft  dç  QreuQblç  çt  dç  Tpulous^t 


(loS) 

propriétiures  fbifckrs  ,  à  la  fubfiâaQce  préalable 
dcfquels  devoit  fervir  k  reveim  net  qu'elle  alloit 
imposer.  Elle  fe  crut  affet  forte  pour  reîetterfuc 
eux  feuls  tout  le  poids  d'une  foule  d'autres  im- 
pots établis  de  tems  immémorial  fur  les  confomr 
motions  i  &  auxquels  le  peuple  des  villes  s'étoit 
accoutumé  par  degrés  ;  elle  tes  fupprima  tous  » 
les  métamorphoCa  en  une  feule  taxe  foncièi-e ,  Sc 
repouâa  avec  dédain  les  avertiffemens  d'un  dé- 
puté qui  s'avifa  d'obferver  à  (es  collègues  que 
leur  inexpirienct  mime  les  obligeoit  à  confcrver  les 
types  d'impôts  exifians.  Entichés  qu'ils  étoient  du 
fyftême  phyfiocràtïque  ,  ils  chargèrent  les  terres 
d  un  tribut  annuel ,  qui  avec  Içs  frais  de  recou- 
vrement ,  &  les  fous  additionnels  deftinés  aux 
dépenfes  locales ,  s'élève  à  près  de  300  mil- 
lions. 

On  en  connoît  les  réfuîtats  par  rapport  aux 
finances  publiques ,  &  chacun  fait  que  its  fuccef- 
/eurs  ne  favent  ni  comment  abandonner  cette  con- 
tribution ,  ni  comment  y  fuppléer.  On  va  voir 
que,  quoique  par  décret  elle  ne  dût  pas' excé- 
der, en  principal  &  en  droits  additionnels  ,  le 
.  quart  du  revenu  net  ,  ceux  qui  ont  fait  ce  décret 
reconnoiflent  qu'elle  excède  le  tiers  y  que  dans////- 
fimrs^  endroits  elle  furpaffe  même-  la  moitié  (18);, 

--        ■*     '  —      « 

^  l8  )  C'est  révaloaiion  qu'en  a  fait  Harmand  de  la 
Meuse  ;  le  moins  exagérateur  de  tou$  les  membres  des 


(loO 
que  dans  le  département  des  Landes  elle  s'élève 
aux  quatre  cinquièmes  ;  que  — —  «  fi  l'on  ajoutoit 
une  foi  entière  aux  détails  fournis  par  chaque  dé- 
partement ,  il  feroit  impaffible  de  la  porter  à  i8o 
millions  C'9)  ^î  —  qu'enfin  tous  les  efforts 
pour  la  percevoir  n'amènent  que  de  faibles  re- 
fultats ,  &  qu'il  faut  qu'il  y  ait  un  vue  radical 
dans  le  nouveau  fyftême  (20). 

deux  conseils.  Encore  après  s'être  plaint  de  ce  qu'on 
avoil  si  foi  t  outre-passé  le  maxirriumûxé  par  la  loi  ^ 
il  ajouta:  ((  Et  ce  n'est  pas  la  majorité^  inais  la  très- 
petite  minorité  des  contribuables  ,  telle  que  de  a  à  7  ,. 
qui  trouyedans  son  imposition  la  limite  du  maximum,  >» 
Le  député  Rouvelet  vient  de  confirmer  cette  assertion  , 
le  ïO  septembre  1798,  en  attestant^  «  qu^il  y  a  de» 
départemens  qui  paient  le  quart  ^  le  tiers  ,  et  même  la 
«  moitié  du  revenu  des  terres  ^  tandis  que  d'autres  ne 
paient  que  le  sixième  ,.  le  huitième  ,  et  même  le  neu- 
Tième.  » 

•*  (19)  Rapport  fait  le  25  avril  1797  *  P*^  '*  com- 
mission chargée  d'examiner  les  mémoires  des  dépar- 
temens qui  réclaqioient  comme  étant  taxés  au  delà  dtf 
leurs  forces. 

(  20  )  <(  Lorsque  je  vois  n«s  communes  rurales  chan- 
gées en  autant  de  villes  de  guerre  ,  ayant  chacune  leu» 
garnison ,  et  tous  ces  efforts  n'amener  que  de  foihles 
résultats  y  je  reconnois  l'existenjce  d'un  vice  radical 
dans  le  sysiême  de  nos  contribuAîons.  »  Discours  du 
député  Bruslé;  dans  la  séance  du  3i  mai  179B, 


'  La  découverte  d^un  vice  radical  n'ëtolt  pas  fott 
difficile  ;  mais  ce  qtii  eût  été  plus  important ,  c'é- 
toit  d'indiquer  ce  vice^  lequel  confifte  évidemr 
ment  dans  Tinjuftic'e  révoltante  du  prétendu  ca* 
dafirt^  qui  n'avoit  été  fait  que  comme  travail 
provifoirc. 

"  Le  principe  de  V impôt  progreffîf  zjdxit  été  pro- 
clamé &  même  décrété  dans  le  tems  où  Ton  pro- 
cédoit  à  la  confeâion  .de  ces  rôles  provifoires, 
on  furchargea  avec  excès  toutes  les  grandes  pro- 
priétés ,  afin  de  foulager  d'autant  les  petits  cul- 
tivateurs propriétaires.  Or ,  comme  la  claffe  de 
ces  derniers  eft  très-confidérable  en  France;  comme 
elle  s'y  étoit  fort  accrue  depuisla  vente  des  biens 
du  clergé  ,  &  qu'avant  ce  morcellement  ils  oc- 
cupoient  déjà  le  tiers  du  territoire  ,  il  en  réfulte 
que  plus  ils  ont  réuffi  à  réduire  leur  cote , 
^oins  le  percepteur  trouve  d'avantages  à  les 
pour  fui  vre ,  de  manière  que  fes  rigueurs  s'exer- 
cent principalement  fur  le  contribuable  qui  a 
été  déjà  chargé  au-delà  de  (es  forces.  Voilà  vrai- 
ment le  vice  radical  du  nouveau  fyflême. 

Un  autre  vice  non  moin? . radical,  c'eft qu'on 
change  les  cotes  d'année  en  année,  &  que  ceux 
qui  y  procèdent  s'informent  bien  moins  du  re- 
venu net  de  tel  ou  tel  contribuable ,  que  de  la 
faâion  à  laquelle  il  appartient.  Il  en  réfulte  que 
le  prétendu  caât^rc  n'eft  autre  chofe  qu'un  ta- 


lleati  mouvant ,  &  qiie ,  comme  r«  oWervé  dcr- 
fiîèrement  tm  écrivain  très-intelligent ,  celui  qui 
ac^Urt  une  fojftffion  taxée  at^aurd^kui  à  dix  mille 
francs  de  contribution  foncière  ,  nu  aucuHe  ajfu' 
Tétnct  quelle  ni  h  foie  pour  C année  prochai^iu  à  vingt 
ou  a  trente  mille. 

Et  ce  nVft  pas  tant  peut-êtrjc  les  réaâî6n$  al- 
ternatives des*  partis  qu'il  faut  accufer  de  cette 
iunefte  incertitude,  comme  l'extravagance  de  la 
loi  qui  ordonne  aux  affeffeurs  ,  non  d*eftimer  la 
valeur  locative  d*un  domaine ,  c'eft-à-dire  la  rente 
<ju*on  en  obtiendroit  en  le  mettant  à  ferme ,  mais 
d'en  calculer  \^  produit  /idf  après  le  prélèvement 
de  tous  les  frais  ;  expreflion  équivoque ,  s'il  ei;i 
fut  jamais ,  &  qui  a  admirablement  fervi  ceux 
^ui  ont  eu  Tart  de  faire  ce  calcul  à  leur  avan- 
tage ,  &  d'embrouiller  les  idées  des  municipaux 
tgnorans  chargés  d*unc  opération  fi  complif 
quée  (2.1). 

(  ai  }  Elle  l'e5t  beaucoup  moins  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, où  l'état  ne  taxe  que  la  rente,  et  où  la  très- 
{rfande  maesc  des  terres  se  trouvant  affermée  ,  il  peut 
k  U  rigueur  se  faire  exhiber  les  baux  tous  les  cin- 
quante ou  tous  les  cent  ans  ,  et  corriger  le  cadastre 
d'après  ces  pièces  vraiment  probahtes.  Mais  dans  un 
pays  où  il  n'y  a  pas  le  tiers  des  terres  «ffeianées  ,  les 
taxer  sur  le  produit  net ,  prétendra  le  connoître ,  tet 
tiiiier  cette  taxe  d'année  en  année  >,  eerifis  une  entre* 


Si  le  cadaftf  e  cks  rôles  avolt  été  fait  de  bonne 
foi ,  avec  inteUigence ,  s'il  eût  été  fixéd'une  ma^. 
nière  invariable  poiir  une  longue  fuite  d'années  p 
&  que  chaque  domaine  eût  été  taxé ,  non  en 
faifon  de  fon  prétendu  rerenv  net ,  mais  fuivant 
fa  valeur  locative,  &  fans  s'informera  le  pof- 
fiei0eur  étoit  riche  ou  pauvre  >  ariâocrate  ou  dé- 
mocrate ,  il  n'auroit  point  été  ,  à  la  rigueur,  îm*. 
paffibk  de  kver  un  impôt  foncier  de  1 80  millions^ 
quoiqii^it  eût  été  beaucoup  plus  fage  de  n*en  exiger 
d'abord  que  60 ,  &  d'augmenter  enfuite,  infen^. 
fiblement ,  les  cotes  d'un  fou  pour  livre  tous 
les  cinq  ans;  mais  dansTétat  aâuel  des chofes ^ 
il  eft  hors  du  pouvoir  humain  de  lever  plus  du 
tiers  des  300  millions  fi  inégalement  impofés* 
Tout  le  monde  fe  rangera  à  cet  avis  9  quand  on 
faura  que  les  propriétés  les  phts  prodûâives  font 


pcise  M  gigantes(][ue  étoit  rraiment  dî^ne  des  écono- 
mistes français.  XI  y  a  précisément  une  année  que  le 
député  Sàinthorént,.  en  reprochant  à  l'asscniblée cou»* 
tituante  d*avoir  adopté  des  hasêê  Jimiif^ ,  demanda 
à  gtMè»  «FM  la  reoi^ation  des  rèles.  «  Cette  opéra- 
tion Vîaa4«  et  subtioi^  marqawa ,  d-it^il  „  d^jia  les  fastes 
ifi  la  répti^Uqi)^:  2  ellç  honorera  la  se99Îon  actuelle.  » 
Le  couseil  trpuyant  sans  doute  l'opération  trop  vaste  , 
fa^sA  à  Tordre  4u  joi^r  ^  et  Pon  continuî^  à  lever /)r«- 
viftoirement  l'impôt  foncier  sur  les  anciens  rôles ,  dont 
les  basei  sont  tmaaimemenl  recoannes  fmiêêiifêé. 
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encore  taxées  fur  leur  revenu  net  eh  1789,  fans 
égard  à  ce  que  la  fuppreffion  dés  rentes  foncières 
a ,  pour  ainfi  dire ,  anéanti  le  revenu  d'un  grand, 
nombre ,  fans  égard  à  ce  que  depuis  cette  époque 
les  ravages  de  la  guerre ,  le  défaut  des  beftiaux 
propres  ^ux  labours  &  aux  charrois  ^  le  manque 
d'engrais  ^  la  diminution  des  prodiiits ,  la  dégra- 
dation des  routes ,  le  haut  intérêt  de  l'argent,  la 
rareté  des  bras ,  la  cherté  ^xceffive  de  la  main- 
d'œuvre,  Tappauvriffement  desconfommateurs, 
&  enfin  Taviliffement  du  prix  des  comeiîibles  qui 
en  étoit  l'effet  inévitable ,  ont  diminué  de  moitié 
le  revenu  net  dont  nous  avons  parlé.  Si  Ton 
exige  des  preuves  de  chacun  de  ces  allégués ,  on 
en  trouvera  d'abondantes  dans  les  rapports  des 
deux  dernières  années. 

Commençons  par  celui  de  Defermont ,  lorf- 
qu'il foUicita, le  iz  janvier  1797,  des  décharges 
pour  les  départemens  de  l'Oueft. —  «Je  viens 
vous  demander  de  fouftraire  aux  pourfultes  & 
aux  gamifcrs  , .  des  habitans  fidèles  à   la  répu- 

.  hlique,  qui  depuis  quatre  ans,  abfens  de  leurs 
foyers ,  n'y  ont  trouvi  que  des  décombres 

'  On  a  padé  de  l'emprunt  forte  ;  cet  emprunt  a  ^ 
été  payé  par  eux ,  &  Ta  été  en  numéraire  ;  tandis 
que  dans  le  reûe  de  la  république  on  le  payoit 
en  papier.  !Des  colonnes  armées  s'avançoient  fur 
les  habitations  y  parquoient  les  befliaux^  &:  fi 


-  (Ht) 

Témprimt  n^étoltpas  acquitté ,  elles  condmfoîeat 
ces  befliaux  à  la  boucherie  du  camp.  Voilà  com-^ 
ment  on  en  a  agi ,  je  ne  dis  pas  envers  les  com* 
munes  rebelles  ou  foumifes  y  maïs  envers  les  com^ 
munesTie  patriotes  reconnus  &c  éprouvés  >f. 

Quinze  jours  après  le  rapport  qu*on  vient  de 
lire ,  Goupilleau  fe  plaignit  d'une  lettre  du  mi- 
nifire  de  la  juftice  ,  qui  défendoit  aux  vendéens 
de  rien  réclamer  de  ce  qu'ils  a  voient  perdu.  ^Or^ 
ajouta  ce  député,  tous  les  injlrumins  aratoires  ont 
été  détruits  :  comment  voult[-vousqu  ils  labourent  ?  h 
Et  cette  aflertiQn  de  Goupilleau  eu  d'autant  plu$ 
digne  de  créance  qu'il  venoit  de  parcourir  le  pays 
placé  entre  la  Lbire  &  la  mer.  — •  «  Toutes  les 
maifons  y  font  détruites ,  dit-il ,  tout  eu  anéanti , 
&  la  population  dimimiée  Je  près  de  moitié  ne 
peut  réunir  pour  les  offrir  à  la  république ,  qù» 
des  cendres  &  des  cadavres  ».  - 

C^eft  dans  la  même  féance  que  Luminais  dé- 
plora — «  le  fyflême  atroce  &  gigantefque  qu'on 
avoit  conçu ,  combiné ,  &  mis  à  exécution  ,  de 
détruire ,  fur  un  efpace  de  4  à  500  lieues  quarrées 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  la  main  des  hom- 
mes ,  &  d'y  anéantir  la  race  humaine ,  fans  dis- 
tinction d'innocens  ï'avec  les  coupables.  Pour 
parvenir  à  ce  but  /qu'on  a  prefque  atteint ,  pour- 
fuivit-il ,  il  a  fallu  commettre  des  crimes  inouis 
jusqu'alors^  &  qiû feront  un  jour  frémir  les  races 


iutute5..M.  S'il  n*y  eut  eu  <jue  les  ibldats  quî 
«uflent  pillé  ,  le  pays  n'eut  pas  été  ruiné  ;  maift 
une  nuée  yorace  de  corbeaux  les  fuivoit  fous  le 
nom  de  commiffiires  civils  ^  commiilaires  mili* 
taires ,  fournifleurs ,  gàrde-magaiins ,  vi^ndiers« 
Ils  fe  feifirent  de  cette  riche  proie  ^  &  fe  la  par- 
tagèrent au  nom  de  la  république  à  qui  ils  firent 
ia  plus  petite  part.  Teftmu  à  plus  d'un  milliard  l4 
dommage  réfultant  du  pillage  des  effets  mobiliers, 
deTincendie  des  maifonst,  de  la  perte  des  recolles, 
de  Tabandon  des  terres  &  des  manufaâutes ,  de 
la  coupe  des  bois ,  &  de  Tenlèvement  des  trou-» 
peaux  dans  ks  déj^rtemens  infurgés  d^outre-» 
""  Loire  (li)  >h 

(aa)'  On  n'eut  «ucun  égard  alors  à  ce  tableaik  trop 
Séei  du  dommage  qu'ils  avoien^  éprouvé  ^  et  la  eom^ 
xnissîon  des  finances  les  fit  taxer  précisément  comme 
s'ils  n'avoient  été  ni  pillés  ,  ni  incendiée ,  ni  dépeuplés  , 
ni  abandonnés.  Ce  n*est  que  lorsqu'elle  a  reconnntt 
par  expérience  l'impossibilité  absolue  de  leur  faire  ac- 
quitter des  taxes  inacquittables^  qu'elle  a  senti  la  con<« 
renanee  de  leur  en  accorder  la  décharge.  Duboia  i 
rapporteur  des  anciens,  a  dit>  «  que  les  habitanssont 
très-laborieux^  et  très-industrieux,  mais  que  dans  lea 
parties  les  plus  ravagées  ,  ils  habitent  encore  des  ruines 
et  des  décombres.  Citoyens  représentans ,  ajouta-t-il^ 
les  plaies  de  la  Vendée  ne  sont  pas  radicalement  gué- 
ries ,  toutes  ses  pertes  ne  sont  pas  réparées.»  On  le  crut 
sur  parole ,  et  on  accorda  à  iiire  tk  dégrèvtemmé  sur  lea 

Ceci 


(1,3) 

Ceci  n*a  rapport  qu'aux  quatre  département 
înfurgés  de  Maine  &  Loire ,  de  la  Loire  Infé- 
•  fieure,  dé  la  Vendée  &  des  deux  Sèvres,  con- 
trées fur  lefquelles  il  étoit  d*axita(it  plus  effen-^ 
fiel  de  s'arrêter  qu'elles  préfentoient  autrefois 
rûne^des  plus  agricoles  de. la  France;  mais  ces 
départemens  infurgés  ne  font  point  les  feuk  que 
l'a  révolution  ait  ruinés.  Qu'on  médite  fur  Tex- 
pofé  fuivant  que  fît  Duprat ,  le  furlendemain ,  dé 
la  détreffe  générale  de  toutes  les  provinces.  — .' 
44  Rappelez- vous  que  ce  fut  en  179X  ,  que  Ici 
contribution  foncière  fut  fixée  à  140  millions  , 
&  confîdérez  ce  qui  s'eft  paffé  depuis.  Mcilgré  lô^ 
difcrédîtdu  papîer-mônnaie,  malgré  la  facilité  des* 
paiemens,  il  eft  encore  des  contribiiables  en  re- 
tard, il  eft  des  départemens  oii  l'on  n*a  pu  pajr- 
venir  à  faire  rentrer  les  contributiojis  de  l'an  If, 
de  Tan  III  &  de  Tan  IV.   Je  vous  le  demande," 
s'il  en  a  été  aînfi  dans  un  tems  oh  ràgrîculture" 
étoit  en  activité,  oii   le  commerce  n'ttoit  pai 
toûi-à'-fait  anéanti^  que  fera-ce,  aujourd'hui  que 
nous  n'avons  plus  de  commerce  aujourd*hui  quêf 
tes  campagnes  réclament  de  toutes  parts  les  bïas( 


cfontributiairs  de  Pati  quatre, 'iine  eamme  de  trots  mil*^ 
Itails.  On  libéra  de  iriême  çeaf  quatre  .départemen» 
d'une  dette  à-peu-pTès  égale  pour  les  conlribytions  ar- 
nérée^  de  l'an  cinq.  Ce  décret  est  du  16  mai  i798« 

H 
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qu'on  leur  a  enlevés  ,  quuru  partit  des  unes  tjl 
inculte^  que  les  autres  ne  reçoivent  pas  la  moitic 
des  engrais  &  des  labours  qui  leur  font  niceffaires  , 
&  qu'en  général ,  elles  donnent  un  tiers  moins 
de  praduit  qu'en  1791  ?  Il  eft  évident  qu'il  fera 
impojpile  de  lever  la  contribution  foncière  pour 
peu  qu'on  veuille  la  forcer  >♦• 

'On  n'apperçoit  pas  très-clairement  si  en  at- 
teftant  une  diminution  ^un  tiers  dans  le  produit 
des  récoltes,  ce  rapporteur  entendoit  par-là  le 
produit  brut,  ou  le  produit  eh  valeur  vénale. 
Il  efl  naturel  de  fuppofer  qu'il  combinoit  l'ap- 
pauvriffement  de  l'agriculture  qui,  par  le  défaut 
d'engrais  &  de  labours ,  arrache  moins  dç  fruits 
à  la  terre ,  avec  l'appauvriffement  du  confom- 
mateur  qui  ne  peut  point  payer  pour  ces  fruits 
le  même  prix  qu'autrefois.  Cette  dernière  caufe 
doit  être  la  principale  ;  car  il  eft  certain  que 
depuis  deux  ans  les  français  fe  fuffifent  à  eux- 
X  mêmes  pour  leurs  fijbliftances  fans  en  tirer  de 
l'étranger;  ce  qui  leur  eût  été  de  toute  imppf- 
fibilité ,  s'ils  en  avoîent  produit  un  tiers  de  moins 
que  dans  le  teins  ph  elles  ne  fuffifoient  pas  à 
leur  confommation.  Il  n'en  eft  pas  moins  vrai 
que  la  maffe  générale  de  leurs  récoltés  a  déjà 
diminué;  car  Dupont  auquel  on  n'a, pas  manqué 
de  reprocher  cette  diminution  comme  l'une  des 
déplorables  conféquences  de  l'impôt  foncier^ 


l^upont  qui 9  de  fon  côté,  ne  cefTe  jamais  dô  \éi 
atténuer ,  n'a  point  ofé  nier  entièrement  celle-* 
ci  :  Nos  fécoUes  ne  font  pas  fenJibUment  diminuées  , 
a-t-il  dit  le  premier  feptembre  1797;  puis  il  en 
accufa  ùa  fuite  de  malheurs  auidemels  oi  s*étoiâ 
trouvée  la  republique  y  &Ca 

Si  Ton  cherche  maintenant  à  cakuler  cette 
diminution,  il  faut  fe  rappeler,  i^*  que  la  po-^ 
pulation  de  l'ancienne  France  ayant  diminué 
tout  au  moins  d'un  huitième,  les  récoltes  au-* 
roient  pu  diminuer  d'autant  fans  qu'il  en  fîit  re- 
faite aucune  difette  ;  2^.  que  la  république  s'étant 
trouvée  en  poffeflion  du  grenier  des  Pays-Bas^ 
&  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin ,  contrée 
prefque  auffi  fertile,  quoique  moins  bien  cul-, 
tivée  que  la  Belgique ,  tout  l'excédent  des  pro-' 
duâions  territoriales  de  ces  provinces,  excédent 
très-confiiiérable ,  a  été  verfé  dans  l'ancienne. 
France ,  où  il  a  pu  combler  amplement  le  nou- 
veau déficit;  3^.  qu'elle*  n'a  plus  fait  d'envois  de 
farines  aux  colonies ,  où  elle  en  expédioit  annuel-^ 
leftient  pour  plufieurs  millions;  4®.  que  plus  de, 
la  moitié  de  fes  armées  a  vécu  aux  dépens  de 
l'Allemagne  &  de  l'Italie  ;  5^.  qu'enfin  ,  grâces 
aux  hafards  des  faifons,  les  deux  dernières  ati-. 
nées  ont  été  remarquablement  favorables  à  la 
récoite  des  grains.  En  combinant  toutes  ces  cir-^ 
confiances  ^  on  peut  très-bien  fe  rendre  compte 

Ha 


comment  I^anciennc  France ,  tout  en  éprouvan* 
Un  déficit  plus  ou  moins  grand  fur  la  maffe  or-^ 
dinaire  de  fes  comefHbles  ,  a  pu  le  combler  fans 
recourir  aux  étrangers ,  &  comment  elle  pour-* 
roit  avoir  aujourd'hui  quelques  grains  à  expor* 
ter  ,  quoique  fes  produits  euffent  ftnfihUmmt 
diminués  en  quantité. 

Duprat  appuya  cette  diminution  fur  un  fait 
que  perfonne -n'effaya  de  contefter,  &  qui  met 
dans  un  nouveau  jour  l'extravagance  des  bafes» 
adoptées  pour  Taffiette  de  la  contribution  fon- 
cière. «  Dans  le  département  des  Landes,  dit-il, 
plus  de  400  propriétaires  ont  formé  des  de- 
mandes en  décharge  ou  eii  réduâion  devant 
radmîniftration  centrale ,  &  pour  preuve  de  la 
juftice  de  leurs  réclamations,  avouée  &  con- 
vernie  par  les  admîniftrateurs  municipaux,  ils' 
ont  offert  d'abandonner  à  la  république  la  tota- 
lité du  revenu  de  leurs  biens  ,  fi  Ton  vouloit 
leur  laifTer  la  portion  réfervée  pour.  Timpôt , 
c*eft-à-dire ,  qu'au  lieu  d'être  taxés  au  cinquième 
de  Ifeur  revenu'  pour  la  contribution  foncière* , 
ch/l^lus  des  quatre  cinquièmes  qu'on  exige  d'^ux.  n 
^  Voiîà  encore  un  de  ces  allégués  qui,  au  pre- 
mier coup-d'œil ,  paroîtra  une  exagération  m^  * 
fôutenable ,  &  peut-être  en  /ugerois-je  de  même 
It  je  ne  Favois  pas  trouvé  confirmé  une  année 
après  dans  la  répoilfe  fuivante,  ^î  a  été  feite- 
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à  cette  queftîoo^  où  un  banquier  anonyme  de:* 

mandoit  pourquoi  les  cultivateurs  ne  peuvent  ^ 
payer  ni  leurs  fermages  ni  leur  contribution 
foncière  ?  Cefi  qiiau  lieu  du  cinquième  ou  du  quart^ 
utu  derniin  abforbe  fouvent  Us  quatre  cinquièmes 
du  revenu  née  (13).  Tels  ont  été  les  réfultats  de 
la  grande  & .  lumineufe  conception  de  faire 
inventorier  provifoirement  tout  le  territoire  de  la 
république ,  &  de  taxer  les  départemens  en  rai-  ^ 
fon  compofée  de  leur  population  &  de  leujè 
étendue  ,  fans  égard  à  leur  ftérilité  ou  à  leur 
fertilité. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  tes  inJufKces 
criantes  de  ce  ca.daftre  républicain,  f oient  uni-^ 
quement  dues  à  Tefprit  de  parti  &  aux  ven* 
geances  alternatives  auxquelles  fe  font  livrés  les 
affeffeurs  contre  telle  commune  ou  tel  individu^ 
Long-tems  avant  les  économiftes ,  Colber J  avoit 
eu  y  comme  eux,  Tidée  d'un  arpentage  général 
du  royaume ,  &  le  pouffa  avec  tant  d'ardeur 
qu'il  eut  la  gloire  de  l'achever  dans  quelques 
provinces.  Or,  ce  qu'il  y  a  de  très-remarquable, 
ç'eft  que  les  prépofés  du  grand  monarque  s^y 
étoient  pris  exaâement  comme  ceux  de  la  grande 


(  23  )  VoyeE  i2aï%VAmi  des  Loix,  les  pmi  qiiestions 
qu'il  proposa,  ainsi  qae  leâ  réponses  qui  y  furent 
faites  ,  et  que  je  serai  conduit  à  citer  quelquefois. 
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nation ,  à  cette  feule  différence  près  ,  que  la 

taxe  jde  plufieurs  domaines ,  au  lieu  de  ne  Vêle- 
▼er  qu'aux  quatre  cinquièmes  du  produit  net  ^ 
en  furpaffoit  la  totalité ,  §c  que  les  poffeffeurs 
ne  pouvant  offrir  au  xoi  d'échanger  la  portioii 
du  revenu  qu'il  avoit  cru  leur  laiffer ,  contre 
celle  dont  il  s^emparoit ,  prirent  le  parti  d'aban- 
donner leurs  terres  au  fîfc,  Colbert,  afin  de  les 
déjouer ,  fit  lancer  un  édit  qui  leur  défendoit 
d'y  renoncer,  à  moins  qu'ils  ne  renonçaffent  en 
jnême  tems  à  toutes  leurs  autres  propriétés  fon- 
cières. Ce  trait  mérite  d'être  cité ,  pour  faire 
voir  que  l'impôt  fur  le  produit  net  &  le  cadajkc 
territorial  font  de  ces  expériences  que  les  finan- 
ciers français  renouvellent  àpeu-prçs  tous  les 
fiècles  ,  comme  celle  à\x  papier  ^monnaie.  Il  eft 
vrai  qu'avant  d'avoir  eu  le  tems  d'achever  la 
fienne,  Colbert  s'apperçut  que  des  paroiffes  en- 
tières étoient  tombées  en  friche ,  &  qu'il  s'em- 
preffa  de  leur  accorder  des  gratifications  extraor- 
dinaires pour  les  déterminer  à  reprendre  la  cul- 
ture. Mais  ce  miniftrç  n'avoit  du  moins  éçrafé 
celle-cî  que  pour  encourager  &  doter  le  com- 
merce :  or,  il  nous  refte  à  apprendre  où  les 
Colbert  de  là  France  républicaine  qui  y  ont 
finéanti  le  commerce,  puiferont  aujourd'hui  les 
gratifications  indifpçnfables  k  la  reprifç  de  Tagri-* 
c^lturÇf 
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Je  fais  que ,  dans  rimpoffibîlité  absolue  d'en 

trouver  les  fonds ,  ils  ont  atcordé  à  plufieurs 
provinces  des  dégrévemens  dont  on  n'a  pas  fait 
de  bruit,  de  peur  que  d'autres  n'en  profitaffent 
pour  demander  la  même  faveur.  Ten  rendrai, 
compte  fi  jamais  j'entreprends  l'hiftoire  fifcale 
de  cette  année ,  où  l'on  verra  que  prefque  tous 
les  départemens  foUicitentuneréduâion  de  moi/zV, 
&font  hors  d'état  d^acquitterTautre  moftié  dont 
fls  confentent  à  refter  chargés.Il  y  a  long-tems  que 
la  commifiion  des  finances ,  dont  Gilbert  Defmo- 
lieres  étoit  l'organe,  avoit  préparé  les  efprîts 
à  la  nécefiîté  de  quelque  réduâion  confidérable  ; 
car,  dans  le  rapport  du  14  juin  1797,  elle  an- 
nonça ,  a  qu'elle  ne  s'étoît  point  diflimulée  que 
la  rareté  du  numéraire ,( là  haufle  de  l'intérêt, 
la  f^agnation  des  manufaâures  &c  du  commerce , 
le  renchériffement  de  la  main-d^œuvre  y  &  la  rareté 
des  chevaux  ,  rendoient  pour  le  moment ,  & 
peut-être  pour  ptufieurs  années ,  le  recouvrement 
des  contributions  direâes  plus  difiicile.  » 

C'eft  ce  rapport  dont  on  a  fait  dans  la  fuite 
un  crime  à  Gilbert:  mais  fur  ce  point  du  moins, 
{es  profcripteurs  avoient  été  forcés  de  rendre, 
comme  lui,  hommage  à  la  vérité,  puifque  fix 
jours  avant  le  18  fruâidor,  Fabre  qui  ne  per- 
doit  aucune  occafion  d'accufer  le  parti  de  Gilbert 
de  refufer  méchamment  des  impôts ,  convint 

H4, 


avec  lui  9  M  que  les  produits  împofables  ont  fin^ 
jphltment  diminué  par  le  renchériflement  exceffif 
cle  la  main-d'œuvre  &  les  dévaftations  de  la 
guerre.  » 

Tous  ces  preffentimens  ont  été  pleinement 
juftifiés,  foitpar  j'énormité  du  déficit  dpnt  j'in- 
diquerai le  montant  dans  la  fuite,  foit  par  1? 
rappoit  que  fit  Labroufte, député  de  la  Gironde, 
fur  rétat  de  cette  province,  ^ufli  fertile  que 
celle  des  Landes  Tcft  peu,  &  qui  n*a  été  cepen- 
dant dévaflée  ni  par  la  guerre  civile  ni  par  la 
guerre  étrangère.  Il  afiirma,le  3 1  décembre  1797, 
éc  fans  être  contredit  par  perfonne,  «que  pluç 
de  40  mille  contrainus  y  avoient  été  décernées  > 
&  que  chaque  jour  le  malheureux  cultivateur 
voyoit  traîner  fes  meubles  &  fes  effets  fur  la^ 
place  publique ,  oh ,  faute  d'acheteurs ,  ils  étoient 
vendus  à  vil  prix ,  fans  bénéfice  pour  le  trcfor 
public,  w 

Si  Ton  partoit  de4à  pour  calculer  le  nombre 
des  ccntrainus  décernées  dans  les  autres  déparle- 
mens ,  il  faudroit  en  conclure  qu'il  y  a  en  France 
près  de  quatre  millions  de  contribuables  en 
retard,  &:  contre  lesquels  on  exerce  de  pareilles 
rigueurs;  conclufion  qui  feroit  évidemment  exa-* 
gérée,  parce  que  Labroufte  parloit  ici  d'un  pays 
de  vig^noble  oîi  les  récoltes  ont  beaucoup  fouf- 
Cert  pendant  les  deux  dernières  années.  Au  rçfle , 


à  quelque  point  qu'on  veuille  réduire  le  nombre 
de  ces  contraintes ,  toujours  eft-il  certain  qu'elles 
obligent  le  fifc  à  avoir  fous  fes  ordres  une  armée 
d'agens.  occupés  à  les  faire  dicermr^  à  aôionner 
le  cultivateur  infplvable,  &  à  traîner  fes  effets 
fur  la  place  publique.  Ce  font  ces  agens  qu'on 
appelle  gamifons  ou  gamisers.  Ils  s'établiffent  à 
discrétion  chez  le  cpntribiiablc  en  retard  ,  qui 
eft  tenu  de  leur  fournir  logement  &  fubfifiances, 
outre  vingt  fous  par  jour.  Ils  vivant  alnfi  à  {es 
dépens,  jufqu'au  moment  oîi  il  fe  trouve  dans 
rimpoffibilité  abfolue  de  pourvoir  à  leur  folde 
&  à  leur  entretien  ;  «e  qui  les  autorife  à  dé- 
garnir fa  chaumière ,  &  à  enlever  jufqu'au  der- 
nier meuble. 

Ces  gamifers  ou  gamifons  j  ont  porté  trois 
grands  coups  à  l'agriculture  françaife  ,  i®.  par  le 
furcroît  de  dépenfes,  de  frais  perdus,  &  d'anxiétés 
auJtquelles  elles  expofent  l'habitant  des  campa* 
gnes  ;  i^.  par  l'aviliffement  du  prix  des  denrées 
qu'il  eft  forcé  de  vendre  à  tout  prix  pour  échap- 
per à  cet  effaim  d'exadeurs  ;  car ,  comme  l'a  fort 
bien  obfervé  Lauflat ,  «  que  le  marché  foit  pro^ 
pice  ou  non  à  la  vente  de  fes  denrées ,  que  l'inté- 
rêt foit  ufuraire  ou  bas  ,  il  faut  qu'il  fe  procure 
l'argent  qu'il  n'a  point,  (14)  faute  de  quoi  un 

(  34  )  Rousseau  a  dit  que  c*e»e  quelquefois  VénormitS 
d^  P  imposition  qui  maintient  la  denrée  à  if  il  prix.   On  « 
trouvera  ci-après  rapplication  de  cette  vérité. 
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gamîfer  vient  partager  le  pain,  le  feu ,  &  le  de- 
nier de  fa  famille.»  3^.  Par  la  foule  d'hommes 
qui  ont  quitté  la  culture  pour  faire  la  guerre  à  la 
daffe  qui  s'y  voue.  Il  eft  inutile  d'ajouter ,  qu'ils 
y  ont  trouvé ,  de  toutes  les  vocations,  la  plus  fa- 
vorable à  la  pareffe  &  au  vice. 

Et  certes ,  il  faut  que  les  exaâions  auxquelles 
fe  livre  aujourd'hui  cette  foldatefque  fifcalefoient 
bien  cruelles  dans  leurs  effets  ,  puifque  ce  fpefta- 
cle  a  arraché  les  lamentations  fuivantes  à  Tallien 
lui-même,  le  6  mars  1798 :  «  Il  eft  tems  d'ouvrir 
les  yeux  fur  la  furcharge  énorme  qu'éprouvent 
les  propriétaires  fonciers ,  &  fur-tout  fur  Véta^ 
bli£imcnt  monflruiux  dts  gamifcrs ,  moyen  impoli^ 
tique  autant  qu  immoral^  moyen  que  l'excès  du 
mal  a  rendu  peut-être  néuffairc ,  mais  qui  contri- 
bue à  augmenter  le  mal  lui-même ,  moyen  propre 
kdémoralifer  une  grande  partie  des  citoyens  nom- 
més ^gamifcrs ,  moyen  favorable  à  l'oifiveté ,  à  la 
pareffe ,  &  duquel  peut  réfulter  l'oubli  de  tous 
les  devoirs ,  de  tous  les  égards,  de  la  part  d'hom- 
mes de  la  conduite  desquels  on  fe  plaint  par- tout , 
parce  que  par-  tout  -ils  apportent  leur  inutilité  & 
leurs  vices  ;  moyen  enfin ,  qui ,  en  augmentant 
la  dette  du  cultivateur ,  le  rend  chaque  jour  plus 
incapable  de  la  payer,  » 

Uétabitjjcmeat  vraiment  mônjlrucux  de  ces  gar^ 
ni/ers  exiftoit  fous  l'ancien  régime  ;  mais  ce  n'é^ 
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toit  guère  qu^aux  communes  en  retard  qu'on  les 

cnvoyoit,&les  faifies  ne  s'y  cxerçoient  far  le 
contribuable  infolvable  qu'après  de  longs  délais. 
Ce  ne  fut  que  vers  Tannée  1796 ,  que  les  fonda- 
teurs de  la  république,  pour  peifeaionner  la 
fcience  fifcale ,  ont  lâché  ces  garni  fers  comme  des 
oifeaux  de  proie  fur  tout  cultivateur  qui  allègue- 
roit  fon  impuiffance  à  payer  la  contribution  fon- 
cière y  non  -  feulement  au  terme  fixé ,  mais  par 
avances  (15).  C'eft  auffi  depuis  cette  époque  que 

j  ■        r' 

(a5)  Les  villes  n'y  ont  pas  mieux  échappé  que  les  cam- 
pagnes ;  car  afin  de. hâter  la  rentrée  des  contributions 
somptuaire^  mobîliaire  e(  personnelle,  la  trésorerie  a  levé, 
pour  la  seule  ville  de  Paris ,  une  légion  de  2oogarni8ers , 
'auxquels  elle  paie  un  écu  par  jour  ,  lorsqu'elle  ne  les 
occupe  pas,  ce  qui  par  cela  même  est  d'autant  plus  rarf. 
Qui  pourroit  lire  sans  une  douleur  mêlée  d'indignation 
le  dernier  rapport  que  le  député  Laporte  vient  de  fairo 
à  ce  sujette  10  septembre?  a  Cest  inutilement  qu'on 
entretient  à  Paris  dans  une  activité  ruineuse  deux  cents 
garnisers  à  trois  francs  par  jour ,  douze  porteurs  d« 
contraintes  ,  quatre  huissiers  et  leurs  recors.  Trop,  sou- 
vent leà  poursuites  n'aboutissent  qu'à  ruiner  le  con- 
tribuable ,  et  à  salarier  cette  armée  dé  vampires  >  sans 
profit  pour  le  trésor  public.  Une  cote  imposante  de  6 
et  10  mille  francs  ,  a  plus  d'une  fois  conduit  l'huissier 
et  son  escorte  dans  une  maison  où  il  n'a  trouvé  qu'un 
mauvais  grabat,  au  lieu  du  riche  mo.bilier  ,  du  llixe  et 
duf«8te  quiy  régnôitcn  l'an  5...  Plus  rapprocha  qu'aucuft 
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les  députés  les  plus  éclairés  n'ont  ceffé  d'expo- 
fer  sa  mifère  croiiTante ,  aînfi  que  la  décadence 
rapide  de  l'agriculture  françaife ,  &  ils  en  avoient 
dépofé  les  preuves  irréfragables  dans  les  premiers 
rapports  qu'on  vient  de  lire,  lorfque  M.  de'  Ca-. 
lonne  prit  la  plume  à  Londres  vers  le  milieu  de 
l'année  1797,  pour  les  démentir,  &  affirmer  qu'il 
eft  ctrtain  que  les  cultivateurs  qui  auparavant 
çtjoient  trop  pauvres ,  fe  font  enrichis  ,  &  quei 
l'agriailture  a  gagné. 

Je  ne  puis  me  perfuader  qu'il  s'en  fut  laiffé 
impofer  par  le  profpeftus  faftueux  de  la  feu  de 
r<2^nc«//«r«queroncélébroitalorsenFrance(i6). 

de  mes  collègues  y  des  contribuables  du  département  de 
la  Seine  ^  par  mes  longues  relations  avec  eux  y  c'est  à  moi 
à  vous  faire  connoître  franchement  et  loyalement  leup 
détresse  et  leurs  ressources,  » 

(26  )  Voici  le  premier  arrêté  à  ce  sujet  :  «  Considérant 
que  l'agriculture  est  le  premier  des  arts,  qu'eUe  est  U 
fiource  première  et  inépuisable  de  la  prospérité  publique 
«t  de  la  richesse  nationale  ,   etc.  arrête  : 

>»  Art.  IX.  Les  laboureurs  se  mêleront  parmi  les  ci- 
toyens armés,  et  à  un  signal  donné,  ils  feront  l'échange 
momentané  des  ustensiles  du  labourage  contre  les  fu-. 
ftils.  » 

Telle  étoit  la  singerie  chinoise  dont  on  amusoit  l€3 
campagnes  françaises,  dans  le  tems  où  l'on  levoit  con,- 
tr'elles  la  légion  àesgarnisers.  L'arrêté  ne  dit  point  quçl 
poste  d'hoimeur  ces  derniers  devront  occuper  dans  cett^ 


J'aime  mieux  croire  que  ce  qui  lui  fit  haiardef 
cette  aflertion  y  étoit  un  fouvenir  confus  de  ce 


fête;  mais  en  rccomsiandant  auit  administrations  des 
déj^rtemens  de  la  célébrer  cette  année ,  le  ministre  de 
l'intérieur  leur  a  rappelé  qu'au  lo  messidor ,  les  instru- 
mens  hienfaiteura  de  l'agriculture  doivent  être  couverts 
d»  fleurs  ,  et  offerts  à  la  vénération  publique.  Il  les  a  in» 
vités ,  entr'aulres  ,  à  nommer  avec  éloge ,  devant  le 
peuple  assemblé ,  les  cantons  où  l'on  remarque  plus  de 
goût  dans  la  forme  des  maisons ,  et  plus  àe  propreté  dans 
leur  intérieur ,  etc. 

On  ite  Sait  trop  s^expliquer  pourquoi  cette  fôte  est  la 
seule  où  le  président  du  directoire  n'officie  point  enper-» 
sonne^  ni  sous  quel  prétexte  il  dédaigne  d'imiter  l'empe- 
neur  de  la  Chine ,  en.  tenant  lui-même  les  cornes  de  la^ 
charrue  dorée  qui  trace  à  Paris  un  sillon  autour  de  Pau- 
t^l  de.lïk  patïie.  Tou^*our«  est41  certain,  que  le  directoire 
siest  déchargé  de  ce  soin  sur  les  administrateurs  du  dé- 
]^artement  de  la  Seine  et  sur  le  général  de  la  garde  pari^ 
sienne^  qui  ont  trouvé  le  aeeret  d'en  faire  cette  année  une 
«érémonie  tout-à-la-fois  chinoise  ,  phrygienne  et  gau-* 
lois^  Le  Moniteur  du  a  juillet  1798  ,  N°.  !i84  ,  nous» 
apprend  <c  que  l'oriflamme  de  la  liberté  flottoit  sur  un^ 
gerbe  d'épis  ;  qu'on  avoit  élevé  un  temple  de  verdure  Jt. 
Cybèle^  au  milieu  du  grand  carré  des  Champs-Elysées  ;[ 
qiV»  le  char  de  Bacchus  étoit  tiré  par  six  bœufs ,  dont  les 
cornes  et  les  sabots  étoient  dorés  ^  que  le  char  orné  de 
fruits  et  de  pampres  verds  ,  prêtoit  a  l'iixosion  ;  et  que 
1«  spectaclô^  sepiéseiktoit  à  rimaginiktioji  ces  anciennes 


qu^oft  avoît  dit  de  Topulence  dçs  fermiers  péâ^ 

fêtes  qiie  la  féttile  Phrygie  cîélébroiit  en  l'honneur  de  là 
déesse^des  moissons  ^  au  pied  du  mont  Ida.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  contrariant ,  c'est  que  jusqu'ici 
•  cette  oriflamme ,  cette  gtrbe  d'épis ,  tt  temple  de 
Çyhèle  ,  ce  char  de  Bacchus  y  et  les  six  haiufs  à  sabota 
adorés  n*ont  point  enflammé  l^imagînation  des  patisiens  , 
quelqu'électrique  qu'elle  soit.  J'en  juge  ainsi ,  d'après 
récrit  d'un  docteur  allemand ,  nommé  Meyér  ,  qui. a  été 
attendri  jusqu'aux  larmes  d'un  spectacle  û  classique  i 
Autant  il  bénit  le  directoire  pour  ingénieuse  idée  dé 
cette  fête  renouvelée  des  phrygiens ,  autant  il  s'afflige 
de  l'iilsensibilité  stupide  avec  laquelle  le  peuplè-roi  y 
assiste.  Il  a  éprouvé  un  serrement  de  cœur  en  n'y  voyant 
^ue  peu  de  spectateurs  bien,  habillés  ;  il  se  plaint  même 
d'en  avoir  encore  moins  rencontrés  à  cette  fête  qu'aux 
autres  ,  et  d'avoir  entendu  dire  dans  certaines  sociétés 
qu'elles  reifiennent  trop  souvent  pour  aller  au-delà  de  la 
fenêtre  pour  les  poir, 

Cefte  indifférence  des  français  paroît  si  profonde  ^ 
qu'il  faudra  peut-être  renoncer  de  guerre-lasse  à  en 
faire  un  peuple  vraiment  antique.  Cependant  ses  chefs 
viennent  de  hasarder  une  nouvelle  tentative  en  prome- 
nant sous  ses  yeux  les  monumens  de  la  Grèce  transpor- 
tés de  Rome  à  Paris ,  et  en  saisissant  cette  heureuse 
occasion  pour  lui  faire^faire  une  espèce  de  cours  d'agri- 
culture dont  ils  lui  ont  présenté  lesgrandsptincipes8ou3 
la  forme  d'inscriptions.  En  voici  quelques-unes: 

Les  arts  cherchent  la  terre  oiù  croissent  les  laurier^m 
Cérès  sourit  à  nos  trophées. 
Que  Çêrèa  des  mortels  soit  à  Jamais  chérie  ^ 
C'est  le  premier  sillon  qdifijia  la  patrie^ 
Le  peuple  des  provinces^  auquel  on  a  essayé  de  donne* 


dant  les  premières  ahnées  de  la  révolution.  Et 
il  eft  très -vrai  qu'ayant  payé  leurs  impôts  & 

la  répétition  de  tous  ces  spectacles  civiques  ^  les  accueille 
avec  plus  d'indifférence  encore  que  celui  de  la  capitale  ; 
«t  cette  dégradation  de  l'esprit  public  qui  avoit  causé  de 
ai  vifs  regrets  au  bon  docteur  allemand ,  vient  enfin 
d'allumer  l'indignation  de  l'un  des  nouveaux  députés 
qui  est  monté  à  la  tribune  le  7  juillet,  et  s'y  est  exprimé 
erices  termes  :  «Il  est  instant  d'arrêter  la  marche  rétro- 
grade del'esprit  public.  Vous,  mes  collègues,  qui  comme 
moi  arrivés  desdépartemens,  suppléez  à  ma  foible  voix, 
dites -nous  ce  que  vous  avez  vu.  N'est-  il  pks  vrai  que 
les  cérémonies  civiques  sont  délaissées  ,  tandis  que  les 
fête  du  paganisme  sont  célébrées  avec  une  pompe  affec- 
tée ?  ....  Il  faut  rectifier  l'opinion  qu'on  a  corrompue 

Brillans  de  gloire  au  dehors  »  nous  portons  dans  notre 
sein  le  germe  de  notre  destruction.  Créons  un  esprit 
public^  et  la  sévérité  desloix  ne  sera  plus  nécessaire.... 
Sïiv^Xoxit  point  de  ménagemens  puériles.  Ne  composons 
plus  avec  les  préjugés  qui  ont  failli  étouffer  la  républi- 
que dans   son  berceau,  » 

Ce  n'étoit  ni  le  temple  dé  Cybèle  ,  ni  le  char  de  Ba<:- 
chus  que  ce  député  dénonçoit  comme  les  fêtes  dupaga^ 
nisme  ;  c'étoit  l'obstination  avec  laquelle  le  peuple  des 
provinces  consacre  le  dimanche  au  culte  divin.  Le  mal- 
heur ramène  toujours  l'homme  à  la  religion  ,  et  comme 
elle  est  son  unique  refuge  dans  l'adversité  ,  il  n'est  point 
étonnant  que  les  nombreuses  victimes  de  la  révolution  p 
se  pressent  de  plus  en  plus  dans  les  églises ,  pour  y  im- 
plorer en  commua  ;  aux  pieds  des  autels  ;  le  Dieu  r<^tt- 
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leurs  fetmage^  en  papier-monnaie  ,  c^eft-à-dîré  , 
d'abord  avec  peu  de  chofe,  enfuite  avec  prefque 

néraieur  des  v^ertuâ  malheureuses  j  et  vengeur  du  crîtde 
»    triomphant* 

Telle  est  la  dernière  consolation  que  les  tyrans  de  dé 
peuple  cherchent  à  lui  arracher  aujourd'hui  ;  car,  dist 
jour»  après  que  ce  député  les  eut  conjurés  de  ne  plu9 
composer  avec  les  préjugés  ,  Fun  de  ses  associés  prit  la 
parole  pour  montrer  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire 
perdre  aux  fidèles  Phabitude  de  célébrer  le  dimanclié?> 
âeroit  de  fermer  leurs  églises  ,  et  de  n'en  permettre  Yon^ 
verture  que  le  décadi.  «  Vous  le  pouvez  ,  s'est  écrié  <ie- 
lui-ci,  et  voici  comment  je  raisonne  :  La  république  n6 
salarie  aucun  culte.  Qui  dit  ne  salarie  ,  doit  dire  aussi-. 
iâe  protège  Sienne  manière  particulière.  Or,  vous'protégcz 
un  culte  d'une  manière  particulière,  puisque  vous  avéi 
accordé  des  églises.  Ayant  accordé  des  églises  pour  lé 
culte,  vous  pouvez  en  régulariser  l'usage,  et  dire  àceu± 
k  qui  elles  sont  cédées  :  F'ous  rCy  entrerez  que  tel  jour.  Je 
demande  formellement  que  l'exercice  public  d'un  culte 
quelconque  ne  puisse   avoir  lieu  que  les  décadis.n 

Cette  deittande  a  été  prise  jusqu'ici  ad  refertndhfn  , 
et  il  ne  faudroit  point  s'étonner  si  les  chrétiens  eu 
etoient  redevables  à  la  secte  des  hommes  sans  Dieu; 
car  elle  persiste  à  soutenir  qu'il  suffît  des  seules 
armes  du  raisonnement  pour  détruire  la  grande  et 
fatale  erreur  de  l'existence  d'un  Etre  Suprême.  Peut- 
être  aura-t-elle  représenté  aux.  chefs  de  l'ordre  que 
ses  prédications  d'athéisme  lui  attireront  davantage 
d«  récipiendaires  que  leurs  violens  décrets ,  et  que 
les  dragonades  de  Louis  XIY  furent  d'autant  plus  fu^ 

rien, 


tîert,  lin  grand  nombre  d'èntr'eiix  (t  trouvèrent 
tôut-à-coup  dans  un  état  d'aifance  inconnu  juf- 
qu'alors.  Cette  aifance  bourfoufïlée  &  paffagère 
en  impofa  à  tel  point  à  RœSerer  ^  qu'il  certifia^ 
il  y  a  environ  deux  ans ,  que  l* agriculture  rCavoit 
jamais  été  Ji  difpojïc  à  fleurir.  «  Raffurez-vous  en- 
core fiir  ce  point,  écrivoit-il,  les  manufaftures 
languiflent,  les  manufaâures  manquent  de  capi 

nestes  à  la  cause  y  qu'elles  poussèrent  les  protestans 
dans  les  forêts  des  Cérennes ,  ou  ils  adorèrent  Dieu 
avec  plus  de  ferveur  qu'auparavant* 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  pris  enfin  le  parti  de 
\ie  rendre  à  cet  avis  y  sur-tout  depuis  que  ses  com<- 
mîssaires  dans  les  provinces  lui  écrivent  journellement 
que  les  processions  f^y  célèbrent  avec  une  pompé  affec* 
tée  y  et  que  le  gros  du  peuple  se  rattache  de  plus  en 
plus  à  l'idée  d'un  Etre  Suprême.  François  de  Neuf-^ 
château  vient ,  en  conséquence  y  de  leur  ordonner  de 
changer  de  .marche  ,  et  leur  a  adressé  une  circulaire 
où  il  leur  indique  le ,  moyen  de  profiter  de  ce  retour 
à  la  religion  ^  pour  réconcilier  les  chrétiens  avec  le 
gouvernement  régicide  «  et  pour  leur  montrer  que  la 
révolution  est  Vouvrage  de  l'essence  infinie  qui  ffou-^ 
verne  le  monde,  Ucharge  expressément  ses  commissaires 
de  (€  peindre  aux.  peuples  la  Propidence  renversant 
elU^-même  les  tours  de  la  Bastille  ,  et  ramenant  ensuite 
le  tjrran  fugitif  des  frontières  à  Véchafaud ,  en  ex- 
piation de  ses  nombreux  forfaits,  ce  Le  texte  du  ma  lettre 
peut  être  développé  y  ajoutoit  ce  ministre.  Abominable 
association  de  lâcheté,  d'bjrpocrisie  et  d'impiété  !  » 
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taux;  mais  Tagriculture  n'en  a  jamais  tant  eu  à 
h  difpofitipn.  La  ruine  des  propriétaires  a  été  au 
fond  une  prime  immenfe  donnée  aux  fermiers. 
Par  elle ,  la  terre a.été  JoUe^  depuis  quatre  ans, 
de  plus  de  capitaux  qu'aucun  peuple  >  aucune 
puiffance  n'en  a  pu  confacrer  en  aucun  tems^  à 
la  culture.  Outre  les  capitaux  que  la  paix  fera 
reflbrtir ,  elle  en  fera  accourir  de  chez  l^étranger. 
J^amaisiL  n'y  tiutant  À  réparer  paur  confervcr^  & 
jamais  tant  de,  profit  à  faire  en  produifant.  »  Le  paf- 
fage  fuivant  du  même  auteur  va  nous  expliquer 
le  fens  de  ces  dernières  paroles.  ««  Il  n'y  a  pas 
un  propriétaire  de  maifon  qui  n'ait  des  portes , 
des  fenêtres ,  des  toits ,  des  murs  à  r.éparer  après 
trois  ans  entiers ,  pendant  lefquels  fes  revenus^ 
infuffifans  pour  fon  néceffaire  ^  lui  ont  interdit 
tout  entretien  de  fes  .propriétés  j  &  l'ont  (îôridamné 
à  les  voir  dépérir^  fous  peiné  de  /7^n>  lui-même  dé 
faim  &  de  froid.  » 

Il  eft  vrai  que  cet  écrivain  infiftoit  fur  ce  que 
te  dépériffement  des  propriétés  &  1^  ruine  des 
propriétaires ,  avoient  été  au  fond  wnc  prime  im^ 
menfe  donnée  aux  fermiers*  Mais. outre. que  ce 
vol  des  fermiers,  qu'il  décoroit  du  nom  déprime, 
les  a  bien  moins  enrichis  qu'il  ne  les  a  démo- 
ralifés,  Rœderer  oublioît  que  là  nation  s'eft  hâ- 
tée de  leur  redemander  cette  prime ,  &  qu'ils 
l'ont  p?iyée  avec  ufure,  par  le  double  fléau  du 
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maximum  &  des  réquifitions.  Boifly  d'Anglis 

nous  a  peint  d\in  feul  trait  les  perfécutions  aux-* 
quelles   ces  fermiers  enrichis  ont  été  expofés. 
^^  fu-t  ,  dit-il ,  fur  la  claffe  nourricière  que  s^appe4 
fenàt  rempire  de  la   terreur.  Il  faut  lire  dans  le 
Moniteur  du  19  août  1797,  une  foule  défaits 
deqieurés  jufqu'alors  inconnus ,  &  qui  conftatent 
les  moyens  qu'on  avoil  employés  pour  dépouiller 
les  payfans  aifés,  en  les  qualifiant  iT arifipcrates  y 
&  en  criant  guerre  aux  accapareurs,  «  Quels  étoient    . 
ces  arijlocrates  de  la  campagne  qu'on  perfccutoit 
ainfi  ?•••..  dit  Harmand  le  nourricier  de  Tétat^i 
le  cultiyateur  aifé  &  paifible  !  Voilà  les  hommes 
que  des  tyrans  fubalternes  plaçoient  entre  la  fpor 
liàtion  &  la  mort.,*.,  ta  bourft  ou  la  vit  étoient 
les  feuls  cris  répétés  par  Jes  échos  révolution* 
naires  répandus  fur  toute  I2  furface  <le  la  répu- 
blique, &  particulièrement  dans  les  départemens 
du  Haut  &  du  Bas-Rhin  v^.  Ce  môme  député 
produifit  une  lettre  adteffée  par  un  nommé  Schnei- 
der, aux  commiffaires.de  Tarmée  révolutionnaire 
à  Strasbourg ,  &  qui  portoit  Tordre  exprès  dt. 
lever  des:  emprunts  de  lOyOOO  liv.  fur  tous  les  riches 
payfans,   ;   ,  .      . 

N'oublions  pas  que  ceux  des  riches  payfans 
qui ,  dans  les  autres  provinces ,  réaffirent  à  fauvef 
le  fruit  du  vol  qu'ils  s'étoient  permis  vis-à-vis 
du  propriétaire  dont  ils  tenoient  leurs  fermes  ^^ 

I  X 
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s'en  fervirent  pour  acheter  les  biens  que  la  na- 
tion avoit  volés.  Or ,  comme  le  direôoire  n'a 
ceffé  de  fe  plaindre  de  ce  que  ces  acquéreurs 
(ont  de  toutes^zrtsdijignésauxpoignards  ;  comme 
il  eft  très-vrai  qu'un  grand  nombre  d'entr'eux 
ont  été  maffacrés ,  fur-tout  dans  le  midi  de  la 
France ,  &  que  Savary  nous  affure  que  ceux 
tjui  ont  furvécu  font  livrés  aux  inquiétudes  Us 
plus  cruelles  ;  il  eft  permis  de  douter  que  leur 
prime  ait  été  vrainient  produûive  pour  l'agri- 
culture ,  &  que  fi  ces  détenteurs  en  avoient  les 
moyens ,  ils  enflent  la  volonté  &  l'imprudence 
d'améliorer  des  propriétés  fi  précaires  &  fi  pé- 
rilleufes,       >^ 

Je  fais  que  Saint-Aubin  a  infifté  fur  ce  que 
du  moins  la  vente ,  ou  plutôt  le  partage  de  ces 
terres  coiififquées ,  a  eu  l'avantage  immenfe  tt aug- 
menter le  nombre  des  cultivateurs  propriétaires.  Oeû 
ici  fur-tout  le  grand  argument  de  ceux  qui  pro- 
clament la  régénération  de  l'agriculture  françaife. 
Il  me  tardoit  d'y  arriver. 

Le  célèbre  Arthur  Young  eft  fans  contredit 
l'homme  qui  l'a  obfervée  ayec  le  plus  de  lumières 
comparatives.  Qu'on  étudie  le  tableau  qu'il  en 
fait,  on  y  verra  que  celle  de  toutes  les  cîrconf- 
tances ,  qui ,  à  (es  yeux ,  en  arrêtoient  le  plus 
ks  progrès ,  étoit  précifément  le  trop  grand  nom- 
hre  de  petits  cultivateurs  propriétaires  ;  &  qui- 
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conque  connoît  le  caraâère  national  en  devine 

aifément  la  caule.  Si-tôt  qu'un  fermier  ou  un  bour- 
geois avoient  acquis  quelque  pécule,  ils  s'em- 
preffoient  d'acheter  un  petit  domaine ,  par  le 
même  principe  de  vanité  qui  pouffoit  un  négo 
ciant  à  renoncer  au  commerce ,  pour  acheter 
une  charge  de  fecrétaire  du  roi ,  dès  qu'il  avoit 
amaiTé  cent  mille  écus*  Suivons -en  les  réful- 
tats. 

S'il  eft  une  vérité  mife  en  évidence  par  le 
fpeâacle  floriflant  de  l'agriculture  des  anglais,  & 
par  ceux  de  leurs  écrivains  qui  fe  font  faitiuie 
réputation  dans  cette  fcience ,  c'eft  que  la  ma- 
nufacture dés  fruits  de  la  terre  exige ,  comme 
toutes  les  autres ,  d'être  exploitée  en  grand ,  pour 
l'être  avec  un  vrai  fuccès  (17)»  c'eftrâ-dire, 
■  I   I        -      Il  .  " I  ■  Il    ■» 

(27)  Peut-être  opposera  -  on  l'exemple  de  la  Suisse, 
oh  l'agriculture  fleurissoit,   quoique  les  propriétés  y 
fussent  très -morcelées.  Mais,  c'est  ici  une  exception  à 
la  régie  générale ,  parce  que  les  vallées  des  Alpes  ne 
suffisant  pas  à  la  consommation  des  habifans  ,  ils  doi- 
vent y  suppléervpar  l'horticulture ,  que  rien  ne  fav*; 
rise  autant  que  la  subdivision  des  terres.  D'ailleurs  , 
tout  pays  de  pâturages  oblige  ses  hfibitans  à  se  pré-* 
ptarer  ,  pour  les  saisons  mortes ,  quelque  autre  occupa- 
pation  qu*  celle  de  la  terre,  et  voilà  pourquoi  chaque 
chaumière  présente^  pour  ainsi  dire^  en  Suisse  ,  un 
petit  atelier  de  filature  ou  de  tisserand.  En^n  la  eoiis. 
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pour  obtenir  une  quantité  plus  confidérable  de 

produits  avec  une  égale  quantité  de  peines  &  de 
travaux. 

Maïs  pour  exploiter  la  terre  en  grand,  il  faut 
que  ceux  qui  l'entreprennent  aienj  des  avances 
fiiffifantes  pour  la  mtuhUp^  fi  je  puis  m*exprimer 
ainfi  ;  car  les  beftiaux  font  le  grand  mtuhlt  des 
campagnes;  il  faut  donc  que  les  entrepreneurs 
y  appliquent  tout  le  capital  dont  ils  peuvent  dif- 
pofer.  Or,  comment  le  pourront- ils  ^  fi  la  vanité 
d'acheter  la  terre  abforbe  la  plus  grande  partie 
de  leurs  fonds  ,  &  s'ils  veulent  être  à-la-fois  pro- 
priétaires &  cultivateur^  ? 

Ceci  fufEt  pour  appercevoir  que  par-tout  oîi 
les  terres  fe  paient  trente  fois  leur  revenu  net, 
la  diftribution  la  plus  avantageufe  des  divers  ca- 
pitaux eft  celle  qui  appelle  la  claffe  riche  â  placer 
les  fiens  en  terres  ,  quoiqu'ils  ne  lui  rapportent 
que  3  pour  loo  ,  &  à  laiffer  exploiter  ces  terres 
par  des  entrepreneurs ,  qui  emploieront  toutes 
leurs  épargnes  à. la  culture  oîi  ils  les  placeront 
à  8,  lo,  12,  &  même  à  15  pour  100. 

Cette  diftribution  a  déjà,  commeon  le  voit. 


titutîon  démocratique  de  la  plupart  des  treize  Cantons 
les  conduisoit  à  ce  morcellement  de  propriétés  ,  et  la 
piodératipn  ,  oa  plutôt  la  nullité  des  impôts  en  faisoit 
diôparoître  le^  principaux  inconvénienî. 


\s 


035  ) 

fe  grand  avantage  de  corriger  Hnégalîté  des  for- 
tunes ou  des  capitaux  par  celle  des  revenus.  En 
voici  un  autre ,  non  moins  précletix  :  elle  donne 
la  facilité  de  dlvifer  les  fermes  de  la  manière  la 
plus  propre  à  les  rendre  vraiment  produôives, 
c'eft-à-dire  ,  à  employer  fans  cefle  ,  tant  les  bras 
de  la  famille  qui  s'y  voue,  que  les  beftiaux& 
les  inftrumens  deftinés  au  labourage.  Tout  corps 
d'exploitation  qui  n'eft  pas  aflez  confidérable  pour 
occuper  fans  ceffe  l'attirail  néceflaire  à  une  char- 
rue, èxpofe  évidemment  Tentrepreneur  à  des 
faux  frais  d*autant  plus  ruineux  pouf  lui  qu'il 
efttroppauVre  pour  fupporter  la  moindre  perte. 
Telles  font  les  confidérations  qui  ont  fait  croire 
à  quelques  anglais  qu'une  ferme  de  cent  acres  eft 
déjà  trop  petite ,  &  plufieurs  d'entr'eux  indiquent 
l'étendue  de  150  ou  350  acres  comme  la  plus 
favorable  au  déploiement  de  rinduftrie ,  à  l'éco- 
nomie du  tems  &  à  la  multiplication  des  pro- 
duits* Je  dois  convenir  que  fur  ce  point ,  l'on  dif- 
fère du  plus  au  moins ,  fuivant  les  localités  & 
la  fertilité  du  terroir.  Mais  s'il  eft  un  principe 
généralement  admis  en  Angleterre  ,  c'eft  que  les 
plus  petites  fermes  doivent  fuffire  à  l'occupatidfe 
d\ine  charrue ,  ce  qui  fuppoie  100  ou  120  acres. 
Telle  eft  du  moins  l'opinion  de  tous  les  hommes 
éclairés  en  théorie  ,  comme  de  tous  les  agricul- 
teurs praticiens  ;  &  ces  derniers  n'héfiteroiênt 

I  4 
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pas  à  traiter  d-infenfé.  celui  d'entr'eux ,  qui ,  ay^t 

une  fortune  de  i,ooo  liv.  fterling  auroit  la  vanité 
d'en  acheter  un  domaine  d'environ  50  acres,  & 
de  30  335  llv.  de  rente.  Tout  fermier  qui  a  le 
fens  commun, *&  quelques  capitaux ,  afpire  à 
les  faire  valoir  à  10  &  à  ix  pour  cent  dansTex- 
ploitatioh.  Dût-il  même  n'en  retirer  que  la  moitié, 
il  reconnoît  les  avantages  d'un  pareil  emploi , 
&  rçfte  entrepreneur  de  culture  au  grand  béné- 
fice des  propriétaires  fonciers,  puifqu'ils  trouvent 
ainfi  pour  leurs  fermes  des  cultivateurs  qui  peu- 
vent y  faire  les  avances  qu'elles  réclament, 

C'étoit  précifément  le  contraire  en  France ,  oh 
Young  nous  affure  que  le  tiers  du  territoire  étoit 
occupé -&  cultivé  par  une  çlaflfe  de  propriétaires 
épuifés  par  l'achat  du  fonds  ,  &  qui  n'avoient  ni 
affez  de  terrein  pour  le  développement  de  toute 
rinduftrie  de  leur  famille ,  ni  affe«  d'avances  pour 
améliorer  ces  domaines ,  quelque  bornés  qu'ils 
fuffent.  Young  obferve  encore  que  cette  claffe 
de  propriétaires  mal-aifés,  étant  l'une  des  plus 
populeufes  ,  il  s'enfuivoit  que  la  plupart  de  ces 
domaines ,  déjà  trop  petits  ,  alloient  fans  ceffe 
tfen  fe  rappetiffant  par  les  partages  entre  les  hé-^ 
ritiers,  $c  n'offroient  finalement  qu'une  exiflénce 
précaire  à  une  race  d'autant  plus  miférable  qu'elle 
étoit  le  plus  fouvent  trop  pareffeufe  ou   trop 

fière  pQUj^  vauloir  travailler  aux  domaines  d'au- 
trwît 


C»37) 

On  dît  que  les  chefs  aftuels  de  la  France  y 

font  traduire  les  ouvrages  de  cet  anglais.  Certes  ,  j 

s'ils  les  avoient  lus  avec  quelque  attention,  ils     • 

auroieht  mieux  profité  du  confeil  précieux  qu'il  i 

leur  donnoit  pour  régénérer  leur  agriculture  ,  i 

celui  d'arrêter  à  tout  prix  cette  fubdivifion  croit  ! 

fante  des  petites  jlropriétés,  A  chaque  pas  qu'il 

fait  en  France ,  il  trouve  quelque  nouvelle  rai-  ' 

fon  d'en  déplorer  les  réfultats:  fans  ceffeil  y 

revient  dans  fon  écrit  ;  &  Tunique  avis  qu'il  y 

donne  aux  adminiftrateurs  de  cet  empire  eft  de 

ne  protéger  Tagricultiu'e  par  aucune  autre  loi  que 

celle  quiarrêteroit  cette  fubdivifion  indéfinie.  On 

peut  même  envifager  cet  avis  utile  conime  le 

fommaire  de  toutes  {es  obfervations  (i8). 

Voici  comment  fes  admirateurs  l'ont  mis  à 
profit.  D'abord  ils  fe  font  emparés  du  tiers  des 
terres  ,  &  précifément  de  celles  qui  ^appartenant 
« — _ — . — I — ^-, . — ■  —        '  '  « 

(28)  a  Ia  ail  the  modes  of  occupyîng  lands ,  the  great. 

evils  are  the  smallnesâ  of  farms A  most  misérable 

population  bas  been  created  by  thera  which  ought  to 
bav.e  had  no  existence....  Small  properties  much  divî- 
ded ,  prove  the  greatest  source  of  mîsery  that  can  be 
conçeived ,  and  this  bas  operated  to  such  a  degree  and 
estent  in  France  ,  that  a  law  undoubtedly  ought  to  hs 
pàssed  ta  render  ail  divisions  belop  a  certain  numher 
of  arpents  illégal,  n  TraveU  durixig  the  yeara  1787  , 
1788  and  1789. 


au  clergé  ou  à  la  claffe  des  riches ,  fe  trouvoîeat 
pour  la  plupart  divîfées  en  grandes  fermes.  Eii- 
fuite ,  ils  fe  font  appliqués  à  les  faire  vendre  par 
petits  lots,  foit  dans  Tefpoir  d'en  trouver  un 
meilleur  prix ,  foit  pour  s'attacher  un  plus  grand 
nombre  de  complices,  foit  afin  de  multiplier  celui 
descultivauurs  propriétaires  j  que  Saint»- Aubin  cite 
aujourd'hui  comme  un  nouveau  germe  de  vie 
pour  l'agriculture  de  la  république.  Ce  n'eft  pas 
tout  ;  car  on  a  vu  ,  qu'en  même  tems  qu'ils  ont 
procédé  avec  aâivité  à  l'exécution  de  cette  loi 
agraire ,  afin  d'en  perpétuer  les  effets  autant  qu'il 
étoit  en  eux ,  ils  lui  ont  donné  pour  cortège  celle 
qui  force  à  divifer  prefque  également  ces  petits 
domaines  entre  tous  les  enfans.  De  manière  que 
fi ,  par  împoflîble,  le  grand  vol  national  pou- 
voit  fe  maintenir,  il  efttrès-vraifemblable  qu'au 
bout  de  deux  générations  ,  tel  domaine  de  cent 
arpens  que  l'acquéreur  aftuel  cultivoit  ci-devant 
à  titre  àe  fermier  ^  fe  trouvera  partagé  entre  cinq 
ou  fixde  (ts  defcendans ,  condamnés  alors  à  vé- 
géter comme  propriétaires  autour  d'une  vingtaine 
d'arpens ,  tandis  que  leur  grand-père  avoit  prof- 
péré  en  réunifiant  ces  cinq  fubdivifions,  &  en 
payant  un  fermage. 

Je  ne  difconviens  pas  ,  que  fi  elles  font  nui- 
fibles  à  l'agriculture,  elles  peuvent  être,  jufqu'à 
tm  certain  point,  favorables  à  la  population;  mais 


(i39) 
c'eft  précîfément  en  parlant  de  la  race  d'hommes 

qui  en  naît ,  que  l'affemblée  tonftituante  avoit 
reconnu  «  qu'une  population  exceflive ,  (ans  un 
grand  travail  &  fans  dest  produftions  abondantes  , 
eft  une  dévorante  furcharge  pour  un  état ,  parce 
qu'elle  partage  les  bénéfices  de  celle  qui ,  fans 
elle,  auroit  trompé  une  lubfiftance  fuffifante, 
&  parcç  qu'il  faut  que  la  même  fomme  dé  tra- 
vail foit  abandonnée  à  une  plus  grande  quantité 
de  bras  (19)  ». 

Il  n'en  eft  pas  moins  vf  ai  que  plufieurs  voya- 
geurs impartiaux  répètent  encore  à- peu-près  le 
même  langage  qu'a  voit  tenu  autrefois  Rœderer  ; 
&  qu'ils  affurent  que  l'agriculture  de  la  France 
républicaine  leur  a  paru  dans  un  état  flôriffant  : 
mais  quand  on  cherche  à  leur  faire  articuler  les 
faits  fur  lesquels  ils  fondent  un  pareil  jugement  , 
on  trouve  en  dernière  analyfe  qu'ils  s'appuient, 
i^.  fur  cette  multiplication  des  petits  cultiva- 
teurs propriétaires  ;  a®,  fur  ce  que  le  manou- 
vrier  des  campagnes  eft  mieux  payé  &  mieux 
nourri  ;  3^,  fur  ce  que  depuis  deux  ans  les  den- 
rées de  première  néceffité  font  devenues  fi  abon- 
dantes que  leur  prix  a  confidérablement  baiffé  , 
quoique  les  frais  d'exploitation  aient  augmenté  ; 
4®.  fur  ce  qu'ofa  a  défriché  non-feulement  des 

(2g)  Rapport  du  comité  de  mendicité. 


parcs  &  des  avenues ,  mais  plufieurs  communes  ^ 
&  qu'en  a  cultiyé  jufqu'aux  lifières  qui  bor- 
dent les  grandes  routes ,  &qui  en  feifoient  au- 
trefois partie. 

Je  foupçonne  fort  que  fi  Ton  cherche  à  ana- 
lyfer  chacun  de  ces  prétendus -fymptômes  de 
profpérité  rurale,  on  y  trouverji  autant  de  preuves 
de  décadence.  Il  en  eft  un  qui,  fous  quelques 
points  de  vue ,  mérite  peut-être  une  exception  , 
la  hauffe  du  prix  des  falaires ,  qui  eft  cependant 
Taccident  qu'on  déplore  le  plUs  dans  les  deux 
confeils  français.  Rien  de  plus  difficile  que.  de  fc 
feire  une  jufte  idée  de  cette  hauffe ,  parce  qu'avec 
leur  penchant  .à  l'exagération ,  les  orateurs  fe 
trouvent  aux  antipodes  dès  qu'ils  effaient  de 
Févaluer.  Dupont  qui,  en  décembre  1795 ,  avoit 
dit,  «que  l'eftimation  d'u/z  cinquante  y  pour  l'ac- 
croiffement  général  des  frais  d'exploitation,  eft 
plutôt  au-deffous  qu'au-deffus,  »  a  foutenu  cette 
eftim^tion  par  de  nouveaux  calculs  le  4  avril 
1797;  mais  Porte,  qui  eft  venu  une  année  après 
lui ,  a  affirmé  que  la  pénurie  des  bras  a  doublé 
aujourd'hui  lesfaUires  dans  TOUS  LES  GENRES  DE 
TRAVAUX,  Ces  dçux  perfonnages  fe  trouvoient 
en  fens  inverfe~à  une  diftance  à-peu-rprès  égale 
de  la  vérité,  &  la  dénaturoient  chacun  à  fa  fa-», 
çon.  Il  n'eft  point  vrai  que  dans  les  campagnes 
les  falaires  aient  doublé  pour  tous  les  genres  de 
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travaux  :  fi  je,  fuis  bien  informé ,  cela  n'eft  vrai 
que  dans  le  tems  des  fanaifons ,  de  la  moiifon  ou 
des  vendanges  j  le  gage  annuel  des  domeftiques 
mâles  travaillant  à  la  terre,  n'y  a  augmenté  que 
d'une  moitié  en  fus,  ou  comme  3  eft  à  2,  & 
celui  des  domeftiques  femmes ,  feulement  epmme 
5  eu  à  4.  Si  Ton  s'arrête  fur  ces  deux  faits ,  que 
)e  tiens  d'un  témoin  oculaire^  impartial;  fi 
Ton  y  joint  la  dégradation  des  routes,  le  ren- 
chériffement  des  bêtes  de  trait ,  &  le  renché- 
rifiement  plus  graqd  encore  de  tous  les  uften- 
siles  &  jattirails  d'agriculture ,  on  verra  que  les 
frais  d'exploitation  doivent  s'être  accrus ,  non 
dW  cinquième  y  comme  le  difoit  Dupotit,  mais 
d'un  tiers  ^  ou  tout  au  moins  d'un  quan.  Encore 
faut41  y  joindre  une  çirconftance  qui  fe  trouve 
dans  le  rapport  de  ce  même  député,  favoir,  que  les 
maurs  delà  révolution  ont  introduit  pa^mi  les  ouvriers 
Vhahitude  de  faire  de  plus  fortes   confommations. 
Les  efprits  diffèrent  beaucoup  en  France  fur 
les  conféquences  d'une  hauffe  fi  cohfîderable  dans 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  &  comme  la  plupart 
/des  propriétaires  jettent  les  hauts  cris,  l'un  des 
meilleurs  écrivains  du  jour  a  cherché  à  les  tran- 
quillifer  par  l'obfervation  fuivante  :  4^  Quand  les 
falaires  èc  les  journées  de  travail  refteroient  plus 
fortes  que  fous  l'ancien  régime,  loin  d'être  un 
mal  y  ce  fer  oit  \xxLiien.  Les  falaires  en  Amérique 


font  énormes  ;  cela  n*empêche  pas  que  tous  les 
cultivateurs  n*y  faflent  une  fortune  rapide.  ♦> 
Ainfi  s'eû  exprimé  le  profeffeur  Saint -Aubin  , 
que  je  citerai  fou  vent,  parce  qu'il  a  plus  de  lu- 
mières pofitives  que  tous  les  légiflateurs  aâuels  , 
&  commet  beaucoup  moins  d'écarts.  Je  range 
cependant  ^ns  ce  nombre  Tobfervation. qu'on 
vient  de  lire,  non  que  je  contefte  le  principe  en 
lui-même  ;  j'en  fais  feulement  une. application 
toute  oppofée. 

Il  eft  certain  que  l'agriculture  profpère  en 
Amérique,  quoique  leçfalaires  y  foient  énormes; 
mais  il  efl  également  certain  que  l'énormité  de 
ceux-ci  tient  au  bas  prjx  des  terres.  Chaque  cul- 
tivateur eft  pf  effé  de  s'y  rendre  indépendant  en 
cultivant  fon  propre  domaine;  &  comme  il  peut 
fe  procurer  à  très-bas  prix  des  terres  incultes 
fur  les  derrières  des  colonies ,  tous  ceux  d'en* 
tr'euxqui  ont  quelques  avances,  préfèrent  cette 
perfpeâive  à  la  perfpeûivc  prefque  affurée  de 
gagner  davantage  en  travaillant  fous  les  ordres 
d'un  autre.  Perfonne  n'ignore  que  c'eft  à  cette 
circonftançe  qu'Adam  Smith  attribue  le  haut  prix 
de  la  main-d'œuvre  en  Amérique,  &  l'on  ne 
peut  révoquer  en  doute  qu'en  France  le  bas  prix 
des  domaines  confifqués  ,  &  leurs  ventes  par 
petits  lots ,  niaient  beaucoup  participé  au  ren* 
chériflement  dont  on  fe  plaint.  Mais  ii  la  haufle 
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du  prix  du  travail  eft  une  preuve  de  profpérîté 
rurale  ,  là  oîi  elle  tient  au  bas  prix  des  terres 
incultes  y  pour  le  défrichement  defquelles  il  fe 
préfente  chaque  année  de  nouveaux  acquéreurs  ; 
lorfqu'au  contraire  cette  hawffe  ell  due  à  une 
baifTe  confidérable  &  rapide  dans  la  valeur  dei 
terres  déjà  cultivées,  loin  delà  confidérer  comme 
un  bien ,  je  ne  faut  ois  Tenvifager  que  comme  un* 
mal  y  comme  un  fymptôme  effrayant  de  la  déca- 
dence préfente  &  future  de  tout  pays  qui  offri- 
roit  un  contraire  fi  nouveau. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire  encore  dans  cet  exhauf- 
iêment^des  falaires  qu'allèguent  de  toutes  parts 
les  fermiers  français  pour  ne  payer  ni  leurs  im- 
pôts ni  leurs  fermages ,  c*eft  qu'il  eft  principa- 
lement dû  à  la  dépopulation  &  à  l'exceffive  rareté 
des  bras*  Le^  derniers  papiers  de  Paris  en  four- 
nirent }a  preuve ,  puifqu'ils  annoncent  que  c*eft 
préclfément  dans  là  Vendée  que  les  gages  des 
domeftiques  de  campagne  ont  le  plus  renchéri , 
&  qu'ils  y  ont  augmenté  comme  9  eft  à  5,  La 
lettre  oîi  fe  trouve  ce  fait,  en  accufe  V avidité  des 
hommes  de  travail  (30)9  ce  qui  ne  fignifîe  autre 

'  '.»  ^    '.■"'■'- ■    ■ .,  .1.1., 

(3o)  Voici  cette  lettre  :  v.  La:  position  des  cultiv^a-^ 
tcttrs  de  la  Vendée  est  bien  déplorable....  Uapidité  de$ 
domestiques  qui  veulent^  pour  leurs  gages  d'une  année, 
une.  somme  des  quatre  cm^uiéme^ plus  forte  que  cell 9 
qu'on  leur  douaoit  avant  la.  guerre  >  ajoute  à  la  gène 
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chofe,  si  ce  n*cft  que  la  confufion  des  clafTes  d 
mis  celle  des  propriétaires  à  la  merci  de  ceux 
qui  ne  le  font  pas ,  &  que  ces  derniers  s'en  pré- 
valent pour  former  des  ligues  que  le  gouverne- 
ment eft  dans  TimpuifTance  de  réprimer  fous  le 
régime  de  Végalui  des  droits  de  Vhomme. 

La  hauiTe  du  prix  des  falaires  ne  feroit  point 
un  motif  d'alarme  y  il  elle  n'étoit  pas  due  aux 
trois  caufes  qu'on  vient  d'indiquer,  fi  elle  fût 
furvenue  peu -à-peu,  ou  s'il  étoit  poffibl^  qu'elle 
fe  foutînt ,  c'eft-à-dire ,  fi  le  prix  des  denrées  s'étoit 
élevé  proportionnellement  comme  en  Amérique, 
ou  si,  comme  en  Angleterre  &  en  EcoflTe  i  Tagri- 
'culture  s'étoit  perféûionnée  de  manière  à  en 
produire  davantage  (31). 

et  aux  difficultés  qu'éprouvent  les  métajers.....  Que 
Ton  compare  ensuite  le  prix  des  denrées  ,  que  Von 
examine  le  peu  de  débouchés  qu'offre  le  commerce  >  et 
l'on  se  convaincra  facilement  que  le  sort  des  cultiva^ 
teurs  ne   peut  être  pire.  »    Ami  des  Loix  (  20  août 

X798.) 

(5i)  Depuis  quelques  années  Je  prix  des  journées  a 
augmenté  en  Angleterre  d'un  sixième  ,  et  même  d'un 
cinquième  dans  la  généralité,  des  campagnes  ,  sans 
compter  une  augmentation  semblable  dans  la  taxe  des 
pauvres ,  qu'il  faut  toujours  considérer  comme  une 
partie  du  salaire  que  l'entrepreneur  retient  aux  joama« 
liers  pour  la  leur  restituer  lorsqu'ils  tombent  dans  le 
besoin.  Cependant;  conune  d'un  côté;  tout  en  payant 

En 


Eîî  etfet ,  11  eft'iévidemment  iiti  cas  ôîi  le  ptrk 
des  journées  peut  augmenter  fans  que  celui  des 

de  plas  fôi^  salaires  /lé  fermier  a  gagné  davantage  ; 
et  que  âe  Païutre  le  propriétaire  des  feraiés  dont  le  bail' 
a  expiré ,  s'est  trouvé  presque  toujours  en  mesure  d'eit 
hausser  les  fefiktages  ,  la  condition  du  manoeuvrier  s'y 
est"  améliorée ,   et  tout  est  resté  en  harmonie* 

Mais  voici  qui  prouve  enCoi*e  mieux  les  vrais  pro- 
grès de  l'agriculture  dans  la  Grande-Bretagne  ;  c'est 
que  ,  malgré  que  la  population  s'y  soit  considérable- 
ment accrue  depuis  un  siècle  »  malgré  que  Id  richesse 
ou  le  revenu  des  consommateurs  y  ait  généralement 
triplé  ,  que  le  prix  de  la  main-d'ôeuvre  y  soit  tout  au 
moins  doublé  ^  et  que  la  rente  des  fermes  y  ait  aUg-»- 
mente  en  général  comme  5  est  à  2  ^  le  prix  moyen  du 
froment  y  est  à-peu-près  le  même  qu*il  étoit  il  y  a  cent 
ans  ,  bien  que  le  pain  de  seigle  et  d*a voirie  ait  été  "gé- 
néralement remplacé  dans  les  campagnes  par  celui  àé 
'froment;  Ajoutons  que  dans  le  même  intervalle  ,  le' 
pïîx  dé  la  viande  a  plus  que  doublé  ,  ce  qtti  tout-à-* 
liHfois  y  prouve  l'aisance  croissante  des  consommateur^ 
des  villes ,  et  explique  ,  par  la  multiplication  des  en- 
jTats  ;  comment  le  prix  du  froment  a  pu  rester  l6' 
même,  quoique  celui  des  fermages  et  de  la  main- 
tfoehivre  se  soit  si  fort  accru. 

Le  perfectionnement  de  l'agriculture  en  est  donc  td* 
principale  cause  ;  mais  il  en  est  trois  autres  particu- 
lières à  la  Grande-Bretagne ,  et  qui  ne  datent ,  ponir 
ainsi  dire  >  ^que  de  ce  siècle.  La  première  est  l'excel-" 
lence  des  grandes  routes  où  l'on  épargne  toujours  le  ter-' 
rein  avec  aulhtlf  d'éetoiiôihie  quVn  i'àvoit  prodiguig  eiîf 
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denrées  éprouve  une  haufTe  fenfible^  &  fans  que 
les  fermiers  voient  cependant  diminuer  leurs 

■ ! '■ • 

t^rance,  et  oii  Ton  n'a  déplojé  que  le  luxe  utile ,  celui 
d'un  entretien  qui  coûte  d'autant  moins  que  la  vigi- 
lance ne  se  relâche  jamais.  La  seconde  est  la  multi- 
plicité des  canaux  qui  réunissent  les  deux  mers ,  font 
correspondre  entr'elles  la  plupart  des  rivières  navi- 
gables y  et  facilitent  le  transport  des  denrées.  La  troi- 
sième est  un  établissement  plus  moderne  encore ,  et 
qu'il  ne  faut  point  oublier  en  traçant  les  progrès  de 
l'agriculture ,  puisqu'elle  participe  à  ses  avantages  sous 
mille  rapports.  Je  parle  des  banques  provinciale* ,  qui  , 
par  l'émisision  de  leur  papier-monnaie  y  ont  fait  baisser 
l'intérêt  de  l'argent ,  et  rendu  la  circulation  tout-à-la- 
fois  plus  facile  et  plus  active. 

Voilà  une  esquisse  dece  qw'a  fait  l'anglais  pour  aider 
la  nature  ;  et  il  faut  convenir  qu'il  est  peut-être  l'un  des 
peuples  Européens  qui  lui  doivent  le  plus';  car  elle  l'a 
comblé  de  ses  faveurs ,  non-seulement  en  lui  donnant, 
avec  profusion  les  deu:s^  plus  précieuses  des  mines ,  celle 
du  meilleur  charbon  de  terre  qu'on  connoisse  ,  et  celle 
du  sel  fossile  dont  l'abondance  ne  le  cède  qu^aux  mines 
de  la  Gallicie ,  mais  sur-tout  en  lui  accordant  le  climat 
le  plus  tempéré ,  et  ce  cie\  nébuleux  auquel  les  fran- 
çais opposent  toujours  avec  jactance  leur  soleil  vivifi- 
eateur.  C'est  cependant  à  son  climat  triste  et  plapieux 
que  le  peuple  anglaisest  redevable  des  avantages  suivans: 
1**.  facilité  de  faire  parquer  toute  l'année  ses  bestiaux 
en  plein  air^  ce  qui  est  praticable  jusques  dans  le  nord 
de  l'Ecosse  ;  ù9.  assurance  presque  c^mplette  d'échap- 
per aux  froide  rigoureux  et  aux  sécheresses  brûlantes; . 


(M7) 
profits.  Le  cas  que  je  pofe  ici  eft  Pun  des  fymp-» 

tomes  le  plus  mfaillible  de  ramélioration  de  la 

culture  :  il  prouve  qu'avec  une  égale,  &  peut-., 

çtre^  avec  une  moindre  quantité  de  travail ,  on 

a  obtenu  davantage  de  produits  dans  un  efpace 

donné.  Voilà  le  réfultat  qui  marque  les  vrais 

progrès  de  Tart;  car  on  ne  peut* y  parvenir  qu'en 

perfeftionnant  tous  les  procédés,  eiji  interdifant 

par  de  nouvelles  clôtures  le  vain  parcours  des 

troupeaux,  en  croifant  leurs  races,  ou  plutôt  en 

les  changeant;  en  variant  avec  intelligence  les 

3**.  assurance  égale  d'être  à  l'abri  des  orages  et  des 
grêles ,  fléaux  qi;i  détruisent  périodiquement  une  por- 
tion considérable  des  récoltes  de  la  France  ;  4^.  humi- 
dité habituelle  y  si  favorable  aux  pâturages  et  à  la  mul- 
tiplication des  bestiaux  ^  sans  l'abondance  desquels  les 
terres  labourables  ne  sont  que  d'un  médiocre  rapport  ; 
5*^.  pluies  presque  certaines  dans  les  mois  de  juillet  et 
d'août,  certitude  qui  permet  dç  labourer  les  champs  au 
moment  de  la  moisson  pour  semer  les  navets  dont  les 
moutons  s'engraissent  en  engraissant  le  champ  même  ^ 
qui ,  de  cette  manière  ,  produit  trois  récoltes  en'  deux 
années.  Ajoutez  à  cela  des  rivières  qui  débordent  rare- 
ment ,  et  qui ,  si  l'on  excepte  la  Trente ,  commettent  en 
général  beaucoup  moins  de  dégâts  que  par-tout  ailleurs; 
ajoutea-y  encore  l'avantage  inapprécra4)le  de  la  navi^ 
gation  deso6tes  qui  facilite  les  transports  du  centre  aux 
extrémités  de  l'Empire  ,  et  vous  auxea  un  apperçu  de  et 
que  cet  Empire  doit  à  la  sature. 
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ifemences  &  les  engrais ,  de  manière  à  ne  point 
faiffer  repofer  la  terre  fans  cependant  Tépuifer  ; 
en  multipliant  les  prairies  artificielles  ;  en  pra- 
tiquant de  nouveaux  arrofemens  pour  les  prés 
naturels,  &  fur -tout  en  ouvrant  des  canaux^ 
fource  inépuifable  d^économie  pour  le  tranfpor4; 
des  engrais  &  des  clenrées.  Mais  est-ce  le  cas  en 
France  ?  Où  font  les  canaux  qu'on  y  a  creufés  ? 
Où  font  ceux  qu'on  avoit  promis  fi  faftueufe- 
ment  au  peuple  des  caippagnes  ?  La  guerre  &  U 
révolution  ont^  tout  dévoré ,  jufqu'aux  fonds 
néceflaires  pour  l'entretien  des  anciens  canaux 
qui  avoient  coûté  de  fi  grandes  dépenfes  fous 
Fancien  régime.  On  dira  dans  peu  aux  voyageurs  : 
Ces  plaines fiévreufes  furent  le  canal  d^ Orléans  :  voilà 
les  rejles  du  canal  de  Loing,  Admire:^  les  rmnes 
impofanus  du  fupexbt  canal  du  MidL  Âinfi  parla 
Dupont ,  le  5  janvier  1 797.  Sans  doute  qu'il  ne 
faut  point  prendre  à  la  lettre  toutes  les  fiftions 
lyriques  de  ce  légiflateur  économifte;  mais  il  eft 
difficile  de  ne  pai^;en  conclure  que  ie§  fuperbes 
routes  d'eau  ont  éprouvé  de  grandes  dégrada- 
tions (3.1),  &  je  ne  faurois'du  moins  rien  voir 

(3i)  Indépendamment  de  leur  dégradation,  on  • 
laissé  périr  plusieurs  éduses  qui  servoient  aux  canaux 
d'irrigation  et  d'arro^emens;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  dé* 
sastreux,  c'est  qu'on  a  entièrement  négligé  l'entretien  àts 
digues  qui  arrêtoient  le  débotd^vie^lt  des  ileuves  et  d» , 
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de  déplacé  dans  le  vœu  que  prononça  ce  jour- 
là  le  même  orateur,  en  s 'écriant  :  *  II  faut  qû^ 
desxanaux  traverfent  la  France  dans  tous  les  fens; 

la  mer.  Celles  de  Dol  viennent  de  se  rompre  ^  et  la 
mer  a  inondé  une  telle  étendue  de  pays  ,  que  dix  milld 
familles  errent  dans  ce  département ,  sans  secours^ 
sans  asjlc  et  sans  moyens-  de  subsistance.  »  Lorsqu'on 
a  annoncé^  en  pes  termes,  cette  calamité  dans  la  séance 
du  a  octobre  ,  Blin  a  pris  la  parole  pour  se  plaindre 
des  /eh ^ffttr»  apportées ,  depuis  hait  ans ,  à  dès  ouvrages 
de  Idi  plus  urgente  nécessité  \  il  dit  «  qu'il  yavoit  long- 
tems  que  la  réparation  des  digues  de  Dol  étoit  regar'- 
dée  comme  indispensable ,  que  révénement  venoit  d^ 
justifier  les  craintes  conçuc§ ,  et  que  ce  désastre  étoié 
de  naiure  à  faire  frémir.  » 

La  Flandre  hollandaise  est  évîdeB^ment  méaacée  d'uix 
désastre  semblable ,  depuis  qu'elle  est  tombée  au  pou- 
voir des  français  j  car  ,  peu  dq  jours  avant  l'accident  de 
Dol, le  député  Miger  venoit  d'annoncer  que  «les  digmes 
qui  défendent  le  département  de  l'Jiigiaut ,  se  trouvent 
dans  un  état  de  dégradation  alarmant.  »  On  adressa ,  à 
Pinstant ,  un  message  au  directoire,  qui  n'y  a  répondu 
jusqu'ici  qu'^  annonçant ,  à  son  tour  ,  qu'il  est  de  la 
pîiés  urgente  nécessité  de  faire  de  nouveaux  fonds  pour 
hgaerre.  Observez  que  ,  pour  trouver  ces  fon4s>  il  iêà 
iadiqué  d'autre  moyen  que  la  vente  immédiate  des  fo- 
rêts nationales ,  et  que  les  conseils  ont  jugé  si  précieux 
de  les  conser  ver  pour  la  reconstruction  des  digues  pu- 
•bliqûeâ  ,  qu'ils  ont  déclaré  les  forêts  inaliénables.  Mais 
tt  nouveau  décret  serort  bientôt  révoqué  ^  si  par  miracki 
dfid  acipiézea  rs  nceitoient  ^  se  présenter .. 
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\\  faut  qu'ils  y  portent  la  circulation  &  la  vie, 
comme  les  artères  &  les  veines  dans  le  corps 
humain.  »  Pour  eVnpêcher  que  les  anciens  canaux 
netombaffent  complètement  en  ruines,  ce  député 
propofoit  de  les  vendre  tous  à  des  particuliers , 
&  il  infiftoit  fur  ce  que  cette  reflburce  iVv^- 
nouijfoit  entn  les  mains  du  gouvernement  &  de  fcs 
rigijfeurs.  Il  eft  très-vrai  que  ce  font  en  Angleterre 
4e  fimples  particuliers  qui  fé  chargent  de  pareilles 
entreprifes  à  leurs  profits  &  rifques  ;  &  il  éft 
également  vrai  qu'il  s'y  en  eft  formé  plus  que 
jamais  pendant  la  guerre  aôuelle.  Mais  Dupont 
oublioit  que  ces  entreprifes  fuppofent  de  grands 
capitaux ,  &  qu'il  venoit  de  reconnoître  que  la 
Frapce  a  diflipé  pour  lohg-tems  ceux  qu'elle 
auroit  pu  y  appliquer. 

Ce  qu'on  vient  de  lire  fur  la  dégradation  des 
routes  de  terre  &  d'eau,  &  fur  l'accroiffement 
des  flaires,  eft  d'autant  plus  alarmant  pour  l'a- 
griculture françaiie ,  que  par  une  contradiâion , 
dont  il  n'y  a  peut-être  aucun  autre  exeiçple  dans 
l'hiftoire  ,  en  même-tems  que  les  frais  d'exploi- 
tation ont  augmenté  d'un  tiers ,  le  prix  du  bled  a 
baiffé  d'un  ^«ar^au-deffous  dq  fa  valeur  moyenne 
(33);  &i  chp(é  ^  inconcevable  1   c'eft  cette  baiffe 

(33)'  Tous  les  rapports  s^accordent  à  dire  q^ele  bleA 
eat  tombé  aux  trois  quarts  de  son  ancien  prix  moyen^qui 
étoit  de  J24  liv.  le  septier ,  et  qui  flotte  aujourd'hui  entré 


que  quelques  voyageurs  allèguent  aujoujjii'hui 
comme   une  preuve  que   Tagriculture  fleurit  ! 

16,  18  et  20.  Voici  ce  que  noua  en  apprend  le  débuté 
Amould^  dans  la  séance  du  26  août  1798  :  «  Le  revenu 
net  du  territoire  français  étoit  estimé  en  argent,  taux 
moyen,  avant  la  révolution ,  à  11  cents  millions ,  lorsquo 
le  bled  étoit  constamment,  depuis  vingt  ans(  de  1769  à 
1789  )  au  prix  de  24  fr.  le  septier  de  240  livres  pesant. 
Au  moment  présent,,  par  une  suite  de  l'abondance  de 
plusieurs  récoltes,  par  le  défaut  de  circulation,  et  par 
la  prohibition  d'exportation ,  le  bled  n'excède  pas  18  fr. 
le  septier  dans  la  très  'grande  majorité  des  départemens 
dont  la  richesse  consiste  en  grains.  » 

Le  prix  de  la  viande,  ou  plutôt  celui  des  bestiaux  , 
a  généralement  baissé  dans  la  même  proportion,  du 
moins  pour  le  petit  bétail  ;  cîfr  les  bêtes  propres  aux 
labours  et  aux  charrois,  ont  plutôt  haussé  que  baissé 
de  prix. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  vins  ,  dont  le  prfx  avoît 
augmenté  pendant  les  trois  dernières  années,  quoique  la 
qualité  en  soit,  dit-on,  fortdétériorée.  Toujours  entraî- 
nés par  le  penchant  national  d'expliquer  les  effets  par 
une  seifle  cause,  et  .par  celle  qu'ils  ont  en  vue  dç  dé- 
truire ceux  des  écrivains  de  Paris  qui  se  montrent  Ici 
plus  éclairés  et  les  plus  arnis  de  l'ordre ,  attribjuèrent 
d'abord  ce  renchérissement  momentané  des  vins*,  aux 
mœurs  brutales  de  la  révolution^  aux  clubs  et  aux 
assemblées  primaires  qui  ont  rendu  les  rassemblemens 
d'hommes  plus  fréquens.  C'est  ainsi  que  Saint- Aubin 
en  rendit  compte  dans  le  tems,  u  par  V accroissement 
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Avant  de  hafarder  un  pareil  allégué  ^  il  faudrait 
du  moins  conftater  qwe  la  baiffe  du  prix  des 

^uhit  de  la  consommation  qu'en  oi^t  faite  le4  ouvriers , 
lorsqu'à  la  reparition  subite  du  numéraiire  ^  ils  se  sont 
trouvés  beaucoup  plus  payés  que  pendant  le  r^gne  dcf 
assignais.  »  Je  soupçonne  que  cet  accroiiHteTQent  y  a 
beaucoup  moins  contribué  que  l'accident  dos  saisons 
qui ,  pendant  les  années  1796  et  1797  ,  ont  été  généra-»- 
lement  aussi  défavorables  aux  vignes  j  que  favorables 
aux  grains.  11  est  vrai  que  Saint-Aubin  en  faisoit  men-« 
tion  ;  mais  il  oublioit  deux  autres  causes  qui  ne  doivent 
pas  y  avoir  moins  influé ,  et  qu?un  observateur  commç 
lui  n'aurait  point  dû  passer  sous  silence.  La  première  > 
que  depuis  quatre  ou  cinq  ans  la  culture  de  la  vigne  a 
été  beaucoup  plus  négligée  qu'aucune  autre  ,  parcç 
qu'elle  exige  davantage, de  bras  et  de  capitaux;  la 
seconde  ,  que.  le  travail  nécessaire  pour  produire  un 
taril  de  vin  de  2l^  liv.  est  au  moins  double  de  celai 
qu'exige  la  production. d'une  mesure  de  bled  du  même 
prit.  D'où  il  résulte  que  si  cette  derrière  ne  coûtoit 
autrefois  que  6  liv,  de  travail,  et  que  le  pyix  de  ce 
travail  ait  augmenté  comme  3  est  à  a  ^  la  nipsure  du 
tled  devroit  se  vendre  37  livres  ,  là  où  le  prix  du  Ira-? 
yail  représenté  par  le  baril  de  vin  ayant  augmenté ,  not^ 
de  3  livras  ,  mai*  de  6  4  toutes  choses  égales  ,  celui-ci 
devra  se  payer  aujourd'hui  un  quart  en  çus ,  ou  3o  liv. 
Ce  renchérisseînent  seroif  peut-être  un  bien  plutôt 
qu'un  mal  pour  la  France ,  si  les  vins  et  les  eaux-de-»- 
yie  n'étoient  pas  les  seulç  produit*  de  $on  sol  dont  ell^ 
ait  un  véritable  excédent,  les  seuls  ayec  lesquçls  ellç 
J^i^mç  ee  çroçuyey  taïit  de frQduçlions  qui  lui  manquant  * 
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.grains  fut  due  à  leur  fUrdbondaflce  9  ce  qui  ne 

^feroit  cependant  pa$  impoSble  9  vu  lafenilité 


niais  si  par  l'effet  d'une  hausse  durable  dans  le  prix  des 
journées ,  ses  viils^  venoient  à  renchérir  constamment 
d*ua  quart  ou  d'un  cinquième  ^  la  concurrence  de  ceux 
d'Espagne  et  de  Portugal  en  seroît  fort  augmentée^  et  la 
France  risqueroit  de  voir  diminuer  sensiblement  la  seule 
branche  de  ses  anciens  produits  qui  lui  reste^  pour  faire 
face  en  partie  à  ses  échanges.  Au  surplus ,  toutes  ces 
recherches  sur  le  renchérissement  des  vins  pendant  leà 
trois  dernières  années  ne  sont  déjà  plus  applicables  à 
leur  prix  actuel ,  sur- tout  à  c^ui  des  vins  précieux  , 
destinés  à  l'exportation  ,  puisque  le  rapporteur  Cpusard 
vient  de  déclarer  ^  le  5  septembre  ,  n  que  dans  les  dé< 
partemens  où  l'on  recueille  des  vins  que  consomment, 
les  nations  étrangères  ;  les  consommateurs  en  sont  venus 
au  point  de  considérer  c<»mme  une  ccdamité  leur  abon- 
dante récplte.  Quels  moyens ,  a-t-^il  ajouté,  peuvent  res- 
ter pour  payer  les  impôts  ,  alors  qu'on  en  manque , 
même  pour  cultiver  la  terre  ?  »  Et  ceci  n'est  point  une 
exagération  ;  car  Saint-Aubin  ,  qui  avoit  été  le  premier 
il  se  récrier  contre  \%  plus  grande  consommatipn  dea 
vins  ,  et  contre  la  hausse  de  leur  prix  >  vient  de  prendra 
la  plume  pour  se  plaindre  de  leur  non-valeur*  «  Se  tous 
les  départemens ,  dit-Il ,  ceux  qui  sont  à-la-fois  mari- 
times et  vignobles,  sont  les  plus  arriérés  pour  le  paie-* 
ment  de  leurs  impositions  foncières.  La  principale  cause 
de  ce  retard  est  la  baisse  cks  vins ,  occasionnée  j^  eu 
£|rande  partie  ,  par  le  défaut  d'exportation.  » 

Quant  9JX  boi^  de  chauffage  ^  Jieur  prix  dans  les  mar^ 
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des  deux  dernières  années  ;  car  tquoîqu*en  géné- 
ral la  France  ne  fe  fuffife  point  pour  les  comef- 
tibles ,  il  y  a  eu  fouvent  des  époques  d'abon- 
dance oii  elle  avoit  un  furplus  de  grains  dont 
les  rois  permettoient  l'exportation.  Mais  comme 
le  direâoire  continue  à  fe  refufer  aux  vœux  de 
quelques  provinces  qui  follicitent.  la  libre  fortie 
des  bleds ,  en  difant  que  leur  abondance  ejlfur  le 
point  de  leur  être  auffi  funejie  que  la  difcttc  V avoit 
itéy  je  fuis  en  droit  d'en  conclure  que  fes  com- 
miflaires  dans  les  diveffes  provinces  ne  croient 
point  à  l'excédent  dont  on  parle ,  &  avec  lequel , 
s'il  exiftoit,  il  feroit  fi  précieux  pour  la  France 
de  payer  une  partie  des  importations  qui  achèvent 
de  pomper  le  peu  de  numéraire  qui  lui  refte. 
Or,  fi  la  non-valeur  des  denrées  n'eft  pas  due 
à  leur  furabondance  ,  elle  ne  peut  l'être  qu'à 
l'appauvriffement  des  confommatcurs  des  villes. 
On  a  déjà  dit  que  c'eft-là  Tune  des  plus  grandes 
calamités  qui  puiffent  menacer  l'agriculture  d'un 
pays,  &  perfonne  n'ignore  que  c'eft  avec  le  dé- 
diés ,  où  l'on  ne  peut  les  transporter  que  par  terre,  dé- 
pend de  la  distance  des  routes ,  de  leur  plus  ou  moins 
grande  dégradation  ,  et  des  marchés  plus  ou  moins  oné- 
ïeux  ,  que  passe  le  gouvernement  avec  les  fournisicura 
auxquels  il  vend  le  droit  d'abattre  les  forêts  nationale». 
En  général ,  le  prix  du  bois  a  déjà  considérablement 
augmenté;  ^ême  sur  plante. 
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faut  de  routes  &  de  débouchés ,  ce  qui  la  pa- 

ralyfe  en  Hongrie ,  contrée  bien  autrement  fer- 
tile que  la  France. 

Il  n'en  eil  pas  moins  vrai  que  depuis  deux  ans 
les  français  fe  font  fuffis  à  eux-mêmes  pour  leurs 
comeftibles,  &  que  ce.faitfeul  femblet^t  attef- 
ter  une  plus  grande  quantité  de  produits  qu'au- 
trefois. Mais  outre  qu'on  peut  s'en  rendre  compte 
parlapoffeffionde  la  Belgique  &  delà  rive  gauche 
du  Rhin ,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
l'ancienne  France  a  beaucoup  moins  de  bouches  à 
nourrir  qu'autrefois.  Or,  fans  révoquer  en  doute 
que  la  claffe  des  journaliers  confomme  un  peu 
plus  de  viande  &  de  vin  depuis  qu'elle  eft  mieux 
payée,  le  vuide  extraordinaire  qui  a  eu  lieu  dans 
la  population  des  villes,  explique  de  refte  ce 
qu'on  voudroit  nous  faire  envifager  comme  un 
accroiiTement  régulier  dans  les  récoltes  des  cam- 
pagnes. ' 

Enfin,  il  y  a  une  autre  caufé  qui  en  rend 
compte,  &  d'une  manière  plus  menaçante  encore 
pour  le  peuple  ;  c'eft  le  boulevei^ttnent  qui  a 
eu  lieu  dans  la  marche  de  fon  agriculture  qu'il 
s*eft  hasardé  à  révolutionner  comme  tout  le  refte. 
Chacun  fait  qu'après  la  difette  de  1794&  1795  > 
qui  dans  quelques  provinces  avoir  quadruplé  le 
prix  du  froment ,  foit  avidité  de  gain ,  foit  crainte 
de  famine,  foit  aufli  pour  échapper  au  maximum^ 
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&  fauvef ,    en  les  confiant  à  la  terre ,  les  grains 

qu'on  auroitété  forcé  d'échanger  contre  des  af- 
fignats  fans  valeur ,  le  cultivateur  français  fe  livra 
avec  une  ardeur  inconfidérée  à  la  culture  des 
grains.  C'eft  alors  qu'il  fe  jeta  de  .toutes  parts 
fur  les  terrcins  vagues  ,  qu'il  vuida  des  étangs  , 
cultiva  des  communes ,  enfemença  des  prairies  , 
défricha  des  parcs ,  des  avenues ,  des  bois  taillis , 
qu'il  arracha  jufqu'à  des  pépinières  ,  &  qu'enfi^f 
les  plus  pauvres  payfans  plantèrent  des  pommes 
de  terrp  fur  les  bords  des  grands  chemins.  On 
nous  repréfente  ces  plantations  comme  une  preuve 
de  profpérité  rurale  É^ns  exemple;  mais  elle  n'é- 
toit  fans  exemple  ,  que  parce  que  l'ancien  régime 
tenoit  févèrement  la  main  à  empêcher  de  pareils 
empiétemens. 

'  Quoique  la  plupart  de  ces  entreprifes  ie  foient 
&ites  fans  engrais,  il  ne  feroit  guère  étonnant  qu'il 
en  fut  réfulté  momentanément  une  beaucoup  plu$ 
grande  abondance  de  comeflibfes  :  cependant , 
avant  d'en  faire  trophée ,  il  canvieadrôit  d'exa- 
miner fi  ellojl^'eft  pas  due  à  l'abandon  dé  tou$ 
les  principes  d'agriculture ,  s'il  n*eût  pas  été  pltfs 
profitable  de  fpigner  les  terres  eonfifquées ,  & 
dans  quelques  endroits  tombées  en  friche  ,  que 
de  les  négliger  pour  en  défricher  de  nouvelles  \: 
en  un  mot,  fi  le  peuple  français  n'a  point  ex- 
ploité fes  terres ,  préciféme  nt  comme  fes  cbe& 
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ont  exploité  les  financés  publiques ,  parépuijimtnû 

&c  par  anticipation.  Je  foubaite  me  tromper;  mais 
toutes  ces  vanteries  fur  Taftivité  de  la  culture 
àftuelle  me  paroiflfent  celles  d'un  fermier- qui 
prétendroît  fe  faire  un  mérite  d'avoir  profité  de 
la  fin  de  fon  bail  pour  doubler  les  produAions 
d'une  ferme ,  en  ne  laiffant  plus  repofer  les  champs^ 
en  rompant  les  prés ,  &  en  fe  débarraf&nt  de  la 
pépinière  &  des  bois  taillis. 

Déjà  les  cultivateurs  français  reconnoiffenf 
leur  feute ,  &  la  déplorent  ;  déjà  l'on  annonce 
qu'ils  fe  préparent  à  réduire  leur  culture ,  & 
que  la  quantité  des  terres  labourées  &  ensemen- 
cées cet  automne^  eft  de  beaucoup  moindre 
qu'en  1797.  Cette  diminution  dans  les  fclnaiilcs, 
qui  pourroit  fervir  encore  à  expliquer  l'abon- 
dance aûuelle  des  grains ,  s'explique  elle-même 
par  raviliffèment  des  prix,  &  je  dois  rendre  au 
députe  Golzart  cette  juftice,  qu'il  l'avoitpro*- 
noftîquée  dès  le  17  février  1797.  «  La  culture 
des  terres  fera  bientôt  abandonnée ,  dit-il ,  parce 
qu'elle -n'offrira  pas  la  reffource  de  nourrir  le 
laboureur  >>. 

Comment  pou  voit-il  en  être  autrement ,  dès 
que  les  frais  d'exploitation  avoient  augmenté 
graduellement  d'un  tiers,  non- feulement  fans 
qu'il  furvînt  une  hauiTe  proportionnelle  dans  la- 
valeur  vénale  des  grains ,  mais  lorftjue  cette  va- 
leur décroiffoit  de  tout  ce  dont  s'accroiffoient 
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les  frais  de  culture  ?  Cette  double  révolution 
paroîtra  bien  plus  ruineufe  encore  pour  les  cvil- 
tivateurs,  fi  Ton  réfléchit  fur  Texceflive  dégra- 
dation des  chemins  qui  ajoute  confidérablement 
aux  frais  de  charrois,  &  caufedes  engorgemens 
de  grains  dans  les  provinces  qui  n'ont  pas  la  fa- 
cilité des  tranfports  par  eau.  Quant  à  ceux  de 
terre ,  ils  font  devenus  fi  pénibles  &  fi  coûteux , 
qu'à  en  croire  Saint-Au>in,  <^  bien  des  denrées 
feroient  325  pour  cent  meilleur  marche,  files 
routes  étoient  moins  mauvaifes,  les  meflageries 
des  coches  d'eau  &  les  rouliers  fournis  à  une 
police  plus  régulière  ». 

Maintenant,  pourfe  faire  une  idée  du  revenu 
net  des  propriétaires  fonciers-,  qu'on  fuppofoit 
autrefois  de  11 00  millions,  il  faut  fe  rappeler 
que  depuis  la  révolution,  les  frais  de  culture 
ont  augmenté  tout  au  moins  d'un  quart ,  &  que 
le  prix  des  grains  a  diminué  dans  la  même  pro- 
portion* Si  l'on  s'arrête  fur  ces  deux  faits,  &  fi 
on  les  combine ,  on  aura  la  preuve  arithmétique, 
que  lors  même  que  les  produits  bruts  feroient 
aufli  abondans  qu'aut;riefois  ,  (  ce  qui,  en  admet- 
tant que  ce  fût  le  cas  ,  ne  pourroit  être  attribué 
qu'au  rare  bienfait  des  faifons  ) ,  le  revenu  net 
des  propriétaires  de  terres  à  grains  doit  être  di- 
minué tout  au  moins  de  moitié.  Le  calcul  eft 
fimple  :  fuppofons  un  domaine  cultivé  comme  il 
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rétoît  avant  la  révolution ,  lorfqu'on  y  récol- 

toit  400  ieptiers  de  bled  ^i  fe  vendoient  400  1 

louis ,  &  laiibient  au  propriétaire  un  revenu  net 
de  200.  Si ,  d'un  côté ,  fes  frais  d'exploitation  lui 
coùtoient  alors  200  louis ,  &  qu'ils  lui  en  coûtent 
aujourd'hui  250;  &  fi  de  l'autre,  il  ne  vend  fa 
récolte  que  pour  300 ,  il  eft  évident  qu'il  fe  trou- 
vera réduit  à  50  louis,  c'cft-à-dire,  un  revenu 
moindre  de  trois  quarts.  De  manière  que  fi  cet 
individu ,  coté  autrefois  à  un  cinquième ,  foit 
à  40  louis  fur  un  revenu  net  de  200 ,  étoit  obligé 
de  payer  aujourd'hui  la  même  cote ,  elle  lui 
enleveroit ,  non  plus  un  cinquième  feulement , 
mais  les  quatre  cinquièmes  de  fon  revenu.  C'eft 
précifément  ce  dont  fe  plaignent  les  tultivateurs 
du  département  dçs  Landes,  &  ceci  fert  à  ex-  . 
piiqiier  comment  leurs  plaintes  pourroient  être 
fondées ,  fans  que  le  fifc  fe  fîit  permis  aucune  ex-  '. 
torfion  extraordinaire  à  leur  égard. 

Cependant  fi ,  pour  évaluer  le  déchet  du  re- 
venu net  &  agricole  de  la  France,  on  partoit  à  la 
rigueur  des  deux  exemples  cités  ci-deffus,  oh  , 
rifqueroit  de  s'exagérer  ce  déchet,  foit  parce 
que  le  département  des  Landes  eft  jufqu'ici  le 
feul  qui  s'eft  plaint  d'une  furcharge  des  quatre 
cinquièmes ,  foit  parce  que  le  prix  de  toutes  les 
produâions  de  la  terre  ne  s*eft  ppint  déprécié 
dans  le  même  rapport  que  celui  des  grains,  foit , 


enfin  parce  qu\me  grande  pùrtion  des  proprié- 
taires ^  fermiers  &  métayers  français ,  cultivant 
leurs  petits  domaines  à  Tàide  des  bras  de  leurs 
familles ,  &  fans  y  employer  de  domeftiques  9 
letMT  revenu  net  ne  doit  pas  avoir  fenfiblement 
fouffert  de  l'augmentation  des  gages  ou  des  fe- 
laires  qu'ils  ne  paient  que  dans  des  occafions  très- 
rares.  En  tenant  compté  de  toutes  ces  circonf- 
tances,  je  crois  refter  dans  un  affez  jufte  milieu, 
en  eftimant  que  le  revenu  net  &  agricole  de  la 
république  eft  diminué  de  moine. 

G'eft  précifénient  Teftimation  que  vient  d'en 
préfenter  au  confeil  des  anciens  le  député  Ar- 
nould ,  qui  mérite  ici  d'autant  plus  de  créance  ^, 
qu'il  eft  plus  exercé  qu'aucun  de  fes  collègues 
fur  ces  fortes  de  matières  (34).  H  a  affuré,  le 
20  juin ,  qu'il  falloit  s'attendre  à  une  déduSîon 
de  450  millions  fur  l'ancien  révenu  agricole , 
lequel,  fuivant  lui,  s'élévoit  à  iioo.  Puis  il 
demanda  comment,  fur  les  650  millions  de  re- 
venu net  qui  reôent  aujourd'hui  ,aux  contribua- 
bles, ceux-ci  pourroient  payer,  tant  l'impôt 
foncier  de  Fan  VII ,  que  les  arrérages  des  deux 
années  précédentes,  qui  forment,  dit-il,  un  total 
de  500  millions. 

(54)11  est  l'auteur  d^  Touvrâge*  intitulé  :  Bai^ance  dv 
CoMitiERGE  f  et  de  divers  écriio  âmr  réconomie  politique  > 
fort  estimés  en  France. 

'  D'après 
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Diaprés  la  manière  dont  il  pofa  la  queflion  ^ 
il  eft  douteux  fi  Arnould  y  comprenoit  les  pro- 
vinces aggrëgées  :  mais  en  ajoutant  pour  celles- 
ci  loo  ou  150  piillions  à  la  moitiéxde  l'ancien 
revenu  agricole  ie  la  France  proprement  dite, 
on  trouveroit  pout^revenu  net  des  propriétaires, 
fermi^s  &  métayers  de  la  république  aftiielle, 
toute  agrandie  qu'elle  eft  par  fcs  conquêtes  ,  une 
valeur  de  700  millions.  Telle  eft  la  matilrc  im^ 
fofablt  fur  laquelle  le  direâoire  afpire  à  lever, 
pendant  Tannée  courante ,  plus  de  500  millions 
en  impôts  dircUs  (3  ç) ,  fans  compter  que  cçtte 
I        clafTe  de  contribuables  eft  appelée  à  fupporter 
I       en  outre  la  plus  grande  partie  des  autres  taxes 
I        indinScs.  A  peine  réuffiroit-on  à  lui  arracher  la 
moitié  de  tous  ces  fubfides  ,  en  prenant  jufqu'aîux 
I       grains  qu'elle  deftine  aux  femailles. 

Au  refte ,  on  a  beau  redoubler  d'efforts  pour 
lui  împofer  le  filence  de  la  terreur,  le  cri  de  fa 
miière  s'échappe  Ôc  perce  jufque  dans  les  papiers 
officiels  9  puifqu'oîi  yctrouve  une  foule  de  pé- 
titions des  différens  départemens  qui  fe  plaignent, 

(35)  C'cat  par  erreur  qu' Arnould  ne  les  portoit  qu'à 
5oo  millions.  Si  l'on  joint  aux  deux  impôts  directs  les 
arrérages  qu'on  réclame  »  les  frais  de  perception  et  les 
sous  additionnels ,  le  total  s'élève  à  plus  de  600  millions» 
On  en  trouvera  la  preuve  dans  run  des  chapitres  sui- 
vans. 

•  L 
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tomme  celui  de  la  Meufe ,  de  ce  qu'on  leur  a 
fûppofi  une  population  fort  fupérieure  à  celle 
qu'ils  porsèdeht,  &  qui.  demandent  pour  la  plu- 
part, âinfi  que  ceux  de  l'Eure  &  de  l'Aveyron, 
tih  dégrèvement  de  moitié  fur  leur  contribution 
foncière.  Le  corps  légiflatlf  a  prefque  toujours 
paffé  à  P ordre  ^«/(^«r,  parce  qu'il  prétend  avoir 
îuflîfamment  diminué  le  fardeau  de  l'impôt  fon« 
cier,  en  en  répartiflant  là  feptième  partie  fur  les 
provinces  conquifes  ;  &  Duprat  lui-même  a 
iffayé  de  faire  envifàger  aui  français  cette  ré- 
partition comme  a  te  dédommagement  des  facri- 
Sces  qu'ils  avoient  faits  pour  confommer  ces 
tonquêtes,  n  Ce  député  évalua  à  154  millions 
l'ancien  revenu  agricole  des  Pays-Bas,  de  la  Savoie 
&  des  comtés  de  Nice  &  d'Avignon,  évaluatioil 
qui  dut  paroître  fihgulièreihent  modérée  à  fon 
collègue  Julien  Souhait ,  puifqu'il  avoit  afTuré 
dogmatiquement,  Ife  14  oâobre  1796,  «  qu'en 
établiffant  la  contribution  de  la  Belgique  au  ci«- 
^uiimc  du  revenu  ;  elle  pourroit  fournir  ctnt 
millions.  >» 

S'il  valoît  la  peine  de  s'arrêter  à  de  pareilles 
extravagances ,  il  feroit  facile  de  prouver  que  le 
revenu  agricole  des  peuples  de  tous  les  dépar- 
temens  réunis,  en  y  comprenant  ceux  de  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  n'a  jamais  dépaffé  ni  même 
atteint  loo  millions ,  dans  k  tems  'de  leur  plus 
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grande  profpérité,  &  que  les  fouveraîns  ne  retî- 

roient  point  en  tributs  de  toute  efpècë  au-delà  ' 
du  cinquième  de  cette  fomme.  Mais  il  fufKt  de 
dire  que  les  provinces  conquifes  ont  participé 
aux  principaux  défaftres  de  ragricultufe  fVan- 
f aife ,  &  qu'elles  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre. 
La  Belgique,  entr'autresj  qui,^à  elle  feule,  eft 
plus  produôive  que  tout  le  refte  des  pays  réunis  ^ 
&  qui  ne  payoit  à  fon  fouveJrain  qu'un  tribut 
d'environ  20  millions  tournois ,  a  été  tellement 
preffurée  par  fes  libérateurs  ,  qu'ils  nous  ap- 
prennent eux-mêmes  a  qu'après  la  conquête ,  de 
féroces  proconfuls  l'imposèrent  à  82  millions, 
&  que  les  Téquijiûons  y  furent  étendues  jufqucs 
fur  Us  vernis  &  fur  Us  dentelles.  »  Cependant, 
quoique  l'agriculture  y  reffente  encore  les  effets 
ée  l'enlèvement  forcé  de  plus  de  dix  mille  che-t 
vaux,  &  d'une  immehfe  quantité  de  bêtes  à 
cornes,  elle  s*y  relèvera  beaucoup  pins  vîte  qu*en 
France,  i°»  parce  que  les  propriétés  foncières 
y  ont  éprouvé  jufqu'ici  bien  moins  de  confifca- 
tions  &  de  morcellemens  ;  2^;  parce  que  le  fyf- 
t^me  défaftreux  de  cultiver  par  métayers .  y 
éft  prefque  inconnu ,  &  que  la  terre  y  eft  divifée 
en  fermes  d'une  étendue  convenable;  3^  parce 
que  la  fcience  de  l'agriculture  y  étoit  parvenue 
imnhaut  de^ré.de  perfedionnement ,  &  que  les 
vrais  principes  de  Tart,  la  grande  fertilité  ^u 

La 
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sol  &  rabondance  des  routes  d'eau  fournîflbnt 
*  aux  habitans  du  Brabant  &  de* la  Flandre  Autri- 
chienne, comme  à  ceux  de  la  Flandre  Françaife  , 
de  grandes  reffources  pour  lutter  contre  l'ou- 
ragan révolutionnaire;  4®.  parce  qu'ayant  plus 
de  capitaux,  ils  auront  pu,  par  cela  même,  fou* 
tenir  davantage  de  pertes  avant  de  tomber  dans 
le  découragement;  5®.  enfin ,  parce  que  les  belges 
ont  prefque  entièrement  échappé  au  plus  dé- 
faftreux  de  tous  les  impôts,  celui  des  ajpgnats  (36). 
Quant  aux  riches  forêts  de)s^ Pays-Bas,  elles 

(56)  Pour  stimuler  le  peuple  français  à  acquitter  le» 
impôts  y  Bt&  législateurs  ne  cessent  de  lui  rappeller  qu'il 
n'en  a  point  payé  pendant  le  règne  du  papier-monnaie, 
comme  si  les  assignats  n'avoient  pas  été  tout  à-Ia-foi* 
l'impôt  le  plus  imperceptible  et  le  plus  onéreux.  À  chaque 
nouvelle  émission  par  laquelle  le  gouvernement  les  fai* 
soit  baisser  de.i  pour  cent^  quoiqu'il  ne  mît  pas  la  maia 
dans  la  poche  des  citoyens ,  il  leur  prenoit  réellement 
la  centième  partie  de  leurs  capitaux  en  papier-monnaie, 
et  l'un  des  représentans  actuels  a  calculé  qu'en  s'y  pre- 
nant ainsi ,  on  avoit  levé  sur  la  masse  du  peuple  un 
subside  d'environ  cinq  milliards  valeur  réelle,  réparti 
de*  la  manière  la  plus  inégale.  Or  ;  la  Belgique  n'y  a 
j^artîcîpé  que  très-foiblement,  parce  que  les  assignats 
n'y  furent  introduits  que  dans  le  tems  de  leur  déprécia- 
tion soutenue  ,  lorsque  l'illusion  étoit  à  son  terme  ,  et 
qu'on  se  les  passoit  de  U  main  k  U  maia ,  4àmme  um 
ohêilfQn  ardent. 
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n'ont  pas  moins  fouffert  que  celles  de  la  France  ; 
car,  dès  la  fin  de  1796 ,  on  fe  vantoit  d'y  avoir 
AéydL  abattu  quinze  cent  mille  pieds  et  arbres.  Le  fort 
de  ces  forêts  nous  conduit  naturellement  à  ran- 
ger celle  de  l'ancienne  France  parmi  les  débris 
de  fon  agriculture ,  puifqu'avant  qu'on  eût  com- 
mencé à  les  ravager ,  tous  les  hommes  éclairés 
s'accordoient  à  dire  qu'il  n*y  ayolt  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  en  améliorer  l'adminiflration, 
&  pour  en  planter  de  nouvelfes.  Sans  retenir 
ici  fur  les  dégâts  auxquels  elles  font  en  proie 
depuis  huit  ans ,  c'eft  cependant  le  cas  d'obferver 
que,  tandis  qu'on  a  déployé  tant  d'à ûi vite  pour 
détruire  les  anciennes ,  perfonne  ne  s'eft  occupé 
à  en  planter  de  nouvelles ,  &  n'a  voulu  hafarder 
de  pareilles  travaux  &  de  fi  fortes  avances  fur 
un  terrein  aufiî  volcanique.  C'eft  un  fait  dont  on 
ne  peut  point  douter ,  après  le  rapport  que  fit  la 
commifiion  des  forêts  par  l'organe  de  Befibn , 
le  7  oâobre  1796.  «  Il  eft  confiant,  dit-elle,  que 
beaucoup  de  citoyens ,  après  avoir  abattu  des 
mafles  de  haute  futaie,  en  ont  dénaturé  le  fol  ; 
que  beaucoup  d^autres  ont  fait  défricher  même  des 
bois  taillis  j  &  que  perfonne  nfi  s^ occupe  de  reffiuple* 
mms  &  de  plantations  (}7)*^  » 

(37)  Soxkè  l'ancieit  régime  ,  aucun  propriétaire  n'ob- 
tçnoit  la  permiflflîon  de  couper  1»  moindre  de  scslorittf 


Quels  auroient  été  les  propriétaires  a^ez  in-^ 
fenfés  pour  s'en  occuper ,  depuis  qu'ils  ont  vu  le 
gouvernement  républicain ,  féqueftrer  ,  confif- 
^uer^  vendre  &  reprendre  toiir-à-tour  les  même^ 
domaines  ^  depuis  qu'il  n'efl  pas  un  français  qui 
ait  la  perlpeâive  affurée  de  tranfmettre  à  fe^ 
defcendans  le  patrimoine  de  its  pères  ?  Et  ce  ne 
font  pas  feulement  ces  féqueftres  &  ces  confif-r 
cations  nationales  qui  empêchent  de  s'occuper 
de  femis  &  de  repeuplemens  ;  ce  font  encore  le^ 
brigandages  qui  fe  commettent  journellement 
fur  les  propriétés  privées ,'  que  les  gardes  cham? 
pêtres,  à  en  croire  Talot,  abandonnent  ou  livrent 
tux'-mêmt.s  à  la  plus  affreufe  devafiation.  «  Un  cr^ 

jiar  racine ,  sans  prendre  l'engagement  de  faire  une  plan* 
tation  d'une  -égale  étendue. 

Dans  l'une  de  ses  dernières  circulaires  ,  François  dé 
Neufchateau  a  annoncé  qu'il  faudra  peut- être  phis^' un 
siècle  pour  réparer  les  brigandages  qui  ont  été  commis 
dans  les  forêts.  Un  autre  écrit  qui  n'en  dit  pas  moins  que 
les  pronostics  de  ce  ministre^  est  celui  du  citoyen  Cadet 
4e  Vaux ,  qui  prétend  que  la  diniinution  des  tois  est 
déjà  telle,  que  la  France  est  sérieusement  menacée  d'une 
diminution  progressive  des  eaux.  Cet  écrivain  s'appuie 
sur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  sources  abondantes  ,  sans 
montagnes  couronnées  de  forêts.  Que  son  hypothèse- 
soit  fondée  ou  non  ,  elle  suffît  pour  donner  un  apperçu 
de  l'étendue  des  dévastations  et  d|?â  abêtis  ^ui  lui  cmt 
ipâpirjs  de  siemblfi^les  alarmes. 
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s*élève  aujoui-dliui  d'un  bout  de  la  France  à 

l'autre  contre  la  prévarication  4e  ces  gardieni^ 
légaux  ,  de  ces  fonftionnaires  pufiUanimes  ou 
immoraux,  a-t-il  dit,  le  if.  février  1798.  Com^ 
ment  les  grands  propriétaires  oferont-ils  entourer 
leurs  champs  de  pommiers  &  de  mûriers,  planter 
un  verger,  réparer  les  plantations  des  jgrande$ 
routes  &  des  voieries  ?  En  vain  ils  voudroient 
planter  des  bois  pour  leurs  enfans  ;  ils  font  forcé^ 
d'arracher  ceux  qu'ils  pofsèdent.  La  hacher 4* autru^ 
Us  réduit  à  la  nécejjîté  d'y  porter  la  leur  y  &c.  »  H 
tern^ina  le  tableau  de  ces  dégâts  particuliers .  en 
les  dénonçant  comme  le  chancre  dévorant  dePa^rp^ 
tulture. 

Cet  orateur  les  exagéroit  à  deffeîn,  pour  ca- 
cher la  vérité  dans  lie  fond  du  tableau  ;  car  la 
caufe  «de  tous  ces  dégâts ,  rorigine  de  tous  ce^ 
pillages,  le  véritable  chancre,  le  chancre  dévo-- 
tant  de  l'agriculture  françaife ,  c'eft  la  grande 
çon/îfcation  des  terres. 

S'il  eft  un  principe  devenu  trivial  pat  Ton  çx- 
trême  évidence  ,  c'eft  (jue  la  fource  de  toyte 
émulation  au  travail  tient  à  l'efpoir,  ou  plutôt 
à  la  certitude  de  jouir  des  fruits  q^'on  en  ob- 
tient* Le  cultivateur  attend  ia  récolte  du  cours 
régulier  des  faifons ,  comme  il  compte ,  poiir  en 
dlfpofer ,  fur  le  cours  régulier  des  loix  de  la 
ibciété.  Si  celle-ci  en  fufpend  la  ppi;edion ,  ou 
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fe  porte  elle-même  à  les  violer ,  le  décourage- 
ment s'empare  bientôt  de  ceux  qui  la  nourrif- 
foient.  Sans  doute  ils  continuent  encore  à  remuer 
la  terre  pour  en  obtenir  leurs  befoins  physiques  ; 
mais  ils  ne  font  plus  d'efForts  poiu-  multiplier 
{es  produits ,  ils  ne  se  hafardent  point  à  lui  faire 
des  avances  ,  bien  moins  encore  à  planter  des 
grbres ,  dont  la  propriété  peut  d'un  moment  à 
l'autre  leur  être  enlevée.  Voilà  ce  qui  a  fait  dire 
à  Rouffeau ,  en  écrivant  fur  le  contrat  focial , 
que  la  propriété  en  eft  le  fondement  y  &  c^tpour 
quiptrd  U  fruit  de  fa  peine  ^  c*cfl  gagner  de  ne*  rien 
faire. 

Si  l'on  veut  calculer  les  effets  d'un  pareil  dé- 
couragement fur  la  culture  aûuelle  de  la  France  » 
il  faut  fe  rappeler  que  la  plupart  de  fes  domaines 
les  mieux  foignés ,  ont  été  confifqués  fur  les 
propriétaires  les  plus  riches ,  &  ont  paffé  à  des 
liommes  avides ,  qui ,  effrayés  à  jufte  titre  de 
l'infécurité  de  ces  nouvelles  poffeffions ,  fe  font 
hâtés  d'y  tout  dénaturer ,  ou  fe  les  étoîent  f?it 
•adjuger,  comme  nous  l'apprend  Cambon,  pour 
tn  vendre  en  détails  les  arbres  6r  les  matériaux  ^  afin 
de  les  abandonner  enfuite  dans  cet  état  de  détério^ 
ration.  Je  renvoie  à  un  autre  écrit  l'expofé  des 
détériorations  de  tout  genre ,  auxquelles  les  do- 
maines appelés  nationaux  ont  été  &  font  encore 
en  proie.  Sf!|'ai  le  courage  de  l'entreprendre,  orb 
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y  verra  que  la  plupart  des  acquéreurs  quKont 
jufqu'ici  échappé  aux  poignards ,  &  qui  perfif- 
tent  à  conferver  ces  terres  mal  acquifes ,  s'ap- 
pliquent à  en  épuifer  le  fol ,  comme  à  la  veille 
d'un  bail  qu'ils  font  menacés  de  voir  expirer  à 
la  première  réaSion.  C'est  là  que  brillera  dans 
tout  fon  éclat  la  caufe  de  la  propriété ,  &  qu'on 
reconnoîtra  la  jufteffe  de  l'apologue  de  ^œil  du 
maître.  C'est  là  qu'on  verra  dans  un  tableau  vi- 
vant qu'il  n'y  a  que  la  main  du  propriétaire  lé- 
gitime &  fécure  qui  foigne ,  anime  &  vivifie , 
tandis  que  celle  du  faux  propriétaire  defsèche , 
brûle  &  confume  tout  ce  qu'elle  touche.  C'eft 
là  enfin  qu'on  reconnoîtra  que  la  main  de  ce 
dernier  efl  vraiment  celle  des  harpies ,  &  fon 
regard  celui  de  l'afpic. 

Les  confifcations  ont  porté  à  l'agriculture  fran- 
çaife  un  autre  coup  non  moins  fiinefte  en  ré- 
duifant  le  prix  vénal  des  terres ,  au  point*  que 
celles-là  même  qui  n'ont  pas  été  confifquées,  & 
qu'on  a  grand  foin  de  diftinguer  par  le  titre  de 
terres  patrimoniales ,  ne  trouvent  plus  d'ache- 
teurs qu'au  denier  lo  de  leur  revenu  aûuel ,  & 
par  cenféquent  au  denier  5  de  leur  ancien  re- 
venu (38).  On  dira  peut-être  que  ce  n'eft  ici 

(38)  Lecoulteux ,  dont  on  n'a  aucune  raison  de  sus- 
pecter iei  la  bonne  foi  »  a  reconnu  dans  la  séance  du 
ao  juillet  1798,  que  «  TaliénalioB  de  ces  espèces  de  pro- 
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qu'un  mal  d'opinion ,  puifque  les  terres  reftent. 
Erreur  grofsière  !  L'aviliffement  de  leur  valeur 
vénale  a  fur  Tagriculture  les  effets  les  plus  dé- 
faftreux.  Il  y  a  dix  ans  que  pour  améliorer  un 
domaine  9  il  étoit  très- facile  d'emprunter  à  5 
pour  cent ,  par  obligation  hypothécaire,    une 
fomme  égale  à  dix  fois  fon  revenu.  Aujourd'hui, 
il  faudroii  l'aliéner  tout  entier  pour  fe  procurer 
«ne  pareille  fomme ,  &  le  propriétaire  ne  peut 
en  emprunter  aucune ,  quelque  modique  qu'elle 
foiti^  fans  fe  foumettre  à  payer  des  intérêts 
énormes  qui  lui  interdifent  toutes  efpèces  d'amé* 
liorations.  ♦<  Celui  qui  vôudroiç  faire  des  tra- 
vaux lucratifs  pour  fon  exploitation ,  eft  privé 
des  avances  que  le  gage  qu'il  oflfre  fembloit  lui 
affurer.  »  Ainfi  s'eft  exprimé  Duprat  dans  la  féance 
du  13  mars  1798;  &  l'on  peut  d'autant  moins 

priétés  ^Toàuïh  à  peine  en  capital  dix  fois  le  reifenu  à 
celui  qui  le  vend,  »  Observez  qu'il  parloii  des  propriétés 
foncières  non  confisquées. 

Dans  le  même  tems  où  Lecoultenx  citok  ce  fait  à  la 
tribune ,  le  banquier  anonyme  en  fit  l'objet  de  l'une  dea 
questions  qu'il  proposa  en  ces  termes  :  Pourquoi  les 
terres  sont-  elles  à  si  vil  prix  ^  comparé  au  taux  oiv  sont 
celles  de  nos  voisins  ?  Voici  la  réponse  qui  lui  fut  faite» 
«  Les  anciens  riches  ne  peuvent  plus  acheter  ,  et  led 
nouveaux  n'osent  pas  acquérir  de  gros  fonds.  L'intérêt 
de  l'argent  est  tel,  que  le  plus  miuvais  emploi  qu'on  ett 
puisse  faire  est  de  le  places  en  biens  fonds.  » 
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8prè^  r^ne  iç$  poz/e  q^e^ion:?  proposes  à  tpuf 
ks  écrÎYiiqç  p#i|-iptff  pçij- 1^  voie  des  papiers  puj 
felijcç ,  fut  çeliç-jci  :  Po^^q^oi  le  ffroprîf taire  d'une 
Urre  m  p^W-ii  (i^quya  d^  ^a,rgmt  à  4ucun  prix^ 
Piimii  h^  ^i^érpH^f  r4pP??f€S  dont  le  direûoire 
pef mit  l'mpte^ipn  9  U  fuîvapje  pjirqîtra  faqç  rér 
piÎQiiÇ  ;  Qjfi'  ne  priçe  fus  fyr  ce  quon  n^acheteroit 
point  ^  &  ton  ne  veut  pas  rifquer£étre  rtmbourjé  en 
g^piçr-imimnaie. 

Ceft  cetfe  iîîjpQflîbilitjé  où  font  les  proprié- 
taires fojQçiqrs  dg  trouver  4U  forgent  â  aucun  frix^ 
qui  9  fait  dire  à  Ârnould  que  «  l'anéantiiTement 
4u  cofpmercis  colonial^  le  mauvais  état  des  routes, 
Ig  di^Hculté  des  communications  ,  l'abondance 
du  blfsd^  &  la  mpdicité  de  fon  prix  dans  la  très- 
gr^nd^  in^jpriîé  des  départemens ,  ne  permettent 
point  encore  aux  propriétaires  fonciers  d*efpérer 
de  long-teiTis  que  leurs  revenus  puifîent  leur 
fournir  les  moyens  ^améliorer  leurs  fonds.  » 

Voilà  une  conclufipn  bien  radoucie;  car  s'il 
i}e  s'agiiToft  pour  eux  que  des  délais  qu'éprouvera 
Paméliaratiçn  de  leurs  fonds,  ou  du  danger  d'en 
•voir  la  culture  refler  pendant  long<ems  ftation- 
naire,  le  mal  feroit  petit;  mais,  certes,  ce  n'eft 
pas  feulement  des  efpérancef  d^ améliorations  qu'ils 
fe  trouvent  privés  par  leur  appauvriffement  ac- 
tuel, c'eft  fouvent  auifi  des  moyens  de  recueillir 
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&  de  ferrer  leurs  récoltes;  puîfque,  s*il  faut  en 

croire  l'autre  écrivain  cité  avant  lui ,  ils  font  au 
snilleu  de  leurs  moifTons  commt  Tantale.  (cL'homme 
à  argent,  dit-il,  les  promène  par  fes  refus  &  par 
fes  promeffes,  jufqu*à  ce  qu'il  les  ait  forcés  à  lui 
livrer  à  vil  prix  le  fruît  du  travail  d'une  année* 
La  pulffance  des  hommes  à  argent  eft  née  des 
befoins  de  l'état,  ajoutoit-il,  elle  ne  finira  qu'avec 
cux^  * 

En  pareil  cas ,  la  fin  de  leur  règne  eft  encore 
fbrt  éloignée  ;  mais  comme  ce  n'eft  ici  que  Taf- 
fertion  d'un  auteur  anonyme  f&  que  malgré  le 
grand  fens  avec  lequel  il  a  réfolu  plufieurs  des 
problêmes  propofés ,  il  paffoit  avec  une  légèreté 
vraiment  françaife ,  fur  ce  grand  fymptôme  de 
dépériflement  (39),  il  faut  y  donner  un  carac- 
tère officiel  en  l'appuyant  de  l'un  des  derniers 
rapports  du  député  Lecoulteux  ,  où  fe  trouve  le 
paflage  qu'on  va  lire  :  «  Des  intermédiaires  fe 
chargent  des  productions  territoriales,  &  atten- 

(^9)  «Quelque  înyétéréc  que  soît  notre,  maladie, 
écrivoît*il ,  elle  n'est  point  désespérée.  La  France  est 
si  robuste ,  elle  répare  ses  pertes  avec  tant  de  facilité  ; 
ses  médecins  ont  tant  de  zèle^  elle  se  prête  aux  re- 
mèdes avec  tant  de  dociUte ,  que  la  guérison  doit  bien- 
tôt être  l'effet  d'un  régime  doux  et  d'un  traitement 
suivi  avec  constance  ;  mais  gardons^notts  des  empyri- 
ques  et  des  incisifs.  » 
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ient  le  cônfbmmateur.  Ceux  qui  fe  trouvent  au-» 
jourd'hui  dans  cette  intervention  fccourabUj  ne  s'y 
font  placés  que  pour  faire  valoir  le  peu  d'argent 
dont  ils  peuvent  dispofer,  à  un  intérêt  exorbitant 
&  inconnu  jufqu'à  nos  jours,  n 

Il  eft  effentiel  de  prendre  note  de  cet  aveu  qui 
prouve  ,  à  quel  point  le  taux  de  l'intérêt  réagît 
fur  Tagriculture  ;  &  que  ,  fi  dans  les  ventes  en 
détail  9  le  prix  du  pain  &  de  la  viande  n'eft  pas 
encore  réduit  dans  la  même  proportion  que  celui 
du  bled  &  des  beiliaux ,  le  prix  général  des  grains 
Feft  beaucoup  davantage  pour  tous  les  cultiva- 
teurs qui  ne  font  pas  à  la  portée  des  marchés  ^ 
ou  qui  fe  trouvent  contraints  de  palier  par  Cin^ 
urvention  fecourahle  des  agioteurs,  foit  pour  ré- 
colter leurs  moifTons ,  foit  pour  les  réalifer. 

Tels  ont  été  jufqu'ici  pour  la  claffe  nourri- 
cière les  fruits. des  afiignats  ,  &  du  vol  national 
dont  elle  fe  rendit  complice  !  Quelle  leçon  pour 
les  italiens  et  pour  les  fuiffes ,  auxquels  la  France 
ofe  encore  prêcher  les  confifcations  &  \ts  fequefires 
comme  une  fource  intariffable  de  richeffes  !  Ah  ! 
qu'ils  profitent  du  moins  des  remords  de  ceux 
qui  les  ont  précédés  dans  cette  carrière  (40), 

(4o)  Quoi  de  plus  vrai  et  de  mieux  exprimé  que  cet 
aveu  récent  de  Lecoulteux!  «  Crôit-on  que  nos  finances 
seront  améliorées  par  des  confiscaUans ,  etnoscampa* 
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&  qirtk  fuirent  ici  les  effets  de  ce  fyftême  fpo^ 
liatetir.  lyabordrincertitude  de  conferver  le  pa- 

^68  mieux  cultivées  sons  }e  joug  des  séqmaires?  L'in- 
térêt du  trésor  public ,  les  facilités  du  service ,  la  bonne 
perception  des  contributions,  la  rapidité  des  versemens, 
les  bienfaits  d'une  circulation ,  tous  ces  avantages  tien- 
nent essentiellement  à  ce  bue  les  citojrens  jouissent 
paisiblement,  avec  c6nfianq,e ,  et  sous  là  protection  des 
lôix  constitutionnelles ,  de  leut  propriété ,  et  qu'ils  se 
livrent  avec  sécurité  à  leurs  travaux  ou  à  leurs  entre- 
prises. Le  respect  des  personhes  et  des  propriétés  pre* 
duit  toujours  l'abondance.  Les  bâtirne|i3  ruraux  sont 
mieux  entretenus,  les  terres  mieux  cultivées,  les  prai- 
ries plus  chargées  de  bestiaux.  Voilà  les  résultats  qui 
font  le  bonheur  du  peuple  et  la  vraie  richesse  du  gou- 
Vèrnemeijt.  I^orsqù'au  contraire ,  les  citoyens  sont  in- 
quiétés ^ar  une  législation  qui  i^appe  en  masse,  et  qu'ils 
sont  successivement  exposés  à  des  confiscations  et  à  des 
séquestres,  l'argent  disparoît,  les  terres  sont  sans  culture , 
'pas  une  réparation  n'est  faite ,  pas  un  créancier  n'est 
payé,  les  contributions  tarissent,  et  le  mouvement  du 
trésor  public  se  traîne  sur  l'appui  d'une  odieuse  usure, 
6U  dans  les  convulsions  d'une  banqueroute  continuelîe.n 
Ce  .qu'il  y  a  de  bizarre  dans  ces  aveux ,  c'est  que  le 
député,, auquel  les  arrache  aujourd'hui  le  spectacle  du 
dépérissement  de  la  France ,  est  le  même  qui  avoit 
préparé  ses  collègues  à  l'idée  de  la  banqueroute,  en 
en  parlant  comme  d'une  affaire  de  famille ,  et  qui  fit 
tKncûùXïïitv  l^emprûnt  forcé ,  en  assurant  que  ce  ne  se - 
toit  qu'une  transpiration  insensible» 
^iaiià ,  ce  qu'il  y  a  d'affreux; ,  c'est  que  tout  en  pro- 
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trîftioine  de  fes  ancêtres,  &  de  le  tranfmettre  à 
fes  defcendans  ,  interdit  au  propriétaire  foncier 
tous  projets  d'amélioration.  Bientôt  arrive  le  dé- 
goût général  des  propriétés  territoriales ,  fur  ief- 
quelles  un  gouvernement  famélique  peut  le  mieux 
étendre  fa  main  rapace.  Ici ,  leur  prix  s'avilit  de 
plus  en  plus ,  parce  que  chacun  cherche  à  s'ea 
défaire  pour  fauver  quelques  débris  de  fa  for- 
tune. L'intérêt  de  l'argent  s'élève  néèeffairement 
alors  à  un  taux  proportionnel.  Tout-à-coup  Tu- 
fure  devient  fans  fVein ,  &  fa  pernicieufe  influence 
s'étend  fur  l'induftrie  &  fur  tous  les  arts  les  pluô 
indifpenfables  à  l'agriculture.  A  mefure  que  les 
capitaux  font  plus  rares,  les  ateliers  fe  ferment, 
les  ihftrumens  aratoires  deviennent  plus  chers , 
&  cependant  l'âppauvriffement  du  confommatéut 
entraîne  là  baifïfe  du  ^rix  des  denrées.  La  plaie 

tlamant  ces  regret»  tardifs  ,  les  législateurs  de  la  ré^ 
publique  mère  laissent  condamner  froidement  a  touteé 
les  mêmes  calamités  qu'ils  déplorent  ,  les  nouvelles  ré- 
publiques qu'elle  a  prises  sous  sa  ttitèle.  11  n'y  a  pas 
jusqu'aux  révolutionnaires  de  l'Helvélie  ,  qui ,  sous  la 
dictée  d'un  commissaire  français,  n'aient  déjà  ouvert  ua 
Registre  des  prétendus  émigrés  suisses,  dont  les  terres 
ont  été  mises  en  séquestre,  Encore  quelques  hieis  'àki 
leçons  de  la  grande  nation ,  et  l'on  verra  Tes  terres  dé 
ses  quatre  alliés  rester  sans  culture ,  et  leurs  directoire^ 
te  traîner  comme  le  sien  ,  dans  les  cûnpulsions  d'anm. 
han^ueroute  conti$iueÙe, 


(  »70 

«*élargit  de  jour  en  jour  avec  rapidité.  Si  l*ort 

n'en  avoit  pas  apperçu  d'abord  toute  là  profon- 
deur ,  c'eft  que  la  culture  peut  fe  foutenir  long- 
tems  à  l'aide  des  anciens  travaux  ;  mais  Ton  ne 
tarde  pas  à  reconnoître  qu'elle  eft  rapidement  fur 
fon  déclin ,  &  que  le  gouvernement  fpoliateur  a 
diflipé  en  peu  de  tcms  par  la  violence ,  tout  ce 
qui  avoit  été  accumulé  par  l'économie  pendant 
une  longue  fuite  d'années.  Enfin  le  mal  paroîtroit 
fans  remède,  fi  l'obligation  de  remuer  la  terre 
pour  vivre  ne  déjouoit ,  jufqu'à  un  certain  point , 
l'œuvre  d'une  tyrannie  fi  aûive,  &  s'il  ne  ref^- 
toit  pas  dans  le  cœur  de  fes  viâlmes  l'efpoir  de 
s'en  affranchir. 

Après  cet  expofé  non  moins  fidèle  qu'attriftant 
des  campagnes  françaifes  &  de  la  mifèredu  peuple 
opprimé  qui  les  cultive ,  après  cette  foule  de 
pièces  toutes  tirées  des  rapports  ofiiciels ,  eft-il 
concevable  qu'un  écrivain  contemporain  ait  pris 
fur  lui  de  publier  yw'i/  ejl  certain  que  Us  cuU 
tivateurs  iy  font  ENRICHIS ,  &  que  PagricuUun 
a  gagné l 

A  cette  aflLertîon  tranchante,  il  me  permettra 
de  répondre  que  j'ai  lu  avec  une  attention  sui- 
vie ,  tous  les  débats  des  repréfentans  du  peuple 
français ,  &  que  malgré  les  innombrables  for- 
fanteries qu'ils  fe  permettent  périodiquement  fiir 
fa  puiflfance  croiffante ,  aucun  d'eux  n'a  çfé  dire 
-  à 


(  177  ) 
à  la  tribune  que  l'agriculture  avoît  gagni.  Bien 

au  contraire ,  ils  fe  font  tous  réunis  dernière- 
ment pour  reconnoitr^  qu'elle  eft  tombée  dans 
la  langueur  (41  )  >  &  que  l'impôt   foncier  en- 
lève ,   même  au  petit  cultivateur ,  jufqu'à  fia 
firiSc  nktjfain  (41).  La  feule  exception  qu'on 
pourrait  citer ,  eft  ce  propos  de  Golzart ,  que 
F  agriculture  n*avou  jamais  été  élevée  à  un  étataùffi 
jlorijfani;  mais  outre  qu'il  y  a  près  de  deux  ans 
qu'il  en  parloit  ainfi,  il  eut  grand  foin  d'attri- 
buer,  comme  Rœderer,  cet  état  floîiffant  à  la 
facilité   qu'at oient  eu  jufqu'alors  les   contri- 
buables dé  payer  leurs  contributions  en  affignats. 
Ce  fut  même  lui,  qui  en  s'élevant  avec  force 
dans  ce  difcours  contre  l'excès  de  l'impôt  fon- 
cier ,  annonça  que  la  culture  des  terres  ferait  bienâit 
abandonnée  ,  parce  quelle  r^offriroitpûs  la  re[fèurcc 
de  nourrir  le  laboureur. 

Tous  ceux  qui  lui  ont  fuccédé  recorinoiffénit 
aujourd'hui  que  cette  dernière  partie  de  fa  pré- 
diâion  eft  à  la  veille  de  s'accomplir  ,  &  Juïten 
Souhait,  l'un  des  plus  atroces  jacobins ,  a  dé- 
claré lui-même  que  leS'  campagnes  fuent  aujour^ 

£hui  le  malheur  (  43  ). 

,  ...  ^        'i> 

(4i)  Crassous,  le  a3  mars  1798. 
{4a)  Berthot ,    k  26  août    1798. 
(43)  L'un  des  écrivains  révolutionnaires  les  plus 
distingués  /  B.  Constant^  qui  n'a  cessé  de  recomman* 


(  17»  )    _ 

Le  feul  homme  public  qui  ait  ofé  hafar der 

dernièrement  Un  différent  langage  eft  François  de 
Neufchâteau  ,  qui  j  en  fa  qualité  de  minière  de 
l'intérieur,  vient  d'adreffer  aux  employés  de  fou 
département ,  une  miffive  oii  il  a  pris  occafion 
de  dire  ,  le  4  août  179S9  que  la  révolution  a 
iout  fait  pour  tagricultun.  (  44  ) 

der  aux  français  la  persévérance  et  les  sacrifiées  , 
Il  pris  aussi  la  plume  au  commencement  de  cette  année, 
pour  annoncer  à  leurs  chefs  y  «  <ju'il  est  un  terme  aux 
forces  de  ce  peuple^  sur-tout  à  ce  don  d? espérer  qui 
l'a  soutenu  jusqu'à  présent  ;  qu'il  s'est  vu  constant-* 
ment  tromper ,  quoiqu'il  n'ait  cessé  de  recommencer 
les  sacrifices ,  et  que  fatigué  de  la  brièveté  àe  tout  ce 
qui  a  existé  9  il  a  peine  à  croire  à  la  durée  de  ce  qui 
existe.  » 

•  Voilà  ce  qu'écrivoit  B.  Constant  j  dans  sa  dernière 
oraison  révolutionnaire  ,  où  il  assura  néanmoins  les  as» 
aistan^  queUca^.^^  des  maux  n* existait  plus ,  et  que  le 
fond  des  mers  est  calme.  Cette  pièce  académique  n'étoit 
que  le  développement  d'une  ajutre ,  où  il  venojt  d'éta- 
blir 9  que  la  révolution  avoit  été  faite  pour  la  liberté 
de  tous  j  eri  laissant  inviolable  la  propriété  de  chacun» 
(  44  )  G'ést  ce  même  personnage  qui ,  en  se  rendant 
à  Seltz  pour  les  conférences  de  paix ,  venoit  de  coa- 
vettiï  ,  avec  la  municipalité  du  lieu ,  qu'il  appercepoie 
autour  de  lui  beaucoup  de  débris,.  C'est  encore  lui  qui 
tout  en  rappelant  aux  cultivateurs  ce  que  la  révolu- 
tion .ayi»l  pour  eux  y  s'étonne  et  se  plaint^  «  de  ce  qu'ils 
paient  à  Pétrangcr  des.  tributs  effi^iyans-  poi^r^  rac&at 


(  ^79  ) 

Nous  vêtions  dë-paffer  en  revue  ce  qu'elle  a 

fait  pour  ceux  qui  s*y  vouent;  mais  ifinde  mieux 
apprécier  l*efpèce  de  reconnoiffancè  qu'ils  doi- 
vent au  parti  qui,  depuis  le  i8  frudidor,  s'eff  . 
fâifi  dés  rênes  de  cette  révolution ,  il  nous  reflê 
à  tendre  compte  de  deux  décrets ,  qui  méritent 
de  f^ire  époqite  dans  les  annales  de  la  fifcalité 
&  de  ïa  tyralnnie. 

Lé  premier  eft  celui  du  9  vendémiaire  (30  fep* 
tembrê  1797),  dan^  lequel,  fous  prétexte  d'é- 
vitet  tous  arrérages  pour  Tan  VI  qui  s'ouvroit , 
on  ftatua  qiîé  les  trois  quarts  de  Timpôt  fon- 
cier férôient  payés  par  avance  dans  les  trais  pre- 
rtiicfs  mois  ;  à^éÛ-h-dire  y  qu'on  prétendit  exiger 

des  laines, des  chanvres ,  et  de  beaucoup  d^'autres  objets 
qu'ils  devroient  avoir  à  vendre  avec  surabondance,  i> 
Il  vient  de  leur  reprocher  également  les  funestes /o- 
thèresyles  marais,  les  landes  qu'on  trouve  encore  sur  ce? 
grand  territoire.  La  république  ,  a-t-il  ajouté  dans  ôoir 
fit jle  paternel ,  la  république  a  des  ûonguéles  à  fair» 
dans  l'intérieur.  Ce  ne  sont  point  les  moins  brillantes^ 
Observez  qu'àl'é.poffue  même  où.ée  tartuffe  chercbdit 
à  attirer  les  regards  du  peuple  âur  les  conquêtes  de 
l^ intérieur  f  ses  associés  faisoient  partir  pour  ce^hes 
de  l'Egypte  et  de  l'Irlande  ^  deux  flottes  et  deux  ar- 
mées y  dont  l'équipement  a  voit  coûté  ,  au3t  malheureux 
habitans  des  campagnes  françaises ,  toutes  les  rigueurs  ,' 
les  saisies  et  les  contraintes  qtl^on  a  Vu  exercer  aux: 
garnisers  ! 
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le  fuperflii  des  récoltes  au  moment  même  où  le 
ciillLvateur  confioît  à  la  terre  la  femence  qui  de- 
voir les  produire,  C'étoit  vraiment  vouloir  dé- 
voter  la  moiffon  avant  qu'elle  dit  en  herbe. 
Mais  ce  n'eft  pas  tout  ;  car  le  décret  exigeoit 
cette  avance  des  contribuables  les  plus  impofes  ,  de 
ceux-là  même  qu'on  a  voit  reconnus  l'avoir  été 
à  un  taux  qui  furpaffoit  les  deux  tiers  de  leur  re- 
venu, &  en  atteignoitles  quatre  cinquièmes  (45). 
Telle  efl  la  clafTe  des  contribuables  auxquels  on 

(  45  )  Voici  le  texte  des  articles  4  et  5  de  ce  décret, 
ic  Afin  d'arriver  à  l'époque  à  laquelle  les  recettes  et  les 
dépenses  journalières  pourront  se  balancer ,  il  sera 
préUi^é  une  somme  de  cent  millions  sur  les  contriba- 
tiions  directes  de  l'an  6>  » 

(f  La  moitié  I9  plus  imposée  des  contribuables  do 
chaque  commune  sera  tenue  d'acquitter,  d'ici  au  pre- 
mier niVose  prochain  (ai  décembre  1797  )  ,  la  moitié 
du  montant  de  sa  contribution  foncière  ,  les  autres 
contribuables  seront  tenus  d'en  acquitter  le  quart ,  et 
le  surplus  sera  payé  par  portions  égales  dans  les  neuf 
mois  suivans.  n 

C'est  ce  décret  qu'un  membre  des  anciens  avoît  pro- 
voqué le  7  juillet  précédent  ,  en  disant:  v  L'onseroit 
barbare  envers  les  cultivateurs ,  si  on  laissoit  accu- 
muler l'impôt  entre  leurs  mains,  car  ils  sont  touj 
indigène  ou  imprévoyans,»  Il  trouvoit  beaucoup  plus 
humain  d'exiger  de  ces  indigène ,  le  produit  de  deux 
xécoltea  dans  l'espace  d'une  année. 


(i8i) 

fignîfia  de  payer  avant  le  zi  décembre  1797,1a 
moitié  de  ce  que  la  république  s'eft  appropriée 
fur  les  fruits  qu'ils  efpèrent  recueillir  dans  l'au- 
tomne de  1798,  &  que  félon  toute  apparence , 
ils  ne  pourront  point  vendre  avant  le  printems 
de  1799.  ^^  ^^  ^^^^  ^^^^  comme  à  llmpoffible 
nul  n'eft  ténu ,  malgré  ce  décret  &  tous  les  ex- 
ploits des  garnifers  ,  ces  avances  font  tellement 
reftées  en  arrière ,  qu'arrivé  au  milieu  du  on- 
zième mois  de  Tan  VI ,  le  miniftre  des  finances 
aadreffé  aux  adminiftrations  des  départemens  une 
circulaire  fulminante  oîi  il  leur  reproche  avec 
aigreur  h  que  tandis  que  les  deux  tiers  au  moins 
de  la  contribution  foncière  de  Tan  VI  devroient 
être  acquittés ,  il  reftoit  dû  i^î  millions  769^1 82 
francs  (46)  »•  Voilà  le .  produit  des  contri- 
butions inacquittâbles  !  Obfervons  cependant 
que  fi  fous  le  rapport  des.finances  ,  cette  avance 
n*a  procuré  au  direâôîre  que  13  ou  14  millions 
pendant  onze  mois  ,  elle  ne  lui  en  a  pas  moins 
délégué ,  pendant  cet  intervalle ,  un  titre  légal 
pour  lâcher  fes  garnifers  fur  tout  cpntribuable 
en  retard  qui  pferoit  fe  prononcer  ouvertement 
contre  lui.  D'où  l'on  voit  qu'ils  font  devenus 
dans  fes  mains  le  plus  puîflant  des  leviers ,  & 
qu'ils  forment  aujourd'hui  un  nouvd  ordre  po- 
litique dans  la  république  françaife^ 

Il  «M»!.  I  ■  ■  lll^       I         I  II      II     II'    I  I  0 

(46)  Cette  circulaire  est  ea  date  du  4«oût  1798. 
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Le  fécond  décret  eft  celui  de  la  confçiiptiù^  mi-' 
lieaire  qui  a  ordonné  une  nouvelle  levée  de  loo 
inille  jeunes  gens.  En  la  difcutant ,  on  n'a  pas 
même  pris  la  peine  de  diffimuler  qu'elle  porte- 
roit  principalement  fur  certains  cultivateurs  aux- 
quels ,  par  grâce  fpéciale ,  on  avoit  laiffé  depuis 
quatre  ans  \e\xrfils  unique  ^  notoirtmcm  connu  pçun 
travaUUr  à  la  charrue.  Pourroit-on  croire  qu'il 
n'y  eÇit  que  deux  députés  qui  osèrent  élever  quel- 
ques fcrupules  fur  la  convenance  d'une  'pareille 
mefure  ?  h  Sans  doute  ,  dit  le  premier  ,  il  faut 
des  foldats  pour  affurer  l'exiftence  de  la  répu- 
blique ;  mais  aujfi  il  nt  fkut  pas  détruire  tous  les 
autres  états  >k  «  Vous  vous  rappelez ,  dit  le  fé- 
cond 9  à  quel  degré  de  misère  l'exécution  de  la 
loi  de  1793  a  réduit  vme  foulç  de  faitiilles  d'à* 
griculteurs  qui  n'avoi^nt  qu'un  fils  unique ,  ÔC 
qui  y  par  le  départ  de  ce  fils ,  font  reftés  fans 
fecpurs ,  fans  moyens  d'exiflence  >^  Ici  des  m^r- 
mures  interrompirent  l'orateur  ,  à  qui  Savary 
ferma  la  bouche  en  s'écriant  :  «  La  propofition 
que  va  faire  le  préopinant  tendroit  à  renyerferpar 
fa  BASE  la  loi  dont  vous  yous  occupez ,  s'il  in- 
fifte ,  c'eft  le  rapport  de  la  loi  qu'il  den^ànde  ». 
Le  préopinant  n'pfa  point  infifter ,  &  la  loi  fut 
fanâipi;inée  :  mais  il  en  avoit  dit  affez  pour  nous 
montrer  qu'elle  a  pour  haf$,  d'enlever  de  forcç. 
fluuc  cultivateurs  le  fiU  unifuc^  qu'on  leur^  avoit 


permis  de  conferver  julqu'à  ce  jour  4  &  doftt  le 
départ  forcé  va  laiffer  fes  parens  fdns  ficours  & 
Jans  moyens  d^exiflcncc.  Tel  étoit  le  langage  qu'on 
tenoit  dans  les  deux  confeils,  en  y  difcutant 
cette  loi ,  lorfque  le  miniftre  de  Tintérieur  prit 
fnr  lui  de  rappeler  au  peuple  des  campagnes 
que  là  révolution  a  tout  fait  pour  C agriculture  (  47  ). 
Le  catalogue  des'  fléaux  qu'elle  a  verfés  fur 
le  payfan  français^  refteroit  encore  trop  incom- 
plet ,  fi  l'on  ne  faifoit  aucune  mention  des  de- 
vins ,  des  charlatans  en  médecine ,  des  juges  vé- 
naux ou  ignorans,  q^i  ont  remplacé  les  parle* 
mens,  &  des  prétendus  hommes  de  loi  y  qui ,  d'ac- 
cord avec  ceû  nouveaux  juges  ,  dévorent  la  fub- 
fiftance  du  peuple  en  perpétuât  les  innombra- 
bles procès  auxquels  la  révolution  a  donné  naif- 
fance. 

(  47  )  En  ordonnant  à  ses  préposés  de  tenir  rigou- 
reusement la  main  à  l'exécution  de  cette  loi ,  le  mî- 
Ai$tre  de  la  guerre  n'a  pas  manqtté  de  la  leur  re- 
présenter comme  destinée  à  déternjiner/enfin  le  succès 
des  négociations  de  paix  ,  et  iMeur  a  exprimé  ses  re- 
grets M  d'être  forcé  ,  par  les  circonstances ,  de  faire 
cesser  \e prouisoire  accordé  aux  hommes, utiles  ,  à  Pa- 
l^riculture  et  aux  arts.  »  N'étoit^ce  donc  que  d'une 
mdAxhvé provisoire  qu'on  avoit  promis  aux  jeunes. gens 
jqui  %e  .in2irie.]CQieQt  ^  4'être  exemptés  de  marcher  ^U2C 
armées? 
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'  Il  eft  certain  que  depuis  que  l'habitant  des  cam- 
pagnes a  été  privé  de  fes  prêtres  égorgés  ou  dé- 
portés ,  il  les  a  remplacés  dans  quelques  cantons 
par  de^  tireurs  dliorofcope ,  &  des  divinerejfes 
qui  ont  réuffi  à  lui  faire  croire  aux  fortilège^. 
L'adminiftration  de  Bapaume  s'en  eft  plainte  offi- 
ciellement au  corps  légiflatif,  en  le  prévenant 
que  ces  devins  jetent  U  trouble  &  la  difcorde  dans 
les  familles  (48). 

Nous  n'avons  parlé  jufqu'ici  que  des  ravages 
qtl'ont  commis  dans  les  armées  lés  prétendus  of 
ficiers  de  famé ,  qui ,  félon  Vitet ,  femblent  s^en-- 
tendre  avec  les  plus  crutls  ennemis  de  la  république 
pour  y  détruire  les  républicains.  Mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  hôpitaux  militaires  aient  été  l'u- 
nique théâtre  dts  a^ajjinatsqae  dénonçoit  ce  rap- 
porteur ;  il  s'eft  plaint  de  ce  que  ces  empyriques 
commencent  à  ravager  les  villes  &  les  campagnes , 
&  fon  collègue  Baraillon  a  affirmé  que  de  re- 
tour en  France  ,  «  ils  y  ont  mutilé  des  enfansau 
berceau  9  fous  prétexte  qu'ils  avpient  befoin  de 
fubir  quelque  opération  néceffaire  à  leur  fanté  >>. 

Une  autre  efpèce  de  fléau  moips  meurtrier , 
quoique  non  moins  funefte  pour  la  généralité  des 
campagnes ,  eft  celui  des  nouveaux  juges  répu- 
blicains ,  auxquels  le  direûoire  reproche  de  fe 

(48)  Voyez  le  Moniteur  du  i5  décembre  1796. 
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vmirt  k  timrigui.  Ces  juges  fe  font  payer  leurs 
vacations  à  des  prix  énormes ,  &  leur  ignorance 
cft  encore  plus  funefte  que  leur  vénalité ,  puif- 
que  c'eft  à  eux  qu'on  s'en  prend ,  d'être  fans 
ceâe appelé  à  rccommtnur  dcsprociduns  nulles  (49). 
Ce  qui  éternife  encore  plus  les  procès  ,  c'eft 
Teflaim  de  vampires,  qui ,  fous  le  nouveau  nom 
de  U^€S ,  &  ^avoués ,  ont  pris  la  place  des 
tvocats  &  des  procureurs.  Voici  ce  qu'en  a  dit 
Riou,  le  25  oâobre  1797  :  «  Dans  le  fait ,  il  eft 
confiant  que  la  chicane  qui  fembloit  abattue  fous 
les  coups  de  la  révolution ,  s'eft  relevée  plus  ac- 
tive, plus  rufée  &  plus  avide  qu'auparavant;  que 
Pimprobité  ,  l'ignorance  &  le  charlatanifme  oc- 

(49)  Voyez,  dans  le  Moniteur  du  39  janvier  1798  , 
n*.  a8i  ,  le  discours  de  Genissieu  qui  allégua  ce  motif 
pour  montrer  Pimportance  d'augmenter  les  traitem'eng 
des  juges  de  paix,  en  observant  «qu'il  étoit  honteux 
qu'on  leur  donnât  moins  qu^à  un  garçon  de  bureau ,  et 
que  la  surcharge  qu'éproureroit  le  trésor  public  p«r 
l'augmentation  de  leurs  traitemens  seroit  amplement 
couverte  par  la  diminution  des  frais  de,  procédure.  »  ^ 
Voyez  aussi  ,  dans  le  Moniteur  du  12  septembre  sui- 
vant ,  le  discours  du  député  Legier ,  qui  a  reproché 
aux  juges  civils  «  d'être  peu  familiers  avec  la  procé- 
dure ,  de  commettre  des  nullités  qui  occasionnent  des 
recours  en  cassation ,  et  la  réinstruction  d'une  aifairê 
devant  un  nouveau  tribunal ,  où  il  faut  appeler  de  nou- 
Telttz  jurés  ;  et  citer  de  noureaux  témoins.  » 
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cupent  les  avenues  de  tous  les  tribunaux ,  &  que 
ne  connôiffant  plus  ni  tarif  dans  les  vacations  , 
ni  pudeur  dans  les  honoraires  ,  ces  fangfues  ini- 
punies  mettent  chaque  jour  les  citoyens  à  coniri^ 
JbuHon.  Autrefois  le  barreau  avoit  fes  règles ,  au- 
jourdTiui  la  Iktncê  U  plus  tffrértit  y  règne  fous 
le  nom  &  le  prétexte  de  la  liberté  n. 

Afin  de  fe  faire  une  idée  approximative  de 
Tcnorme  contribution  que  ces  fangfues  doivent 
lever  dans  les  provinces ,  il  faut  fe  fouvenii:  des 
millions  de  procès  qui  y  font  encore  pendans  , 
pour  régler  en  valeur  métallique^  toutes  les  tr^o- 
fsôions  faites  en  papier -monnaie  ^  procès  que  le 
corps  légiûâtif  rend  interminables  par  de  nou- 
velles lûix  interprétatives  &  toujours  plus  obf- 
cûres  (50).  Ainfi,  ^mtce  l'anarchie  des  finances 

(5o)  Pans  la  séance  da  4  octobre  y  Legendre  ,  poiu: 
daxm«F  à  &eft  collègues  on  apperçu  du  nombre  de  ces 
procès  y  les  a  assurés  »  qtïe  chaque  individu ,  jouissant 
de  ses  droit»^  a  au  a^ins  un  procès  à  défendre  ou  à  aou- 
tenir;  ce  qui  suppose,  a-^-il  ajouté^  environ  six  à  neuf 
millions  de  pvbcèa  qui  ac Lèvent  la  ruine  des.pacticu- 
liersy»  Ces  procès  foni  le  désespoir  des  iamilles  ,  et 
les  trihilnaux  assiègent  sans  cesse  le  corps  législatif^ 
pour  lui  soumettre  quelque  cas  imprévu ,  qui  >exige,und 
nouyelle  échelle  et  une  nouvelle  loi.  Fermons  cette 
hott0  infernale  „  a'est  écrié  Dedelay,  le  3o  m^^i  de  cette 
année  ^  lorsqu'oa  s'en  occupa  de^  nouveau.  Ce  ries- >  il  eut 
été-  bien  plus,  faicile  de  np  point  ouvrir  la  boîte  mfsr>^ 
nale  des  assignats ,  qu'il  ne  le  sera  de  la  fermer. 
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ipii  réduit  le  fifc  à  arracher  9ux  .hafâtans  des 

campagnes  jufqu'à  leur  dernier  meuble  ,  &  à  leur 
faire  fusr  U  malheur ,  ces  infortunés  fe  trouvent 
encore  aux  prifes  avec  la  licenu  iffrinU  de  la  chi- 
cane  qu'ils  croyoient  abattue.  Telle  eft  aujour- 
d'hui la  condition  de  ce  peuple  auquel  onavoit 
promis  tag^  £orl 

Malgré  ce  tableau  trop  fidèle ,  je  ne  preten- 
drois  point  garantir  qu'on  ne  pût  citer  tel  canton 
éloigné  du  théâtre  de  la  guerre  ,  &  dont  les  cul- 
tivateurs paroîtroîent  ayoir  plutôt  gagné  que 
perdu  à  la  révolution  ,  foit  parce  qu*ij^  étoienÇ 
foulés  par  certains  droits  féodaux  vraiment  op.* 
preffifs  ,  foit  parce  q=u*ils  s'obftinept  à,  qc  payer 
ni  leurs  rentes  foncières  ,  ni  leurs  fermages ,  ni 
même  leurs  impôts  j  carjl  faut  favoijr  qu'i'  y  a 
telle  province  dégarnie  de  troupes  ,  aiijufiqu^içi 
aucun  garnifer  n'a  encore  ofé  pénétrer.  Mais  que 
feroit  un  petit  nombre  d'exceptions  particulières 
au  milieu  de  ce  vafte  açia;?  4^  ruirjejj  ? 

Je  ne  difconviens  point  npn  plu^j  qu*en  oubliant 
d'étendre  I9  loi,  du  maximum  fur  les  bêtes  vî-^ 
vantes ,  on  fauva  dé  la  deftruftion  beaucoup  de 
jeunes  beftiaux  échappés,  aux  réquiiitions  des  ar- 
mées, Je  o'ignore  pasi,  qiic  phitôt  que  de  fe  fier 
au  papier-monriaie ,.  ave^c  lequel  on  leur  au.roit. 
payé  ces  bçftiaux ,  un.  grand  nombre  de  payfan^ 
ojîttjrpuvéfjlu^  P^'udçtï.t  d'éleyetr  les  leurj?^,,§{quj^ 
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pendant  Tintervalle ,  le  petit  bétail  s'eft  multi- 
plié au  point  qu'il  n'y  a  que  les  bêtes  propres 
au  tranfport  &  au  lahour  qui  foient  chères  & 
rares  en  France.  Je  fais  que  pendant,  trois  ou 
quatre  ans  la  nullité ,  ou  fi  Ton  veut ,  rillufiôn 
du  paiement  des  fermages  &  des  impôts  avoit 
donné  aux  campagnes  une  efpèce  d'aifance ,  & 
que  leurs  habitans,  ayant  eu  Tinflinû  de  deviner 
le  fort  défi,  litîf  des  valeurs  idéales  ^  confetvèrent 
plus  fie  valeurs  réelles  que  ceux  des  villes.  Je  fais 
auffi  que  quelques-uns  de  ces  derniers  ont  pris  le 
foc  après  la  deftruftion  des  manufaâures ,  que  les 
femmes  &  même  les  enfans  ont ,  à  plufieurs  égards, 
remplacé  les  hommes  dans  les  travaux  ruftiques , 
&  que  mieux  payée  &  mieux  nourrie ,  la  claffe 
des  journaliers  a  mis  plus  d'aftivité  au  travail  : 
enfin  je  fais  que  l'anarchie  la  plus  fanglante  ne 
peut  point  rendre  im  pays  abfolument  inculte. 
Mais  la  dépopulation  de  la  France ,  les  dévafta- 
tions  de  la  guerre  ,  la  deftruÔion  univerfelle  des 
haras ,  la  cherté  des  bêtes  de  fomme ,  celle  du 
fer  &  de  tous  les  uftenfiles  néceffaires  à  l'ex- 
ploitation ,  la  diminution  des  engrais  ,  les  per- 
fécutions  qu'ont  éprouvées  les  riches  payfans,  le 
long  dépérifTement  de  tous  les  édifices  &  atelier» 
d'agriculture ,  la  multiplication  des  petits  pro- 
priétaires cultivateurs  ,1a  dégradation  des  routes , 
l'énormitédes  impôts  qu^oil demande  aujourd'hui 
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à  la  terré ,  les  exaâions  des  gamlfers  qui  les 
lèvent ,  les  prévarications  de^ gardes  champêtres, 
l'incendie  des  départemens  de  TOiieft ,  où  les  cul- 
dvateurs  demandent  peut-être  encore  qu'on  leur 
rende  leurs  injlrumens  aratoires  ,  Taviliffement  de 
la  valeur  vénale  des  propriétés  foncièi:es ,  le  haut 
priii  de  l'intérêt ,  le  bas  prix  des  denrées  ,  l'afl- 
pauvriffement  général  du  confommateur  des  vil- 
les ,  le  retour  annuel  de  toutes  ces  affemblécs 
primaires^Ç[ui  agitent  périodiquement  le  peuple, 
&  l'empêchent  de  vaquer  à  ks  occupations,,  le 
logement  des  gens  de  guerre ,  &  leur  infolence 
depuis  leurs  viâoires ,  les  nouveaux  recrutemens 
à  l'aide  defquels  on  enlève  en  ce  moment  au 
fermier  jufqu'à  fon  fils  unique ,  le  défaut  de  bras 
&  d'argent  pour  faire  les  récoltes,  la  multipli- 
cation des  loups  qui  commettent  de  grands  ra- 
vages dans  les  pays  de  montagne,  celle  des  chauf- 
feurs &  des  bandes  de  brigands  qui  parcourent 
la  plaine  &  furpaffent  de  beaucoup  les  loups  en 
iFérocité  ;  enfin,  &  par  deffus  tout,  la  confifca- 
tiondes  terres ,   &  l'infécurité  prolongée  de  ceux 
qui  ont  confervé  les  leurs  ;  tant  de  fléaux  réunis 
n'en  ont  pas  moins  fait  à  l'agriculture  françaife 
la  plus  profonde  des  plaies.  Cette  plaie  fera 
longue  à  fermer,  &  jamais  on  ne  pourra  la  cica- 
trifer  qu'en  réintégrant  dans  tous  fes  ancien» 
droits  la  propriété  qui  feule  peut  fertilifer  ddnou** 
veau  cet  empire. 


(  Ï90  ) 

Cepénclarit ,  fi  l*on  fait  atfiener  ce  grand  acte  de 

juflice  pat  degrés  &  fans  déchiremens ,  fi  Ton 
accorde  en  même-tems  aux  propriétaires  Tin- 
iluencé  politique  qui  leur  eft  due ,  &  fans  la- 
quelle il  n'y  auroit  point  dé  fécurité  pour  eux  , 
s'ils  font  encore  dignes  d'une  conftitution  qui 
le»  rende  en  quelque  forte  folidaires  les  uns  pour 
les  autres ,  fi  f  oh  déchargé  les  campagnes  de 
la  plus  grande  pai'tie  de  l'énorme  tribut  qui  les 
frapperoit  tôt  ou  tard  de  ftérilité ,  ce  f^euple  eft 
fi  difpofé  à  oublier  le  paffé ,  à  s'étourdir  fur  le 
préfent,  &  à  embfaffer  les  èfpérances  de  l'ave- 
nir, que  tant  d'attentats  rié  lui  auront  pas  inf- 
piré  là  moitié  du  découragement  que  la  moindre 
de  ces  iniquités  aûfoit  produit  fur  les  anglais. 
Je  le  répété  ;  s'^il  parvient  à  rétablir  la  propriété 
fur  fa  baft ,  il  ne  faudra  point  s'étonner  de  le 
voit  fe  livret  avec  courage  à  la  culture  des  terrés: 
c'éff  vers  elle  que  fé  toùrneroient  albrs  les  bras 
échappés  à  la  guéifrè',  &  voUés  autrefois  aux  ma- 
nufeâfurès  anéanties.  Lé  beau  climat  de  la  France 
fetoii  h  te&e ,  &  iotCés  par  leur  pauvreté  même 
à  s'interdire  le  ïulLé  dès  produÛfions  &  des  den- 
iécs^  étrangèfeiiJ ,  fés  habitans  arriveroient  peu-à- 
feu*  à:  fe  fuffiré  régulièrement  pour  leur  befoin. 
Ce  feta  fans  douté  Touvrage  du  tcms  :  mais'  la 
i^tx  aVf-dehors ,  &  f  ordre  au-dèdaris,  pourroient 
hâter  cette  époque  pliïis  qù'ori  rie  le  préfume. 
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Je  ne  penfc  donc  point ,  comme  l'a  dît  Felet,' 
il  y  a  quatre  ans  ,  que  Carbn  de  la  rtproiuBion 
a  itc  cottpé  par  U  pied.  Cette  exagération  eft  par-* 
donnable  à  un  français  ,  qui  voyoit  l'agriculture 
de  fa  patrie  entourée  de  toutes  parts  de  ruines , 
&  qui  n'avoit  cefle  d'appeler  la  paix  à  grands 
cris  ;  mais  que  penfér  du  direâoire  ^  qui  en  fol- 
licitantde  nouveaux  fuBfidespour  prolonger  cette 
guerre  défaflreule ,  a  ofé  garantir  à  la  France  que 
fes  rtjjourcts  font  entiirts  ! 

Non!  je  neYaurois  me  contenir  à  cet  etcès 
d'impofhire.  Les  rejfourccs  de  la  France  font  en* 
ukres ,  ofez-vous  lui  dire!  Où  donc  portet-vous 
vos  regards  ?  Ah  !  fans  dôuf  e  vous  les  fiitez  fur 
ces  drapeaux  fanglans  fufpendus  dans  votre  falle 
d'audience  oîi  vos  mittiftres  &  vos  guerriers  vien- 
nent s'enivrer  comme  vous  à  ta  coupe  dé  la  fàuffe 
gloire.  Détournez ,  détournez  ces  troplïées  ;  ils 
atteffentbien  moins  vos  triomphes  paflagers  que 
le  prix  immenfe  qu'ils  ont  coûtes  à  votre  pays. 
Hâtezrvous  de  ks  abattre,  il  n'y  a  qwtf  troplong^ 
tems  cpi'Us  vous  .cachent  tes  hsallons  de  la^  mi- 
sèreauxquels  vous  aver  réduit  pour  longues  an- 
nées la  génération  fur  kquellé  Vofusr  r^et. 


C  H  A  P  I  T  R  E    IV. 

lies  colenUs  françaises.  De  leur  ancienne  splen^ 
deur  et  de  leur  subversion  actutlU. 

xli  NT  RE  toiis  les  écrivains  qui  ont  traité  de 
rimportance  des  ifles  fraoçaises  &  de  leurs  pro- 
duits, M.  Necker  efl:  celui  qui  s'eft  trouvé  le 
mieux  à  portée  de  raffembler  des  documens  au- 
thentiques. Il  affure  que  la  créance  d'environ  70 
millions ,  qu'acqu croient  annuellement  les  fran- 
çais par  leurs  tranfaûions  avec  l'étranger,  étoit 
due  exchifivement  à  la  récolte  &  au  débit  des 
denrées  coloniales  ,  dbnt  ils  vendoient  chaque 
année  au  dehors  pour  70  à  75  millions  (i) ,  d'oîi 

(1)  L'abbc  Raynal  ,  (Jui  travailloit  sur  d'excellen* 
mémoires ,  et  qui  mérite  confiance  pour  tout  ce  qui 
tient  aux  relevés  îles  produits ,  nous  apprend  qu'en 
1*775  ,  les  isles  de  PArchipel  de  l'Amérique  ,  donnoient 
annuellement  1 5  millions  à  l'Espagne  ^  8  au  Danemarck , 
3o  à  la  Hollande,  82  à  l'Angleterre,  et  126  à  la  France; 
en  sorte  que  les  possessions  de  cette  dernière  puissance 
étoient  presque  aussi  productives  que  celles  des  quatre 
autres.  En  étudiant  ce  tableau  ,  on  y  voit  que  Saint- 
Domingue  fournissoit  alors  près  des  quatre  cinquièmes 
de  ces  126  millions  ,  et  12  millions  de  plu^que  toutes 
les  isles  anglaises.  On  voit  aussi ,  en  étudiant  les  ta- 
bleaux subséquens  de  ses  produits ,  qu'ils  avpient  aug- 

l'on 
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Ton  voit ,  que  s'ils  n'avoieat  pas  eu  un  pareil  et^ 

cèdent  en  sucres,  cafés  et  indigos ,  bien  loin  qùà 
la  balance  de  leur  commerce  étranger  eût  penché 
de  70  millions  en  leur  fa^yeur ,  elle  aurbit  été 
de  4  où  ç  millions  contr'euîc.  Elle  l'eût  été  de  j  7, 
suivant  Efchaffériaux  (x } ,  et  mêîîie  de  3  o ,  si  Ton 
peut  s'en  fier  aux  regi|ïres  qu'on  repréfente  comme 
les  piius  exaôs,  ceui^  de  Vmnée  1787. 

ObservQiis  qu'avant  de  vendre  etx  Europe  lé 
sucre  qu'ils  récoltoient  mx  Antilles,  les  français 
le  rafijioienj  eux-mêmes,  et  joulffoient  ainfi  dit 
triple  bénéfice  de  la  culture  i  du  fret  et  de  la  main- 
d'œuvre^    Observons  au§si  qiié  lès   noinbreux 

«nenté  de  plus  d'un  liera  pendant  les  onze  années  qui 
luivirejit,  et  qu'en  17SS,  ils  évaluèrent  à  i3l  million^]. 
L^abbé  Raynal  avoit  donc  eu  raison  d'appeler  celte  islp 
leplus  bel  établissement  du  Noui^eau-Mondey  et  peul-Otre 
ne  seroit-il  pas  difficile  dé  prouver  qu'elle  tloit  à  elliç 
seule  aussi  productive  pour  les  français ,  que  le  sont 
polir  la  Grande-Bretagne ,  le  commerce  et  le8  tributs  d<ïf 
indes   Orientales; 

(i)  «  Olez  ce  que  tés  denréeô  coloniales  tutoient  dasn s 
*otre  commerce ,  dit-il ,  le  G  juin  1796,  la  balan<ip  n'e^t 
flus  pbur  vous  :  votre  exportation  reste  à  ;-2io  millions 
contre  227  ,  et  la  perte  de  votre  commer^e  avec  l^s 
autres  peuples  est  évidemment  de  17.  II  est  donc  un© 
iférité  frappante^  c'est  que  vos  denrées  coloniales  seule* 
vous  assuroient  une  supériorité  sur  |^  commerce  déi 
dangers.  » 


;l^ 
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vaîsseauit  qu^employoit  une  navigation  slactîve^ 
formoient ,  pour  ce  royaume^  une  pépinière  de 
matelots  qui  luiafluroitle  second  rang  entre  les 
puissances  maritimes. 

Tels  sont  les  principaux  avantages  dont  ils 
ëtoient  redevables  à  leurs  colonies ,  et  que  M. 
Necker  les  conjuroit  de  nt  jamais  perdre  de  vut^ 
afin  de  ne  pas  s* endormir  sur  une  prêspirité  dont  ils 
ne  connoUroicnt  pas  les  fondemens.  Ce  n'étoient 
point  sans  raison  qu'il  travailloit  ainsi  à  les  leur 
faire  connottre;  car  la  feçte  des  économises  s'ap- 
pliquoit  de  son  côté  à  leur  persuader  que  la  perte 
de  ces  colonies  seroit  pour  eux  un  gain;  qu'en  y- 
renonçant  pour  se  tourner  exclusivement  vers  la 
c^ilture  au  dedans ,  le  royaume  n'en  seroit  que 
plus  riche,  plus  peuplé,  plus  puiffant,  et  qu'il 
vendroit  aux  nations  étrangères  ce  qu'il  vendoit 
à  it%  colons,  etc.  «<  M'arrêterai-je  à  ces  discours 
si  légèrement  hasardés  ?  disoît  M.  Necker;  que 
seroit-ce ,  fi ,  en  négligeant  des  pofTeflions  si  pré- 
cieufes ,  ou  en  les  perdant  jamais  ,  la  France  se 
irouvoit  privée  de  la  créance  de  commerce  qu'elle 
-acquiert  annuellement  par  i'exportation  des  den- 
rées de  fes  colonies  ?  que  feroit-ce  fi  elle  avoît 
encore  à  acheter  des  étrangers ,  même  la  partie 
de  ces  denrées  qui  est  nécessaire  aujourd'hui  à  sa 
propre  consommation  ?  Vne pareille  RâvOLUTlON 
suffiroit  pour  faire  sortir  de  France  annuelle- 
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ôiêAt  beaucoup  plus  d'argent  qu'il  n'y  en  tûtfi^ 

aujourd'hui ,  etc  » 

Cette  révolution  est  arrivée  ,  et  pour  en  cal- 
culer les  effets,  il  faut  bien  constater^  s'il  est  pos-* 
sible ,  ce  que  ces  riches  fermes  exploitées  en 
Amérique  par  des  africains ,  pf oduisoient  à  leurs 
possesseurs  en  Europe,  Quoique  EschassériauaÉ 
et  Vaublanc aient  évalué  à  i\ô  millions  tournoisi 
la  totalité  de  ce  qu'elles  expédioient  annuelle- 
ment à  la  métropole,  c'est  évidemment  ici  une 
exagération  ;  et  le  premier  s'en  est  permis  imé 
bien  pUts  grande  encore,  en  avançant  que  Uè 
français  jttoitnt pour  tyo  miUioTis  de  ces  denrées  cô^ 
loniates  dans  U  commerce  étranger.  Il  ôublîoit  sanst 
doute  qu'on  échappoit  souvent  en  France  âu3t 
droits  de  consommation  qu'y  payoieht  les  den- 
rées coloniales ,  en  déclarant ,  comme  destinécê 
pour  r étranger  ,  plusieurs  parties  qui  étoient 
reverséees  «landestinement  dans  l'intérieur  du 
royaume* 

Je  croîs  tenir  Un  âssei  Juste  milieu  >  eiipôrtâilt 
à  environ  iôo/>oo-ooo  tournois  la  valeur  vénale 
et  moyenne  du  produit  brut  et  annuel  que  toutesl 
les  colonies  de  la  France  lui  âVoient  expédié  péri- 
dant  les  dernières  années  qui  précédèrent  immé- 
diatement la  révolution;  j'ajoute^  par  apperçu^ 
que  ses  habitans  en  consommoient  eUx-mêmed 
la  moitié»  et  réndoient  l'autrô  au  dehors^C'esf 

N  % 


(,90 

porter  cette  vente  à  3  5  millions  de  plus  que  l'abbc 
Raynal  et  M.  Necker;  mais  nous  parlons  ici  des 
années  1786,  1787,  1788  et  1789,  qui  offrent 
le  tableau  de  la  plus  grande  activité  du  commerce 
français. 

Ceft  Arnould  qui  s*eft  exprimé  dernièrement 
en  ces  termes  (  3  ) ,  &  son  aveu  eft  vraiment  mé-* 
morable ,  parce  que  l'époque  de  la  grande  activité 
dont  il  parle ,  fut  précifémeht  celle  où  l'on  per- 
fnada  à  (ts  compatriotes  qu'ils  étoient  malheu-^ 
teux^  mal  gouvernés  ^  et  que  pour  prendre 
enfin  l'efTor  auquel  les  appeloient  leurs  forces  & 
leur  génie  9  il  fallôit  adminiflrer  cet  empire  &  fes 
colonies  fur  des  principes  afofolument  neufs. 

Voyons  ce  qu'elles  font  devenues  depuis  l'a- 
doption de  tes  nouveaux  principes  ,  et  puisque 
iSaint-Domingue  feiil  entroit  pour  près  des  deux 
tiers  (4)  dans  le  magnifique  inventaire  de  ri- 


(3)  SystÊME  POLITIQUE  ET  MARITIME  DES  EtfROPÉENS. 

(4)  Dans  lé  tàpport  fait  par  Pérrée  ^  lé  a4  dé- 
membré 1797,  il  affirma  «  qu^en  1787  le  {)rodait  dé 
Saint -Domirigué  s'étoit  élevé  à  187  millions ,  et  en 
i/yo  ,  à  195  millions;  »  11  é^  évident  qu'il  parloit  d'ar- 
gent dcé  isles  sans  avoir  la  bonne  foi  d'en  faire  men- 
tion ;  car  les  exportations  de  Saint-Domingue ,  dan^ 
Àa  plus  haute  splendeur,  li'ont  jamais  monté  à  plu« 
de  ï3o  millions  tournois  ;  ce  qui  feroit  en  effet  igS 
i{tillions  argent  des  isles;  Au  surplus  >' ces  sortes  d'ér»- 
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chefles  qu'on  vient  de  voir  9  arrêtons- nous  prin» 
cipalement  sur  cette  ifle  que  Barbé-Marbois  a  re- 
présentée comme  la  plus  fioriffanu  colonit  icpcn-f 
danu  qui  ait  jamais  cxijlc.  Il  eil  ici  d'autaint  plus, 
digne  de  créance  qu'il  en  avoit  été  administrateur  ; 
&  c'eAlui  qui  nous  apprend ,  ^  qu'elle  ne  çoiitoit 
rien  à  la  métropole;  que  non- feulement  fon  re-? 
venu  fufEfoît  à  toutes  les  dépenfes.d'adminif^. 
tration,  mais  que  le  gouv.ernement  trouvoit 
encore. dans  its  économies  les  fonds  néceflaires 
pour  ouvrir  de  grandes  routes^  conâruire  des 
ponts  9  des  aqueducs  9  creufer  des  canaux  9  amener 
dans  les  villes  des  eaux  priies  à  de  grandes  dis- 
tances, les  diflribuer  dans  les  fontaines  publi- 
ques, arrêter  la  mer  p^r  des  quais,  aider  le  com^? 
tattct  pardescgiUes,  élever  beaucoup  d'édifices 
fitiles ,  etc.  n 

Triftes  reffouvenirs  !  Prefque  tous  çeç  beaux 
tnonumens  de  l'induftrie  des  français  ont  été  dé-, 
traits  par  leurs  propres  mains ,  ou  par  celles  des. 
.çfclaves  auxquels  ils  envoyèrent  hi  liberté  comme 
une  tempête  !  LaiiTons  à  leurs  léglilateurs  le  foin 
d'écrire  cette  hiiloire  il  déplorable  &  ii  peu 
connue* 


joatîons  dépendent  beaucoup  du  prix  des  denréet  cot. 
lopkles  qui  avoit  sensiblement  augmenté  depuis  l'^r 
poque  qù  écrivoient  l'abbé  Rajnal  et  M.  Necker. 
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(  198  ) 

Bourdon,  le  29  décembre  ij^én*  --  Depuis  la 
révolution ,  le  génie  de  la  difcorde  a  plané  fur 
la  colonie  de  Saint-Domingue.  Les  caftes  s'y 
font  armées  &  détruites  mutuellement.  »  —  (  5  ) 
La  commiftion ,  dont  il  étoit  l'organe ,  venoit 
de  citer  quelques-uns  des  forfaits  qui  accompa- 
gnèrent ces  maffacres  alternatifs.  Ils  furpajfcnt 
t imagination ,  avoit-elle  dit ,  en  dépofant  fur  le 
bureau  des  piias  dont  elle  annonça  que  la  lec- 
tuire  feroit  dHJjcr  Us  cheveux.  Ma  plume  fe  refufe 
à  en  tranfcrire  ici  les  horribles  détails.  On  peut 
les  lire  danslç  Moniteur  du  13  novembre  1796, 
&  s'en  feîre  une  idée  par  le  rapport  fuivant  que 
fit  Vaublanc  quelques  mois  après. 


(  5  )-  Ce  député  assura  que  cette  extermination  géné^ 
Xale  ayoit  réduit  la  ps^rtie  française  à  mains  de  3qo 
mille  hs^bitans,  c'est^^-di^e ^  après  de  moitié;  et  per-* 
6onn«  n'osQ  cpnt^'edite  alors  son  assertion  ;  mais  pe\]i 
fiprès  le  18  fructidor^  un  député  nommé  Lavàux  ,  a 
certifié  ,  «  qu'en  y  comprenant  119  mille  âmes  qui  ha-« 
bitent  la  partie  cirdevant  espagnole  ,  l'isle  de  Sainte 
Domingue  présente  aujourd'hui  une  population ^e  800 
mille  habitans.  »  C'est  le  double  du  recensement  fait 
m  1779,  *t  c't^  P^r  M.  Necker,  lequel  ne  portoij 
,  que  288j8o3  individus  pour  la  partie  française  j»  parmi 
lesquels  environ  260  mille  esclaves.  Il  est  vrai  quo 
pendant  les  onze  années  suivantes  y  le  nombre  de  cet 
derniers  avoit  presque  doublé  par  les  importations  qui 
|*éleyoicnt  fmnuçllçpici\t  à  çnyirQi^  18- mille  ftègrea^ 


(^99) 
4i  L'aftre  brillant  qui  féconde  Saint-Domingue 

y  a  éclairé  des  monûruofités  fur  lefquelles  la 
penfée  fe  précipite  &  n'ofe  s'arrêter.  Il  y  a  vu 
tin  nouveau  genrp  4^  viâimes  dans  la  partie  la 
plus  intéreffante,la  plus  foible  de  Tefpèce  hu- 
maine. Il  y  a  vu  des  brigands  montrer  à  la  terre 
effrayée  le  crime  quêtant  de  philofophes  croyoient 
impoflîble ,  Thomme  buvant  le  faog  de  Thonime , 
dévorant  la  chair  de  rhomméT'l* 

Le  voilà  donc  l'ouvrage  de  ces  amis  ^Us.  noirs  ^ 
de  ces  prétendus  philantrôpes  français ,  prédica- 
teurs du  bonheur  commun  !  voilà  fous  les  tro- 
piques, les  réfuhats  de  cette  funeûe  déclaration 
des  droits ,  qui  eft  venue ,  comme  par  un  coup  de 
foudre  y  rompre  en  éclats  les  fers  des  africains ,  & 
appeler  foudaiqement  à  l'extrême  égalité  poli- 
tique, une  cafte  avilie  qu'il  eût  été  même  fi  dif- 
ficile de  préparer  par  <iegrés  à  fortir  de  Tefcla- 
vagé  perfonnel  !  C'eft  en  confidérant  la  triple 
impoflibilité  de  leur  arracher  déformais  cette 
fameufe  charte ,  de  la'leur  expliquer ,  &  de  les 
ramener  foit  à  la  fubordination^  foit  au  travail, 
que  le  même  Vaublanc  s'étoit  écrié  :  «  Avec 
quelques  vaînes  differtations  métaphyfîques ,  nous 
avons  détruit  nos  colonies,  en  rendant  plus  mal- 
heureux encore  ceux  qui  les  cwhïyoientrNous 
fUen  avons  plus.  L'humanité  en  pleurs  repouffe 
avec  indignation  le  culte  infenfé  que  nous  lui 
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levons  ôffcrtr.  Là  perte  deis  côlotîîe^  nous  expofe 
1^  payer  tous  les  ans  à  i*£uirdpé ,  ce  que  l'Europe 
hbus  payoit  avant  la.rjéVoîutîbn... .  Il  fuu&  où 
prendre  ies  mœurs  des  Spartiates  ^  ou  frémir  de  hôtr^ 
Jîtuàtion»  i^  ' 

L'amîràî  Vilkrèi  >  fe  3 1  iriài  i  ^'9^  :  ^  —  Notre 
|:ommerce^  notre  marine,  hbs  firâiipe^s  fe  riattà^ 
client  par  tous  l'e^  liens  à  f  éxiftenpe  &  à  là  proè. 
^érité  de  nos  côlonlCfs.  Ce  font  leurs  de vâfta^elirs 
~&  leurs  l)Ourreàtix  qui  ont  ruiné  les  cinquante 
•Aille  familles  quij^  idahis  n*s  pfrîndpaiix  ports , 
îanguiffent  faute  dé  travail  ;  ce  font  èttjc  qui  ont 
^nleVc  à  nos  matelots  les  moyens  â'iiîftruâion 
qui  les  rendoîent  lé§  rivaux  &  les  vainqueurs 
des  marins  anglais  ;  ce  font  eu^  qui  prit  d$âréch$ 
les  canaux  pgtlefqu^lg  I^  vie  &  la  richëffe  arn^ 
Soient  à  grands  Îlots  dans  Karites ,  Bordeaux  3, 
Rouen ,  fe  Havre  5f  TOrient ,  •&  de-là  fe  rcpah- 
doient  dans  les  y èîne^  4^  là  France  entière.  Rap-r 
pelez- vous  çt\  effet  les  innombrables  avantagés 
que  nous  retirions  de  nos  coloraes  ;  rappelèz- 
yous  qiie  par  elles,  depuis  76  ahSjj  notre  numé- 
raire ayoit  prèfque  été  doublé. ...  Faut  -  il  s'en 
étonner  ?  chaque  iapnée  rimportation  &  l'expor- 
tation des  dpnrées  étoit  de  160  millions.  La  nié7 
f rôpple  enyoyoit  tous  les  ans  pour  78  millioris 
dp  parchandiies,,  dprit  40  ttiillions  d'objets  |na- 
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pufaâtirés  (6).  VisU  fcuU  dt  Saint- Dominpu 
ff^nd^ità  la  France  plus  que  quatre  defesplus  billes 
provinces.  Que  le  génie  fîfcal  multiplie  à  fon  gré 
les  gênes  &  les  «itraves  ;  qu'il  crée  des  impôts 
indireSs ,  qu'il  en  mette  fur  Tair  que  refpîre  un 
peuple  libre ,  comment  comWeroit-il  un  pareil 
Jéficit  ?  comment  templacerpit-il  de  femblal)le5 
Teffources  ?  Jamais  cependant  elles  nWront  été 
<    '  '     "    .  '"■'.'■■■     '  "■    '       ■      ^  ' 

(6)  Outre  ces  4o  millioiis  d'objets  manufacturés  en 
France  ,  les  colonies  en  tiroient  annuellement  pour  6 
gj  millions  de  vins  ou  d'eaux-de-vie,  et  des  farine* 
pour  une  somme'  à-peu-près  égale.   Le   reste  des  im- 
portations étoit  le  produit  du  continent  de  l'Amérique. 
Comme  l'amiral  Villaret  partoit  ici  du  registre  de* 
-jloaanes  des  colonies,  et  que  la  contre-bande i^e  laissoit 
|>à8  que  d'y  être  lissez  actitre  ,  il  y  al^out  lieu  de  croirtj 
que  leurs  importations  s'éle voient  à  plus  de  78  mil- 
lions. D'ailleurs  ,  pour  *'en  faire  une  juste  idée  ,  il  faut 
,y  joindre  ,    1".  la  valeur  des  marchandises  exportées  ei^ 
Afrique  >  et  ^veç  lesquelles  s'achetaient  ï^s  no  ou  2S 
laîlle  pègres  qu'on  transportoît  chaque  année  aux  co- 
lonies ;   a^.  les  sommes  que  le  ministre  de  la  farine  y 
fàisoit  passer  pour  l^entrétien  des  gouvernemens  civils 
et  militaires.  En  combinant  ces  trois  circonstances  ,  on 
4>eut  présumer  que  ,  pendant  les  cinq  années  qui  pré* 
cédèrent  la  révolution  ,   le  ra^enu  net  des  propriétaires  , 
soit  sur  les  lieux ,  soit  en  Europe ,  s'éleva  à  environ 
eent  millions  ,  après  avoir  payé  les  frais  d'exploitation , 
et  pourvu  aux  consommations  des  nègres  ,  ainsi  qu'à 
celles  dés  blahés  'qùigéïûi^'iltUï;spUiltàtioiî;s» 
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plus  néceffaîreà;  car,  ne  vous  y  trompez  pas  ^ 

LE  RÉGIME  DE  LA  LIJBERTÉ  EST  COUTEUX.  .  .  • 

Gardons-nous  de  croire  que  nous  puiffions  nous 
paffer  de  nos  colonies  :  leurs  produits  font  in* 
difpenfables  pour  la  reftauration  de  nos  finances» 
Leurs  denrées  font  devenues  pour  nous  dcsbtfoins 
de  première  nicejjîté.  Quand  nous  avions  des  co- 
lonies ,  c'étoit  avec  l'excédent  même  de  nos  cul- 
tures &  de  nos  manufaâures  que  nous  payions 
leurs  denrées.  Aujourd'hui,  nous  payons  à  l'Eu- 
rope ce  qu'elle  nous  payoit  autrefois.  Ce  n'eft 
qu'avec  notre  or  que  nous  payons  les  produc- 
tions des  colonies  anglaises.  Nous  nous  appau- 
vrifTons  ainfi  à  mefure  que  nous  enrichifTons  nos 
ennemis.  Des  prohibitions  n'y  feroient  rien;  la 
cupidité  renverfe  toutes  les  barrières.  A-t-on 
calculé  combien  abonnées  nous  pouvions  tenir  à  cet 
écoulement  fuccejjîf de  notre  numéraire  ?» 

Il  n'eft  peut-être  pas  indifférent  d^obferver 
qu'à  la  vue  des  défaftres  des  colonies ,  les  éco- 
nomiftes  avoient  cru  pouvoir  profiter  de  l'occa- 
fion  pour  perfuader  aux  français  qu'ils  t^ avoient 
^quc  fort  peu  d^ intérêt  à  reprendre  leurs  isles  âfucre. 
Telle  eft  la  thèfe  que  Dupont  fe  mit  à  foute- 
nir  (7),  &  nous  avons  déjà  dit  que  c'étoit  là 
l'un  desi  dogme§  favoris  de  fa  feâe.  Il  eft  vrai  que 

(7)  Vôyeiçsalettre  auçéftéral  BJpntesquioUv 
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pour  qu'on  ne  Taccufât  pas  d'y  revenir  par  efprît 
de  fyftême,  il  eut  grand  foin  d'ajouter  ces  mots; 
Avtc  nos  principts ,  nous  m  pouvons  Us  cultiver^ 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'eft  que 
le  gros  des  écrivains  français  qui  avoiènt  accueilli 
cette  doârine  lorfque  leurs  isles  étoient  au  plus 
haut  degré  de  (plendeur ,  la  repouffèrent  avec 
indignation  après  Içs  avoir  perdues ,  &  dès  que 
Dupont  leur  fit  obfervçr  qu'il  ne  dipmdoit  plus 
£mx  de  Us  nprtndn.  Tandis  que  les  beaux  efprits 
de  Paris  effayoient  de  le  réduire  au  filence  par 
ce  vers  fi  connu,  6ç  que  l'hlftoire  de  la  guerre 
préfente  rendra  de  plus  en  plus  digne  d'être  cité  : 

XéB  trident  de  Neptune  eat  le  sceptre  du  monde  ^ 

les  gens  fenfés  répondoient  qu'il  n'y  auroit  ni 
marine  marchande  fans  colonies ,  .ni  marine  mi- 
litaire  fans  marine  marchande;  &  Barbé-Marbois 
ne  çefToit  de  proclamer  que  fi  la  France  perdoit 
l'une  &  l'autre,  elle  devoit  renoncer  à  toute 
prépondérance  en  Europe ,  &  fe  réjîgncr  à  unt^ 
flact  du  fécond  rang^ 

C'efl  ainfi  que  ce  peuple  commcnçoit  à  s'é- 
clairer fur  l'importance  de  (ts  colonies  après  leur 
pertç^  C'eft  âinfi  que  le  tableau  de  leurs  ruines 
'  s'étoit  déroulé  peu-à*peu  dans  ce  .même  fénat , 
d'oîi  étoit  parti  te  décret  qui  les  avoit  mifes  en 
flammes,  Qu'eùt-ce  été ,  &  que  de  détails  plus 
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déplorables  encore  nous  aurions  eu  à  tranfcrire; 
fi  les  principaux  rapports  fur  les  affaires  des 
colonies  n'avoient  pas  eu  lieu  en  çomïtc  fecrct  / 
Auffi  n'avons -nous  pu  raffembler  ceux  qu'on 
vient  de  lire  que  dans  les  débats  qui  précédèrent 
prefque  immédiatement  4e  i8  fruftidor;  &; 
d'abord,  après  cette  viâoire ,  le  parti  triomphant 
ayant  paru  alarmé  de  l'efpèce  de  publicité  qu'on 
continuoit  à  mettre  à  ces*  débats,  foit  pour  tran- 
quillifer  fes  collègues ,  foit  pour  afFeâer  de  l'être, 
le  nommé  Borgnes ,  l'un  des  dévaftateurs  de  Saint- 
Domingue  ,  les  affura  que  cette  publicité  porte- 
roit  à  l'Angleterre  le  coup  le  plus  fenfible*  ELU 
a  frémi ,  leur  dit-il  ,1  le  jour  où  clic  (i  fu  que  vous 
0,iru[  déchirer  le  yoilç  aui  vous  caçhoit  Çéta^  des 
colonies. 

Apparemment  qu'il  faîfoit  allufion  à  cette  me? 
nace ,  fi  fouvent  répétée  à  Paris  ,  que  taffranr 
chijfement  des  nègres  ,  'étant  une  proclamation  de 
liberté  pour  tous  les  efclaves  des  Antilles  y  le  bouler 
vèrfement  inévitable  '  des  établiffemens  anglais; 
dédommageroit  pleinement  la  France.  Jufqu'içi, 
néanmoins,  la  plupart  d'entr'eux  ont  fait  de  nou* 
veaux  pas  vers  la  profpérité.  Loin  de  leur  pref- 
crire  de  lancer  tout-à-coup  leurs  nègres  dan^ 
l'ordre  politique  &  civil,  le  parlement  britan- 
nique a  trouvé  plus  fage  de  s^tn  tenir  à  améliorer 
le  fort  de  ces  derniers,  en  mettant  des  obftacles 


graduels  à  l'importation  des  nouveaux  efclaves  f 
&  en  amenant  ainfi  l'époque ,  où ,  fans  ruiner 
les  colons  qui  ont  entrepris  la  culture  de  ces 
ifles  ^   il  pourra  interdire  à  jamais   cet  odieux 
commerce  d'hommes.  Que  s*il  étoit  encore  des 
anglais  qiii  fuffent  difpofés  à  brufquer  l'éVéne- 
ment  fi  défirablè  de  l^afiranchlffement  des  nègres^ 
je  les  invite  à  méditer  far  l'aveu  fuivant  de 
Creuzé^Latouche  ^  l'une  des  têtes  les  plus  exal-» 
tées  parmi  les  aventuriers  auxquels  la  nation 
françaife  délégua  le  droit  d'effayer  fur  elle  de 
nouvelles  expériences  légiflatives.  «  Voulez- vous 
un  exemple  irrécufable  de  l'obligation  de  choifir 
les  circonftances  ?  vous  le  trouverez  dans  l'hif- 
tolre  défaftreufe  &  fanglante  d'ime  des  plus  im- 
portantes portions  de  nos  colonies.  On  ne  peut 
Jiier  que  l'inj^iftice  de  leur  ancien  état  ne  fut 
criante ,  afFreufe ,  impardonnable  pour  les  hommes 
&  pour  les  loix  :  mais  une  propofition  adoptée 
trop  brufquement ,  quoiqu'inconteftablement  fon- 
dée fur  les  principes  le^  plus  faCrés  de  la  juflice, 
n'en  eut  pas  moins  les  plus  épouvantables  fuites^ 
Ce  fut  un  fpeâacle  fingulier  de  voir  le  crime 
Ou  la  folie  (Mprunter  tous  les  raifonnemens  de 
hftnJzhiiletU  plus,  profonde ^  &  laiffant  à  la  pro- 
bité &  à  la  fageffe  toutç  la  défaveur ,  fe  donner 
publiquement  l'avantage  du  dévouement  le  plus 
héroïque  &  de  la  plus  intrépide  vertu.  Nous 
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âvôhs  lenti  depuis  ce  que  devoît  coûter  k  Thtl- 
manité  ce  zèle  owjaux  owjîncirc^  mais  toujours 
aveugle  &c  fatal  pour  fes  propres  intérêts*  »» 

Ainsi  parloit  encore  ce  jacobin  (8)  huit  jours 


(8)  Vaublanc  l'avoit  devancé ,  en  faisant  le  tableau 
des  épouvantables  suites  de  l'afFranchisscment  des  es- 
claves ;  car  en  prenant  place  dans  le  corps  législatif^ 
son  premier  soin  fut  de  l'informer  qu'ils  abandonne  lent 
par  -  tout  la  culture.  <(  Leur  cri  actuel ,  dit-il ,  est  qu« 
le  payé  leut  appartient,  qu'ils  ne  veulent  plus  y  voir  un 
seul  blanc,  £n  même-tems  qu'ils  jurent  kux  blancs , 
c'est-à-dire  ,  aux  vrais  français ,  une  haine  féroce  >  ik 
se  font  enlr'eux  une  guerre  cruelle  :  alternativement 
tyrans  et  victimes ,  ils  outragent  les  plus  doux  sentie 
mens  de  la  nature  ;  ils  renoncent  à  ses  plus  douces 
affections,  et  vendent  aux  anglais  leurs  propres  enfans.a 

C'est  en  révélant  que  les  nègres ,  devenus  citoyens 
français,  (^^/tc/e/z^  aujourd'hui  leurs  propres  enfansy  quo 
cet  orateur  résolut  cette  question  qu'il  s'étoit  faite  au 
commencement  de  son  discours:  Les  nègres  sont  ^  il^ 
plus  heureux  ?       * 

Mais  Vaublanc  lui- même  avoît  été  devancé  à  son  Xoxtt 
par  le  général  Rochambeau  qui,  dès  son  arrivée  à  Saint* 
Dominguey  écrivit  en  ces  termes  au  i#nistre  de  la  ma- 
rine :  K  Je  ne  crains  pas  de  y ovas  prédire  qu'après  avoi:r 
donpé  la  liberté  aux  noirs  ,  après  les  avoir  armés ,  on 
sera  obligé  de  leur  faire  la  guerre  ^  pour  les  rendre  un 
jour  à  la  culture.  Il  n'y  a  de  liberté  sur  cette  teire  ,  que 
pour  les  commandani  africains ,  et  pour  les  hommes  de 


(107) 
avant  la  viâôîré  du  18  fruâidoi',  à  laquelle  il 
eut  tant  de  part  ;  &  jufques-là  aucun  membre 
de  ce  parti  ne  s'étoit  permis  de  fou  tenir  le  di* 
reâoire,  lorfqu'll  eut  Teffronterie  décrire  âuic 
confeils  que  dans  tous  les  arrêtés  de  fes  agens 
aux  colonies,  //  avoit  reconnu  yii-  PRINCIPES  & 
un  grand  RESPECT  pour  Us  propriités.  Ce  même 
parti  prit  néanmoins  leur  défenfe  après  le  18 
fruftidor ,  &  parut  ajouter  une  foi  entière  à  la 
dépêche  officielle  d'un  de  ces  agens  nommé  Rai*' 
mond  y  qui  mandoit  de  Saint-Domingue  aux  .mi* 

couleur  ,  qui  disposent  du  reste  de  leurs  fiemblable5 , 
comme  de  bétes  de  somme.  »  ' 

Les  cinq  hommes  qui  gouvernent  aujourd'hui  la 
France,  savent  mieux  que  personne  que  telle  est  la 
disposition  naturelle  de  tous  les  parvenus  arrivés  sou« 
daiuement  au  pouvoir^  ou  de  l'esclave  devenu  maître. 

Deâerius  nihil  est  hum,iîi,  dum  surgit  in  altum  : 
Cunctaferit  dum  cuncla  timet ,  deseyit  in  omnes. 
Ut  se  passe  credant.  Nec  bellua  tetrior  ulla 
Quam  serui  rahies  j  in  libéra  ter ga  fer entis, 

Claud.  in  *mor.  Ruf. 

La  dépêche  qu'on  vient  de  lire ,  causa  le  rappel  et  la 
disgrâce  de  Rochambeau  ,  qui  fut  remplacé  dans  son 
commandement,  par  des  généraux  africains ,  auxquels 
le  ministre  Truguet  adressa  des  félicitations  sur  leiwê 
succèa.  Les  saturnales  de  Saint-Domingue  se  prolongent 
encojce  j  comma  celles  de  Paris. 


niôrcs  :  —  ^  que  fi  l'on  pou  voit  obtenir  30  itiîllé 
mulets  du  gouvernement  efpagnol ,  avec  la  ^ 
pojînon  heurcufe  dis  cfpnts ,  la  colonie  deviendroit 
uvani  fix  ans  plus  fioriffanit  que  jamais.  ^ 

Il  étoit  d'autant  plus  important  de  le  faire 
croire  ^  qijie'  le  gouvernement  s'ctoit  mi^  dans  là 
tête  de  foumettre  les  colonies  aux  mêmes  taxe^ 
que  la  métropole  »  &  que  fes  partifans  propo-^ 
5èrent  en  effet  d*y  établir  l'enregiflrement  & 
rimpôt  foncier  5  idée  fifcale  qui  jufqu'alors  ne 
s- étoit  préfentée  à  perfoniie,  pas  taènm  aux  éco* 
4tiomiftesi 

Une  idée  fi  nouvelle  fut  vigdureufement  âp*^ 
puyéeparle  député  Borgnes,  pour  lequel  Son- 
thonax,  commîffaire  du  dîreâoire  dont  il  fera 
beaucoup  queftion  ci -après,  a  voit  créé  à  Saint- 
Domingue  une  place  de  sur^inundant  &  coniiôUiur^ 
finirai  its  finances.  C*eft  ce  même  contrôleur- 
général  qui ,  dans  un  mémoire  imprimé ,  s'étoit 
enorgueilli  du  titre  de  Marat  des  Antilles ,  &  qui, 
mettant  à  profit  les  lumières  fifcales  qu'il  venoit 
d'y  acquérir  ,  fatisfit  pleinement  fes  collègues  ^ 
en  leur  difant  à  fon  retour  :  «  J'arrive  des  co-' 
lonies,  -Leurs  cultivateurs  aftueîs  ne  fe  croiront 
jamais  français ,  républicains ,  &  reconnus  par 
vous  pour  enfans  de  la  même  patrie  ,  s'ils  ne 
paient  point  une  contribution  ;  leur  liberté  ne 
leur  paroîtra  pas  affermie,  s'ils  ne^ partagent  les 
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fcharges  âe  l*état.  îîs  ont  le  quart  des  habitations 
qu'ils  cultivent;  fur  ce  produit  jj  ils  paieront 
l'impôt  avec  plaifir*  » 

Efchaffériaux  fut  le  feul  quîeut  le  courage  de 
relever  ces  nouvelles  impoftures  &  d'afFrontei* 
le  courroux  du  dirèâoire ,  en  fonnantf  le  tocfin 
contre  les  dilapidations.  ^  La  Sicile  opprimée 
«riera  éternellement  vengeance  contre  le  gou- 
vernement romain*  Nous  ne  vouIon^HKnt  que 
notre  ordre  politique  offre  un  pareil  l^ndale  à 
la  terre ,  &  que  les  agens  de  nos  colorties ,  fans 
frein  &  lans  loix,  foient  tentés  de  devenir  les 
defcendans  de  Vtrrls  &  de  jous  les  proconfuls 
quelî^ljrrannie  &  la  rapine  ont  rendu  fi  célèbres.' 
Durant  le  cours  de  la  révolution ,  tout  a  été 
confufion,  arbitraire  &  défordre.  Les  revenus 
publics  étoient  une  mine  que  tout  le  monde  fem-* 
bloit  avoir  le  droit  d'exploiter ,  &  les  dépenfes 
des  colonies  le  tonneau  des  Danaïdes.  Il  faut  enfin 
relever  tous  les  produits  du  revenu  public  da 
dtpiriffiment  oii  ils  font  tombés  ^  fans  quoi  nos 
colonies  deviendroient  des  pojjeffions  onircufes..; 
Les  diportcs  &  réfugiés  forment  une  clafle  d'hommes 
fur  lefquels  vous  avez  à  prononcer.  Les  premiers^ 
enlevés  à  la  colonie  par  les  dangers  qu'infpiroit 
leur  préfence^  quelquefois  aufli  par  Carbitrairty 
les  autres  arrachés  à  leurs  foyers  par  l'effroi  des 
événemens  de  1^  révolution  à  Saint-Domingue  y 
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tous  attendent  leur  deftinée  des  loix.  tes  colo-' 
nies  ne  peuvent  être  bien  adminiftrées ,  il  n'eft 
point  de  tranqttilîité  pour  elles ,  tant  qu'il  h'y 
aura  pas  une  légiflatîon  définitive  fur  les  émigrés , 
les  déportés  &  les  réfugiés  d^outre-mef.,..  Il  n'a 
appartenu  qu'à  la  magie  des  loix  de  Lycurgue  de 
tenir  pendant  des  iiècles  la  moitié  d'un  peuple 
dans  l'efclavage  de  l'autre,  &  cette  injuftice  de- 
puis tr(flRhille  ans  cric  encore  vengeance.  » 

Certes;  ce  qui  crioit  &  crie  encore  mille  fois 
plus  vengeance  que  les  loix  de  Sparte,  ce  font  les 
cruautés  inouies  commifes  fous  l'adminiftration 
du  féroce  Sonthonax  à  Saint-Domingue.  Ce  nou- 
veau Verres  ne  s'étoit  pas  contenté  de  fair^^iettre 
ou  de  laiffer  mettre  en  croix  des  citoyens  fran- 
çais (9)  ;  il  avoit  découvert  un  moyen  non  moins 
expéditif  pour  dépouiller  eh  maffe  les  proprié- 
taires qu'il  n'ofoit  pas  envoyer  au  fupplice ,  ou 
que  fes  perfécutions  n'avoïent  pas  forcés  à  émî- 
grer  ;  ce  fut  en  les  déportant  en  maffe  &  à  titre 
de  fufpecls ,  foit  en  France ,  foit  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

Ce  même  Sonthonax  menaça  en  même  tems 
d'un  fort  pareil  ceux  des  autres  colons  qui 
fe  permettf  oient  des  propos  contre  la  liberté  gêné* 
raie.  Voilà  l'un  de  ces  arrêtés  que  le  gouverne- 

(9)  Voyez  le  Moniteur  du  3  novembre  1796. 


■^ 


(itt) 

metlt  COnftitutionnel  ayoit  trouvée  (Conformés  à 
ta  constitution  ^  et  oii  il  avoit  nconnu  folemneU 
lement  fes  principes  ^  ainfi  qu'un  gtand  refpcâ 
pour  icS  perfonnts  &' Us  propriétés  !  Maïs  tranf* 
crivoni  littéralement  Ténergique  dénonciation 
de  forfaiture  d<ont  Vaublanc  accufa  ce  pro<^ 
conful.  . 

M  Par  une  lettre  insérée  diins  les  papiers 
publics,  Sonthonasc  s'eft  décîafé  revêtu  de  là 
di3atùre^  &  n*a  pas  craint  de  dire  qu'il  avoit 
des  pouvoirs  illînttis.  Il  a  levé  des  im»» 
portions  5  touché  des  sommes  immenses  ^  n*& 
rendu  aucun  compte..  Il  a  mis  hors  de  la  loi  des 
fonâionnaires  publics >  des  élus  du  peuple,  & 
il  a  défendu ,  sous  peine  de  complicité ,  de  leur 
accorder  une  retraite  ♦  •  «  *  L'excès  de  Son  âivdace 
a  fait  sa  fureté  ;  on  a  plongé  fes  accufateur^ 
dans  les  prifons  ,  &  on  Ta  renvoyé  à  Saint- 
Domingue  ,  revêtu  de  la  pourpre  direSoriald  ♦  V 
Il  a  fait  des  loix  atroces  contre  la  fimple  ex-^ 
preffion  de  la  penfée;  il  a  ordonné  le  fé^ueftre 
de  tous  les  colons  qui  font  pafTés  en.  pays 
neutres ,  fans  en  excepter  ceux  qui  étoient  partis 
avec  des  commiflions  de  lui-même ,  &Cé  >» 

Il  eft  tems  de  dire  comment  Sonthonax  avoit 
réuffi  à  fe  faire  revêtir  pour  la  féconde  fois  de 
la  pourpre ,  &  à  obtenir  des  pouvoirs  illimités  ; 
ce  fut  en  promettant  à  ceux  qui  les  fignèrent 
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que  la  vente  des  habitations  à  féqueftrer,  pro- 
duiroit  des  fommes  immenfes.  Sur  ce  point  du 
moins  ^  le  direâoire  fut  tellement  fa  dupe  qu'il 
annonça  ofBciellernent  qu'on  en  retireroit  dtux 
milliards ,  &  les  cojîfeils  comptoient  encore  fur 
cette  riche  proie ,  lorfque  Barbé-Marbois  vint 
leur  annoncer  à  fon  tour  qu'aucun  acquéreur 
nes'étoit  préfenté,  pas  même  parmi  les  nègres. 
Cette  nouvelle  étçit  d'autant  plus  mortifiante 
pour  le  diredoire,  qu'il  ,s'étoit  fait  autoriser  à 
vendre  à  ceux-ci  par  petites  portions  les  biens 
des  blancs  abfens  ^  afin  de  combattre  la  parcfft 
innée  cht[  la  plupart  des  hommes  noirs  ;  car  y  avoit- 
il  ajouté  en  foUicitant  cette  autorifation  y  fi  C on 
veut  lire  dans  le  cœur  de  P homme  ,  on  verra  que 
celui  qui  pofshde ,  chérit  plus  chèrement  sa  patrie 
que  celui  qui  n'a  rien.   ' 

Ainfi  le  gouvernement  fpoliateur  ne  revenoit 
à  ce  principe  tutélaire ,  que  pour  établir  la  con- 
venance de  faire  paffer  les  propriétés  oçut  pojpr 
'^<7^/e/z//tes  blancs  entre  les  mains  de  l'homme  noir 
qui  n'en  avoit  jamais  pofTédé  aucunes  !  C'est 
pour  combattre  la  pareffe  innée  de  ce  dernier ,  et 
lui  faire  chérir  plus  chèrement  fa  patrie  que  les 
nouveaux  adminiftrateurs  de  la  France  propofent 
de  dépouiller ,  fans  miféricorde ,  les  colons  dont 
rinduftrie  avoit  fait  de  Saint-Domingue  la  plus 
Jiorijfante  colonie  qui  eûtjamaie  existé! 


Dès  que  Sonthonax  eut  là  -preuve  que  peN 
fonne  ne  fe  foucioit  de  devepir  acquéreur  de  ces 
domaines  féquestrés  ,  il  n'héfita  pas  à  les  affer* 
jner  à  des  nègres  auxquels  il  promit  lé  quart  dû 
produit  brut ,  en  retenant  les  trois  autres  quarts 
pour  le  compte  de  la  nation. 

On  devine  maintenant  Timmenfe  intérêt  qu'a- 
voit  le  direôoire  à  défendre  ces  extorfions.  Il  y 
réuffit  quelque  tems ,  en  qtant  les  fommes  con* 
fidérables  dépcnfées  par  l'Angleterre  à  Saint-Do- 
mingue,  fommes  auxquelles  il  eut  grand  foin  de 
comparer  fon  exceffive économie.  Et  il  faut  con- 
venir que  cette  économie  a  du  paroître  grande, 
puifqu'il  s'eft  vanté  de  n'avoir  remis  que  150 
mille  livres  à  fes  agens  pour  les  ifles  fous  le  vent, 
&  de  ne  leur  avoir  rien  envoyé  depuis  leur  départ. 
Faut-il  s'étonner  après  cela,  fi  ceux-ci  s^toient 
vus  réduits  à  y  fuppléer ,  foît  en  ordonnant  des 
expéditions  de  flibuftiers  contre  le  commerce 
d'une  nation  neutre,  amie  &  alliée  (  10),  foit  enfe 

fci  I  II-  Ml  _      ■         Il  m     I  II  «Il  I      '  r      II 

(^o)  C'est  évidemment  à  quoi  Sonthonax  a  fait  allu- 
8Îon  dans  sa  défense  apologétique ,  où  il  dit  :  «  Au  noht- 
tre  des  causes  qui  ont  produit  la  restauration  de  Saint- 
Domingue  ,  je  dois  mettre  sur-tout  les  arméniens  en 
course.  Les  mers  du  golphé  du  Mexique  ont  été  cou- 
vertes de  bâtimens  légers  ,  pôrtan-t  depùiff  deiix  canons 
jasqu'à  vingt,  et  qui  ont  dé'sôlé  et  ^Ttsq^Jt  détruit \h 
commerce' a/^^rtt>.  >)  Comme  quelques-uns  des  assistant 
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itcrrcs  ?....  Citoyens  légiilateurs ,  amis  des  noîrs> 
vous  Têtes  auffi  de  votre  patrie  &  de  rhtima* 
nitéi  Vevcnei  donc  amis  des  blancs j  jetez  un  coup* 
d'œil  de  pitié  fur  vos  malheureufes  colonies. 
Que  les  infortunés  créoles  tntaffis  dans  les  hof- 
pices^  fans  fzu ,  fans  pain ,  fans  vétcmcns  ,  6c  qui 
vivent  dans  tégaliU  dç  la  tombé ,  fixent  enfin  vos 
regards ,  &c  »; 

Cet  appel  à  la  compaffion  ne  produifit  aucun 
effet  fur  les  deux  confeils  qui  s'opiniâtrèrent  à 
détourner  leurs  regards  d'un  pareil  attentat.  Il  a 
^té  commis  fur  des  républicains,  à  l'ombre  dé 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  &  Tan  V 
Ôfle  la  liberté  françaife  /  Voilà  comment  f\irent  fi* 
gnalées  les  premières  années  du  règne  de  cette 
conftitution ,  que  fes  auteurs  préfentèrent  dans 
le  même  tems  comme  une  fource  inépuifable  de 
Ifonhury  d^oufortiront  ces  belles  injlitutions  fociales 
qui  doivent  K^TREMVER  les  dmes  des  peuples  ma-' 
4ernes ;  comme  un  édifice  ,  quicaptivera  bientôt Vad^ 
jniration  Çf  la  reconnoiffance  dp  ceux-^là  mime  qui 
en  méconnurent  trop  long-tems  lafàgeffe^  lal>0\J* 
C^VK  &  M  firce^  r 

Tous  ces  lieux  içommuns  qu'employa  La- 
marque,  prçfident  du  côhfeil  des  cinq-cents, 
en  reifiçrçiant  ceux  des  membres  qui  prenoient 
congé ,  n'en  imposèrent  point  au  petit  nombre 
tf  hommes  purs  à  qui  la  nation  confia  leurs  places* 


(iï7)        ' 

L'un  de  leilfs  prefaiiers  foins  fiit  d'exiger  du  dî- 
redoîre  le  rappel  de  ce  Sonthohax  qui  dé  vaftok 
fi  impunément,  &  pour  la  féconde  fois  Saint- 
Domingue  :  ils  firent  mieux  encore  ;  car  ils  ar- 
rachèrent à  leiir  corps  ,  le  décret  qui  Ta  le  plus 
honoré  pendant  les  quatre  mois  qu'ils  y  fié- 
gèrent.  Ce  décret  ftatua  «  que  tout  coton  q\n 
pourroit  juftifier  de  fa  noii- émigration  &  defà 
réfidence  en  France  ou  en  pays  neutre ,  feroit 
tranfporté  à  Saint-Domingue  aux  fr/its  de  la  ré- 
publique, &  réintégré  dans  f es  propriétés  h. 

Courte  illufionl-A  peine  le  parti  jacobin  eut- 
jl  triomphé ,  qu'il  s'emprefla  de  révoquer  la 
promeffe  faite  aux  réfugiés  JCcnitrc-tutr.  «Lapré- 
fence  d'un  grand  nombre  d'entr'eux  ,  dit  le  rap- 
porteur Bordas ,  rappielleroit  des  fouvmirs  déchU 
rans  ;  elle  ne  manquerpit,,pas  d'exciter  de  nou- 
veaux troubles  ,  au  lieu  de  C ordre  &  de  la  /nz/x- 
quillité  qu'il  e A  dans  nos  coeurs  de  rétablir  dans 
ces  contrées  ». 

Les  débats  fubfédjùens  ne  nous  ont  point  laiflS 
connoître  quel  effet  aura  produit  cette  rétraôa- 
tion  fur  les  malheureux  créoles  entaffés  fansfcu\ 
fans  pain  &  fans  vêtemens ,  dans  les  hofpices  de 
Bordeaux  :  mais  il  faut  bien  que  leur  détrefle 
foit  parvenue  à  fon  comble ,  puifque  ce  fpec- 
tôcle  à  déterminé  vin  nouveau  député  à  monté: 


(ai8) 
à  la  tribune  fe  premier  avril  1798  »  pour  s'y 

rendre  leur  organe  en  ces  termes  : 

4<  Plufieurs.  calons  tefidans  en  France,  pro- 
priétaires d'habitations  mUes  en  valeur ,  &  af- 
fermées pour  le  compte  de  la  république ,  pe^ 
rijfent.dc  misin^  tandis  que  leurs  propriétés  ver- 
fent  dans  les  magafins  de  l'état  aux  Antilles ,  des 
revenus  immenfes....  Ces  fugitifs  font  les  meilleurs  , 
les  plus  fidèles  citoyens....  La  république  leur  doit 
jujlice  &  protection  :  elle  eft  trop  puiffante  pour 
avoir  befoin  des  dépouilles  de  l'infortuné,  & 
cjuand  elle  en  auroit  befoin ,  elle  feroit  trop  gé- 
néreufe  pour  ne  pas  dédaigner,  de  femblables  reC- 
fources.  Sa  force ,  fa  véritable  grandeur ,  font 
dans  la  profpérité  ^  de  (es  enfans ,  dans  la  con- 
fiance que  fes  loix  infpirent ,  dans  ce  généreux 
enthoufiafme  qu'éprouve  le  citoyen ,  en  fongeadt 
t[u'il  eft  membre  d'un  état  libre ,  oh  il  ne  peut 
redouter  ni  les  caprices  de  Finiquité ,  ni  les  vio^ 
lences  de  C arbitraire....  Je  demande  s'il  n'eft  pas 
d'une  fouveraine  Jupice  ,  qu'ils  reçoivent  fur  la 
tréforerie  nationale  le  rembourfement  d'une  par- 
tie ou  de  la  totalité  de  leurs  avances  en  Amé-. 
rique-  »♦  /  * 

On  ne  s'attend  guère  fans  doute  au  nom  de 
l'orateur  qui  vient  de  faire  entendre  de  nouveair 
la  voix  plaintive  des  colons  dépouillés.  Pourra* 
t-on  me  croire  ?  L'honmie  qui  invoquoit  ainlt 
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nramanîté  &  Xz/ouvcrdm  jufiice  pour  les  mettre 
à  Tabrî  des  vioUncu  d^  Carbîtrain  ^  &  des  caprices 
de  t iniquité  j  n'étoît  rien  moins  que  l'homme  de 
proie  ,  celui  qui  âvoit  fait  déporter  en  France 
ces  prétendus  fugitifs  qu'il  uppelle  aujourd^ut 
ks  meilleurs  j  hs  plus  fidhles  citoyens.  C'étoit  le 
Verres  des  Antilles  qui ,  de  retour  à  Paris ,  ve- 
noit/dc  prendre  dans  le  fénat  la  place  de  fes  accu* 
iateurs;  c'eft  Sonthonax  lui-inême,  qui  s'em« 
preffe  de  devancer  quiconque  aui'oit  été  tenté  de 
dénoncer  <le  nouveau  fes  crimes  ;  c'eft  lui  qui  ^ 
en  s'attendriffant  fur  le  fort  de  fes  propres  vic- 
times ,  fe  donne  lunfi  le  mérite  de  plaider  leur 
caufe  !  Non ,  les  fades  delà  révolution françaife  , 
fi  fertiles  en  traits  de  duplicité  &  d'hypocrifie  , 
n'en  prefentent  aucun  qui  m'ait  autant  révolté 
&  par  le  nom  de  Toràteur ,  &  par  fon  aftuce  » 
&  par  k  fuccès  dont  celle-ci  fut  couronnée  ;  car 
il  ne  recueillit,  que  des  applaudiffemens  :  pas  un 
feul  de  fes  collègues  qui  fe  crut  en  droit  de 
lui  arracher  fon  mafque  ;  pas  un  affiftant ,  qui 
ofant  l'interronçre ,  s'écriât  avec  indignation  : 

Mdon  sanglant  encor  reprend  un  assassin  ^ 
Gracque  un  séditieux ,  et  F'errèa  le  larcin  ! 

Ce  qui  achève  cette  fcèiie  de  tartuffe ,  c'eft 
-que  le  rapport  qu'il  follicitoit ,  tout  en  le  re- 
doutant plus  que  perfonne  ,  n'a  jamais  eu  lieu 
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(12);  &  que  la  faim  continue  de  moîflbnnér 
fes  viâîmes  qui  traînent  leur  exiftence  dans  /V- 
galiéé  de  la  tombe ,  tandis  qu'il  commence  à  jouir 
impunément  à  Paris  du  fruit  de  leurs  dépouilles 
&.  de  hs  conçu  fiions. 

Il  n*a  pas  laiffé  cependant  que  d'éprouver  déjà 
quelques  anxiétés  ;  car ,  s'étant  avifé  en  arrivant 
en  France  de  feuilleter  le  grand  livre  dès  prof- 
criptions  où  il  avoit  fourni  tant  de  pages ,  il  s'y 
eft  trouvé  infcrit  lui  -  même  en  toutes  lettres. 
Comme  il  n'auroit  pas  manqué  de  colons  offi- 
cieux pour  confiater  l'identité  du  nom  &  du  per- 
fonnage ,  il  âuroit  été  fans  rémiflion  fufillé  dans 
les  vingt' quatre  heures ,  s'il  n'avoit  pas  eu  l'a^ 
vantage  de  fiéger  parmi  les  riiandataires  du  peuple 
qui  ont  eu  grand  foin,  de  fe  mettre  à  l'abri  Ats 
commiffions  militaires ,  en  évoquant  à  leur  propre 
tribunal  l'examen  »dès  infcriptibns  qui  les  con- 
cernent individuellement»  Sonthonax  ne  perdit 

(is)Laujeac  se  leva  à  l'instant  pour  lui  répondre  qu'il 
proposoit  une  nouvelle  dîspensalion  de  fonds  affeqtés 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  à  d'autres  objets.  En  con- 
séquence ,  on  renvoya  à  la  commission  des  finances  la 
motion  de  Sonthonax  ,  et  c'étoit  précisément  ce  qui  lui 
convenoit  le  mieux ,  assuré  qu'il  étoit  qu'on  ne  trouv©- 
roit  pas  les  fonds  nécessaires  pour  cette  restitution , 
et  que  cependant  il  auroit  le  mérite  de  l'avoir  pro- 
posée. 


point  uninftant  pour  fe  faire  effacer  de  la  table 
fatale,  «  Citoyens  repréfentans  ,  leur  a-t-il  dit , 
le  14  juillet  1798 ,  je  monte  à  cette  tribudepour 
vous  dénoncer  moi-même  un  fait  qui  m'eft  per- 
fonnel^  &  qui  fans  doute  ne  vous  donnera  pas 
moins  £ltonntmtnt  quà  moL  Je  viens  d'apprçndre 
que  mon  nom  efl  infcrit  fur  une  lifte  d'émigrés: 
j'ai  conftaté  Tidentité  des  noms  ;  elle  eft  cxaSc... 
Qu'il  me  foit  permis  de  faifir  cette  occafion  pour 
me  plaindre  de  cette  foule  de  libelles  que  mes  en- 
nemis ne  ceffçnt  de  répandre  contre  moi.  Ils  me 
pourfuivent  avec  un  acharnement  fans  exemple  ». 
Ici ,  Sonthonax  alloit  entapfier  de  nouveau  l'éloge 
de  fon  adminiftration ,  &  réclamer  ,  comme  dans 
fon  précédent  rapport ,  la  gloire  due  au  pacifLca-^ 
uur  de  U  Vendée  de  Saint-Domingue.  Mais  le  jour- 
nal des  débats  nous  apprend  qu'il  ÏMt  interrompu: 
tant  eft  grande ,  même  parmi  {^s  aflbciés  ,  l'hor- 
reur qu'on  a  de  fes  forfaits ,  &  l'indignation  qu'il 
inspira,  en  ofant  k plaindre  des  libelles  de  fes  ^w- 
lumis  !  On  s'emprefla  cependant  de  le  faire  rayer 
de  la  lifte  des  émigrés. 

Un  autre  orateur  s'cft  ptéfçnté  après  lui  à  la 
tribune  pour  appeler  encore  l'attention  du  corps 
légiilatif  fur  la  pojîtion  affligeante  des  déportés  & 
réfugiés  des  colonies.  'Ils  font  privés  de  tout  eii 
France  9  a-t-il  dit.  De  215  francs  defecours  qu'une 
loi  leur  accordoit  par  mois ,  ils  reçoivent  à  peines 
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3  ou  4  francs  par  décade  ^  &cil  en  eft  parmi  cei 
déportés  à  qui  Ton  doit  l)^^  i6  ,  jufqu'à  iS 
fliois.  Âflez  Ipng-tems  les  malheureux  colons  ont 
gémi  dans  la  misère,  afiez  long-tems  ils  ont  fou^ 
pire  en^filence.  Faites,  légiflateurs,  que  par  vos 
bienfaits  leur  âme  s'ouvre  enfin  aux  doucesîm^ 
prei][ions  de  la  joie  &  de  la  reconnoifTance  i»  ! 

Ce  dàfcours  ^  le  dernier  qui  ait  été  prononcé 
en  faveur  dçs  blancs  expulfés.des  colonies.  Ta 
été  par  iin  fénateur  nign ,  nommé  Mentor ,  le 
même  auquel  j'avois  fait  allufion  en  parlant  des 
-fttcceffeurs  qu'on  avoit  donnés  au  général  Piche- 
gru.  L'humanité  de  <e^nègre ,  qui  fe  montre  au- 
jourd'hui le  feul  avocat  des  blancs  dans  le  fé- 
nat  de  lar grande  nation,  mérite  bien ,  ce  femble^ 
une  place  dans  fes  annales. 

Je  me  fuis  beaucoup  étendu  fur  Saint-Dcr- 
mingue  ,  parce  que  cette  isle  produifoit  environ 
les  deux  tiers  de  toutes  les  denrées  coloniales'' 
qai  avoient  été  poifr  la  France  une  fource  fi 
abondante  de  commerce  &  de  richeffes.  Pour  ache* 
ver  le  tableau  de  fa'fubverfion ,  il  ne  refte  qu'un 
fait  à  ajouter ,  c'eft  que  le  même  rapport  ph 
Perrée  annonça  qu'en  1 790 ,  les  produits  de  Saint- 
Domingue  s'étoient  élevés  à  195  millioiis ,  nous 
apprend  que  Us  travaux  de  la  culture  n^y  ompro" 
duit  net ,  pendant  Van  V^  que  éq  millions  de  r^ « 
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leur  (13).  Tels  ont  été  les  ravages  de  la  rév^o^ 

Intion  dans  ce  fuperbe  établiffement  qui  rendait 

À  la  France  plus  que  quatre  de  fes  plus  belles  pro^ 


yinces  ! 


(i3)  Ce  député  ajouta  ces  mots  :  Supposons  un  quare 
en  sus  pour  l'an  VI ^  soie  12  milUona  et  demi.  Voilà  une 
supposition  qui  n'est  guère  brillante,  et  cependant  elle 
eut  été  loin  de  se  réaliser  y  si  pendant  le  cours  de  Tan  VI, 
l'armée  anglaise  n'avoit  pas  évacué  la  partie  de  l^iale 
que  cuUi voient  Les  colons  roj^alistea  ^  et  011  l'on  recueil* 
loit  précwément  trois  fois  plus  de  produits  que  dans  celle 
où  les  nègres  ont  été  affranchis.  Avant  d'ajouter  cespr©-' 
duits  à  ceux  dont  parioît  Ferrée  y  il  faut  se  rappelc^r 
que  le  commandant  républicain  qui  en  a  pris  possession, 
étant  un  général  nègre,  il  a  bien  fallu  qu'il  commençât 
par  afifranchir  ses  frères  ,  c'est-à-  dire  ^  par  les  arracher 
au  travail,  en  sorte  qu'on  peut  regarder  ces  dîMrlctt, 
jusqu'alors  intacts,  comme  à-peu  près  rayés  de  la  liste 
^3|es  produits.  C'est  encore  là,  si  je  ne  me  trompe,  Fune 
'des  conquêtes  que  la  France  aura  à  déplorer  ;  car  cec 
caiitons  se  trouvant  en  pleine  culture  ,  il  lui  eât  beau* 
aôup  convenu  de  les  laisser  jusqu'à  la  palx^  sous  la 
sauve -garde  de  la  Grande-Bretagne.  Dans  l'état  actuel 
des  choses ,  il  est  plus  que  douteux  si  Saint-Domingue 
rend  la  dixième  partie  des  produits  brufs  qu'elle  four- 
nîssoit  avant  la  révolution  :  or,  cette  valeur  suffît  à  peine 
pour  procurer  en  échange  aux  colpns ,  les  étoffes  an- 
glaises et  les  grains  que  leur  portent  encore  ceux  de« 
vaisseaux  américains  qui  s'exposent  à  j  être  saisis  comme 
anglais  déguisés* 
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Et  îl  ne  faut  pas  croire  que  Tes  autres  iûe§^ 
dans  TArchipel  de TAmérique ,  aient  mieux  échap-' 
p.é  à  l'ouragan  révolutionnaire.  La  Martinique  y 
1^  feule  qui  foit  reftée  intaâe ,  ne  le  doit  qu'à 
ce  que  le  fort  des  armes  Ta  fait  paffer  entre 
les  mains  des  anglais ,  ainii  que  Sainte-Lucie  &C 
Tabago. 

La  Guadeloupe  lui  refte  encore  (14);  mais 
elle  gémit  fous  la  tyrannie  de  Viûor  Hugues  , 
.  ^iii  y  a  établi  un  régime  militaire  ,  à  l'aide  du* 
quel  il  a  métamorphofé  en  foldats  la  moitié  de 
fes  nègres ,  &  force  le  refte  au  travail,  non  plus 
/à  coups  de  fouet ,  mais  à  coups  de  fufil.  Quant 
aux  blancs ,  leur  fort  n'y  a  pas  été  moins  déplo- 
rable qu'au  Cap.  On  ei)  peut  juger  par  le  trait 
fuiyant ,  cité  4ans  la  féance  du  29  mai  1797. 
^  La  Guadeloupe  a  vu  traîner  à  l'échafaud  le 


(i4)  Comme  il  est  aujourd'hui  beaucoup  question  de 
Cayenne,  depuis  que  Içs  fructidoriens  en. ont  fait  une 
espèce  de  Botatty-Bay  pour  les  prêtres  insermentés, 
les  législateurs  incorrigibles,  et  les  membres  réfractairca 
du  directoire ,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  dire  que 
la  Guyane  étoit  la  plus  insignifiante  des  colonies  fran- 
çaises, et  que  même  avant  qu'elle  eût  été  ravagée 
par  la  révolution,  et  qu'on  l'eû^  destinée  à  être  la 
bastille  d'outre-mer.  les  frais  que  cet  établissement  coù- 
toit  à  la  métropole,  en  tems  de  paix,  etoient  à-peu-prèa, 
égaux  à  la  valeur  des  produits  qu'elle  eii  recevoit. 

vieux 
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vieux  Mahordiers ,  âgé  de  So  ans ,  &  père  dé 

onze  enfans ,  fur  la  dépofition  de  quelques  nègres 
qui  Taccufoient. d'avoir  tenu  des  propos  fur  la 
liberté  générale  ». 

Quoique  les  français  aient  'perdu  Pondichéry 
&  tous  leurs  comptoirs  en  Afie ,  il  leur  refte 
cependant  encore  dans  les  mers  de  Tlnde  deux 
pcfleilions  précieuses,  bien  moins  par  le  degré 
de  profpérité  qu'elles  avoient  atteint,  que  par 
celui  dont  elles  auroient  été  fufceptibles  fous 
l'ancien  régime. 

Comment  parler  ici  des  îsles  de  France  &  de 
Bourbon ,  fans  admirer  la  fermeté  avec  laquelle 
elles  ont  fi  long-tems  repouffé  &  les  commif- 
faires  déforganifateurs  &  les  décrets  empoifonnés 
que  leur  envoyoit  la  mère  patrie  !  Croiroit-on 
que  pour  obtenir  le  pardon  de  ne  s'être  point 
laiffées  bouleverfer  par  fes  décrets  &  fes  pro- 
confuls  ,  il  leur  a  fallu  préfenter  Thumble  fup- 
plique  qu'on  va  lire  ?  «  Inftruites  par  les  défailres 
de  Cayenne ,  &  par  la  dévaftation  de  Saint-Do« 
mingue ,  nous  avons  voulu  nous  préferver  dt^ 
pillée  &  de  la  mort ,  &  conferver  à  la  France  les 
deux  feules  colonies  qui  lui  reftent  dans  les  mers 
de  rinde  ». 

Il  cô  vrai  qu'afin  de  fe  confirvcr  ainfi  pour  la 
mère  patrie,  &  malgré  elle,  il  leur- fallut  défo- 
béir  à  la  loi  qui  ordonnoit  d'affranchir  immé* 

P 
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diatement  tous  les  efclaves  ;  mais  elles  s'étoient 
en  même-tems  liées  à  graduer  Tefclavage ,  &à 
préparer  l'époque  où  elles  pourront  fubflituer  à 
une  manumîffi  on  abfolue ,  des  engagemens  à  terme.  * 
Cette  promeffe  iblennelle  fembloit  avoir  fatif-  " 
Élit  les  amis  des  noirs ,  dans  les  deux  confeils , 
lorfque  fix  femaines  après  le  1 8  fruâidor  ^  Dufay 
vint  appeler  de  nouveau  leur  vengeance,  sur 
l'assemblée  coloniale  de  Tisle  de  France ,  qui  a , 
difoit-il,  lève  l*éeendard  Je  la  nivOLTE^  &  chajjfe 
ignominieufemcnt    les  agtns  du   dincloire  executif. 
A  ce  mot  de  révolie ,  on  alloit  prendre  quelque 
réfolution  foudroyante ,  fi  Echaffériaux  ne  fe  tût 
élancé  à  la  tribune  pour  rappeler  à  (ts  collègues, 
que  ce  fut  au  fiu  des  payions  déployées  à  cette  tri* 
bune  que  s^étoimt  allumées  Us  torches  qui  ont  incen^ 
die  les  colonies  ;  que  la  violence  &  l'exagération  y 
av  oient  tout  détruit^  &  quelle  i  ont  befoin  de  remidts 
doux  &  de  délibérations  tranquilles  (15). 

(i5)  Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  place  d'observer 
iei  que  ce  même  député  qui  cherche  à  calmer  les  pcLs-- 
nions  qui  ont  incendié  les  colonies^  et  qui  a  reconnu  que 
l'affranchissement  des  nègres  en  a  fait  des  possesniom 
onéreuses f  vient  de  publier  un  écrit  intitulé  :  Des  intérêts 
DES  puissAKCEs,  OÙ  il  recommande  au  gouvernement 
français  de  faire  de  V affranchissement  des  noirs  dans 
les  colonies  anglaises  une  des  doNOiTtONS  essentiellea 
d'une  pacification  générale.  Il  cite  en  exemple  ce  con- 
quérant qui  n'imposa  aux  peuples  qu'il  a  voit  vaincue  ^ 
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Cette  leçon  ne  les  calma  que  pour  quelques 
jours.  Riou  ne  tarda  pas  à  revenir  à  la  charge 
pour  répéter  que  cçs  colons  s'éxoient  foujlraiis  a 
ttmpirt  d€,  la  loi  &  u  Citablifftmcnt  de  la  comjlipur- 
lion.  VisU  de  France  a  confcrvé  le  gouvernement 
monarchique  !  s'écria-t-il.  Après  un  femblable  dé- 
but, on  s'attend  peut-être  qu'il  va  demander 
quelque  châtiment  éclatant.  Rien  de  pareil  :  la 
crainte  de  pouffer  cette  isle  au  défefpoir ,  &  de 
la  jeter  entre  les  bras  des  anglais ,  mais  par  def- 
fus  tout ,  la  nullité  des  moyens  néceflaires  pour 
kdéibrganifer ,  le  déterminèrent  à  faire  céder  les 
reffentimens  de  la^  grande  nation  à  fôn  impuis- 
sance. Il  fe  radoucit  tout-à-coup  pour  convenir  , . 
qu'on  ne  pmt  appliquer  à  cette  colonie  les  mêmes , 
mefures  quà  Saint-Domingue ,  pour  prier  fes  col- 
lègues d^ufer  d* indulgence ,  &  de  jeter  fur  cet  événe^ 
ment  le  voile  de  l* amnistie.  » 

Quoique  cette  amwjlit  ne  durera ,  comme 
celle  de  la  Vendée ,  que  jufqu'au  moment  oii 
Ton  verra  jour  à  la  violer  impunément  ^  les  isles 
de  France  &  de  Bourbon  restent  encore  à  la 

d'dJitre  condition  que  cellc'd'abolirles  sacrifice»  du  fiang 
humain. 

Cet  écrit  est  tout  récent^  et  son  auteur  passe  pour  le 
plus  modéré  du'parti  fructidorien.  Voilà  Vune  des  con^ 
.  ditions  essentiei^les  ,  sans  lesquelles  ce  parti  n'accordera 
point  la  paix  aux  anglais. 

Pi 
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fëpublîqut  :  mais  ces  deux  établiflemens  font 
dans  Tenfaiice  ;  ils  n'exportoient  que  très-peu  de 
denrées  à  la  métropole,  &  lui  coùtoient  même 
plus  de  deux  millions  chaque  année ,  pour  frais 
de  gouvernement. 

Si  Ton  veut  apprécier  l'immenfe  étendue  de 
fes  pertes,  c'efl  donc  principalement  fur  Saint- 
Domingue  qu'il  faut  porter  nos  regards.  Or ,  ce 
qu'on  vient  dé  voir  du  faccagement  de  cette  isle , 
fvafRt  pour  faire  comprendre  qu'elle  eft  retombée 
d&nS  un  état  affez  femblable  à  celui  qui  précéda 
fôn  défrichement^  &  qu'il  Êiudra  prefqu'àutant  de 
teins  pour  la  faire  fortir  de  fes  cendres ,  qu'il  es 
avoit  fallu  pour  la  fonder.  Que  de  difficultés  à  vain* 
cttl  comment  remettre  les  vrais  propriétaires  en 
pofTéffion  des  domaines  où  ils  trouverôient  leurs 
efblaves  établis  en  maîtres  fous  le  nom  àt  fermiers? 
comment  ramener  ces  efclaves,  je  ne  dis  pas  à 
la  fervitude ,  je  dis  feulement  à  la  fimple  fubor- 
dinatioft  de  citoyens  ?  On  paroît  fe  flatter  que  le 
régime  militaire  y  fuffira  :  mais  que  de  dépenfes 
pour  le  gouvernement  !  Et  en  fuppofant  qu'il  en 
trouvât  les  fonds  (i6),  à  qui  s'adrefferont  les 


(16,)  On  a  voté  pompeusement  dans  le  budget  de 
l'an  7  ,  ]a  somme  de  7  millions^  199^060  frajics  ,  pour 
le  département  des  colonies ,  et  en  demandant  cette 
comme  ^  1$  rapporteur  a  ajouté  ces  mots  :  G* est  avec 


(  **9  ) 
propriétaires  de  Sauint«-  Domingue  pour  obtenir 
les  avances  indifpenfables  à  la  culture  du  (ucrç;  51 
&  à  la  rééd^ation  des  bâtimens  uiçendié^  ? 


douleur  que  nous  voyons  que  ces  moyens  soni  loin  éTitrê 
proportionnés  aux  besoins  de  cette  intéressante  section 
de  la  république^ 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  colonies  ne  venront  da 
long'tems  ces  7  millions  qu'endécret  ;  mais  il  n'est  point 
hors  de  place  de  transcrire  ici  quelques  fragmeifs  de  ^% 
rapport  en  d^te  du  25  août  1 798  :  «  Depuis  la  révolur 
tien  ^  )es^<lblonies  ont  été  presqu'entièremen^t  abandon* 
nées  à  leurs  propres  mojrens  ^  et  la  métropole  ne  leur 
a  donné  que  très-peu  de  secours.  //  en  sera  autrement 
pour  Van  7.  Elle  devra  die  toute  nécessité  secourir  Saint-» 
Domingue  d'une  somme  considérable.  On  ne  peut  sa» 
dissimuler  qu'il  faut  de  grandes  ressources,  soit.poujt 
rouvrir  le  sol  de  cette  précieuse  colonie  ,  soit  pour  y: 
entretenir  des  forces  suffisantes  contre  les  entreprises 
audacieuses  de  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs». 
Tant  de  bien  à  faire  ,  tant  de  mal  à  réparer ,  de  belles 
espérances  à  réaliser  incessamment,  nécessitent  de 
grande  moyens ,  et  cef  moyens  se  puisent  absolument 
dans  le  trésor  national.» .  Il  en  est  de  même  des  isles  dot 
France  et  de  la  Réunion ,  ainsi  que  de.  nos  établisse-» 
mens  sur  la  côte  d'Afrique  :  leurs  dépenses  sont  f 
comme  autrefois  ^  à  la  charge  de  la  métropole  ^  etc.  » 

On  a  mis  aussi  à  la  charge  de  la  nation  dans  les 
dépenses  éventuelles  de  l'année  courante ,  900  mille 
livres  pour  les  pensions  alimentaires  des  réfugiés  d'outre- 
mer, j 


(   lîO  ) 

Enfin,,  comment  réparer  la  brèche  îmmenfe 
faite  à  la  population  de  cette  isle  ? 

Admettons  cependant  que  la  France  obtienne 
à  la  paix  la  reftîtution  de  toutes  fes  colonies, 
admettons  même  qu'il  foit  praticable  de  les  faire 
paffer  fous  un  gouvernement  affez  puiffant  pour 
défarmer  les  nègres  ,  les  fubjuguer  &  les  rame- 
ner au  travail ,  toujours  paroît-il  impoiîibîe 
d'efpérer  que  d'ici  à  une  époque  très-reculée, 
elles  puiffent  produire  la  moitié  feulement  des 
denrées  qu'elles  expédioient  autrefois  à  la  mé- 
tropole. Or,  dès  qu'on  a  vu  que  cette  moitié  y 
étoit  cqofqmmée  par  les  habitans  de  la  France  ; 
s'il  étoit  vrai ,  comme  nous  Taffure  Villaret , 
que  ces  denrées  fuffent  devenues  de  première  né-- 
cejffité  pour  eux  ^  ils  n'auroient  de  long-tems  au- 
cun excédent  à  vendre  à  Tétranger. 

Je  ne  penfe  cependant  point ,  comme  Vau- 
blanc  ,  qu'ils  fe  trouveront  alors  réduits  à 
prendre  les  mœurs .  iks  Spardafes,  Ce  qui  ^aroît 
plus  vraifemblable,cc'eft  que- leur  appauyriffe- 
ment  interdira  à  beaucoup  d'entr'eux  Tufage  de 
ces  denrées  de  luxe  ,  &  qu'à  force  de  privations 
&  au  bout  d'un  certain  tems  ,  ils  pourront  vendre 
annuellenient,  pour  quelques  millions  de  fucres 
&  de  cafés  à  ceux  de  leurs  voifins  qui  feront  en 
état  de  payer  cette  jouifîance.  Mais  cette  vente 
ne  couvrirôit  encore  qu'itlne  bien  foible  partie 
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du  déficit  énorme  du  commerce  de  la  France,  dont 
il  nous  refte  à  préfenter  les  détails.  Comment 
arrivera-t-elle  à  le  combler  en  emîer?'&  fi  elle 
n'y  réuffit  pas  ,  je  demande  avec  Tamiral  Villa- 
ret ,  -pendant  combien  d^anr.Us  pourrort  clic  unir  a 
Cicoulcmcnt  dcfon  numéraire  ? 

Quelle  diflance  entre  Tadverfité  de  cet  avenir, 
&  la  profpérité  du  paffé  !  quel  court  intervalle 
il  a  fallu  aux  révolutionnaires  français  pour 
confommer  cette  œuvre  univerfelle  de  deltruc- 
tion,  pour  difperfer,  confondre  &  anéantir  tant 
d'élémens ,  tant  de  moyens  de  richeffes ,  qui 
s'étoient  comme  accumulés  lous  les  aufpices 
d'un  chef  fuprême  ! 

Ceft  cependant  à  cet  épouvantable  tableau 
de  ruines  ,  adrelTé  au  direftoîre  ,  qu'il  répondit 
froidement  en  ces  termes  :  Les  rcjfourccs  de  U 
Trancefont  enùires  ! 


^4 
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C  H  A  P  I  T  R  E     V. 

'Dlpirljfemtnt  des  pnncipaUs  manufactures  de  la 
.  France.  Fraudes  qui  s^y  commettent.   Progris  , 
caufês  et  effets  de  Pufure»  Exhaujjement  du  prix 
jU  la  main-J^ot^uvre. 

P ouRiiuoi  nos  manufactures  font-elles  dans 
imejituation  dont  il  ny  a  pas  eu  JC exemple  encore  ? 
.Tel  est  Tun  des  onze  problêmes  proposés  publi- 
quement à  tous  les  écrivains  de  Paris  ;  et  voici 
la  réponfe  de  cel^ii  de  ces  derniers  qui  s*eft  montré 
Te  plus  maître  de  fon  fujet:  «  Les  manufactures 
font  en  flagnation ,  quand  on  a  tout  mente ,  ruinjé,  . 
iTîitraillé  les  entrepreneurs  qui  les  dirigeoient,  et 
que  pour  alimenter  celles  qui  fubfiftent ,  il  fau- 
droit  des  avances  dont  t intérêt,  absorberoit  Us  pro- 
fits. » 

Il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ne  foit  vrai  dans  cette 
ïçponfe;  mais  elle  efttrès-încomplette,  et  pour 
lui  donner  les  développemens  qui  y  manquent , 
il  faut  commencer  par  'un  tableau  comparatif  de 
ce  qu'étoient  le^  manufactures  des  français ,  avant 
qu'elles  tombaient  dans  la  Aagnation  dont  ils  fe 
plaignent  et  demandent  les  caufes. 

Sans  l'ouvrage  de  M,  Necker,  on  auroit  eu 
peine  à  croire  que  même  avant  la  révolution  ^  il 


en  étoit  des  produits  de  f'induftrîe  de  ce  royatime, 
comme  de  ceux  de  fort  agriculture,  et  que  les  uns 
et  les  autres  ne  fuffifoient  ppint  pour  payer  les 
çomeôibles  et  toutes  les  matière*  premières  ou 
ouvragées  qu'il  tiroit  du  dehors. 

Les  plusfiorifTantes  de  toutes  fes  manufaôures, 
celles  des  étoffes  de  foie,  en  exportoient  autre- 
fois pour  90  millions  tournois.  La  ville  de 
Lyon,  qui  en  étoit  le  principal  entrepôt,  né 
compte  plus  maintenant  entre  les  grandes  com- 
munes de  la  France  répiiblicaine ,  que  par  les 
follicitudes  continuelles  qu'elle  donne  à  fes  chefs , 
et  par  les  dépenfes  qu'elle  leur  cause.  Ne  fâchant 
comment  réprimer  les  crimes  nombreux  qui  s'y 
commettent ,  ils  ofèrent  s'en  plaindre ,  il  y  a  dix- 
huit  mois  ;  mais  C.  Jordan  fit  à  l'inftant  rentrer 
les  dénonciateurs  en  eux-mêmes  par  ces  paroks^^ 
qui  contiennent  d'avance  l'hiftoire  des  derniers^ 
actes  delà  révolution  françaife  :  «  Je  ne  puis  diiS-^ 
muler  que  cette  commune  ne  renferme  plus  de 
voleurs  et  de  malfaiteurs  qu'une  autre.  Les  coups 
portés  à  fon  induftrie  en  sont  la  caufe.  Çcst  sur  U, 
spl  de,  la  MISÈRE  que  naît  ordinainm^nt  It  CRIME»  ^ 

Cétoit  fufEfampsent  à^nner  à  entendre  qu'il 
&lloit  demander  compte  àts  crimts  des  lyonnais,' 
et  de  la  misire  qui  les  produit ,  à  Dubois-Grancé 
qui  rédiufit  en  cendres  leurs  fup^erbès  ateliers ,  et 
pouffa  la  férocité  jufqu'à  bombarder  Ijeui^s  hôpi*. 


(  *34  ) 
taux.  Quoi  !  les  fondateurs  de  la  république  fran- 
,  çaîse  ont  abattu  dans  cette  vill«  jufqu'àux  afyles 
deTinfortune,  et  ils  s'étonnent  et  s'indignent  de 
ce  que  fes  malheureux  habitans  échappés  à  cette 
subverfion ,  afpîrent  à  la  vengeance ,  et  s'y  li- 
vrent !  (  1  ) 

Peu  de  mois  auparavant,  le  miniftte  Ramel 
venoit  de  convoquer  les  députés  du  commerce, 
pour  leur  'annoncer  que  dts  manufactures  utiles 
alLoîent  s'élever  dans  les  cloîtres  ,  qui  tCen  faifoient 
quune  vajle  Tkébaîde.  Il  ajouta  que  Lyon  rouvroit 

(i)  Dans  la  séance  du  !24  juillet  1797?  Mayeuvre 
fournit  de  nouveaux  détails  qui  constatent  que  les  crimeM 
qui  se  commettent  à  Lyon  tiennent  à  la  pénurie  des 
^finances,  qui  ne  permet  pas  de  fournir  des  fonds  à 
la  police.  Il  en  représenta  les  habitans  comme  ^w- 
sant  encore  sur  les  ruines  fumantes  de  leurs  maisons^ 
de  leurs  ateliers ,  sur  les  débris  de  leurs  métiers  y  et 
s'adressa  aux  destructeurs  en  ces  termes  :  «  Quelles 
sont  les  ciiés  populeuses  où  les  crimes  ne  soient  pas  fré- 
quens  ?  quelle  commune  doit  en  être  plus  le  théâtre 
que  celle  de  Lyon  ,  couverte  de  décombres  qui  de- 
viennent  le  repaire  de»  scélérats ,  que  Lyon  qui  est 
dégarnie  de  murailles  ^  lesquelles  avant  son  siège  ga- 
rantissoient  de  leur  invasion  ,  que  Lyon  qui  tstpriifée 
de  police ,  soit  par  l'impéritie  des  membres  du  bureau 
central ,  soit  par  le  dénuement  des  fonds  qhi  ne  per- 
met pas  même  de  l'éclairer,  et  dont  l'obscurité  pen- 
dant la  nuit  favorise  le  crime  ?  » 


fis  aullcrs  ^  rtmontoit  fcs  métiers  ^  et  que  ses  chef- 
i œuvres  confoleroiemt  des  foUicitudes  qt!il  avoit 
caufées.  Malheureusement  à  Tcpoque  oii  il  donnoit 
de  fi  belles  efpérances ,  les  jacobins  réunis  fous' 
les  aufpices  de  Babœuf ,  dreffoient  le  fameux 
manifejte  des  égaux  y  où  Ton  lit  ces  mots  :  «  Nous 
cbnfentons  à  tout  pour  régalité ,  à  faire  tabU  rase 
pour  nous  en  tenir  à  elle  feule.  Périffent ,  s^ilU 
faut^  Us  arts^  pourvu  qu'il  nous  refte  Tégalité 
reelle. 

Juftement  effrayés  des  progrès  de  cette  secte, 
et  des  nouveaux  malheurs  dont  ils  étoient  me- 
nacés, les  lyonnais  furent  les  premiers  à  donner 
le  signal  de  la  rcfiflance ,  &  fe  permirent,  contre 
la  faâicn  de  Bâbœuf ,  quelques  excès  qui  four- 
nirent au  directoire  le  prétexte  de  mettre  leur 
ville  tn  état  de  siège. 

Il  ne  tarda  guère  à  apprendre  les  effets  de  cette 
mesure,  «  Le  fabriquant  démonte  fes  métiers, 
dit  Mayeuvre  peu  de  jours  après;  les  ateliers 
font  dcfertés;  le  commerce  eft  fufpendu;  létaux 
de  Targent  s'^élève;  le  papier  fur  l'étranger  eft 
recherché  par  la  prudence  qui  difte  de  mettre  fa 
fortune  à  couvert ,  &  tous  les  bons  citoyens  fe» 
demandent  s'il  ne  faut  pas  fuir  à  jamais  une  cité , 
pèrfécutée,  quoique  tranquille,  fans  ceffe  ca- 
lomniée quoique  foumife,  &  qui  ne  clierchoit, 
depuis  sa  mémorable  catafirophe  ^  qu'à  cicatrifer. 


C  tî6  ) 

par  le  remède  du  travail  &  de  l'indufirie ,  fts 
plaies  encore  fanglantes  &  {ans  cefle  rouvertes 
par  la  perféciition.  >» 

Ces  lamentations  même  prouvent  évidem- 
ment 9  que  depuis  leur  mémorable  cataftrophe  ^ 
les  lyonnais  avoient  remonté  plusieurs  métiers, 
TantPhabiiufie  du  travail  &  la  force  de  la  civili* 
fation  peuvent  lutter  ]png-tems  chez  une  natioa 
active  ,  &  qui  connoît  les  arts,  contre  les  eçtre- 
prlfes  d'un  gouvernement  qi\i  cherche  à  les 
anéantir  !  tant  il  faut  qu'il  redouble  fes  coups 
pour  arrêter  Teffor  une  fois  donné  à  Tinduftrie  ! 
Cela  eft  fi  vrai ,  que  malgré  les  nouvelles  perfé- 
cutions  qu'a  éprouvées  cette  ville ,  on  continue  à 
y  fabriquer  des  bas  de  soie ,  des  gazes ,  des  taffe- 
tas ^  des  rubans,  &  fans  doute  qu'il  n'eft  pas 
besoin  d'y  en  fabriquer  beaucoup  pour  fuffire  i 
la  eonfommation  de  la  clafTe  des  français  qui 
peut  fe  donner  encore  ces  fortes  de  jouiffances. 
Cependant ,  quoique  les  plus  importans  ateliers 
de  Lyon ,  ceux  des  velours ,  des  brocards ,  des 
satins,  en  un  mot,  tous  ceux  qui  exigent  de 
vaftes  capitaux  ,  soient  abandonnés  peut-être 
fens  retour ,  il  ne  feroit  pas  jufte  d'en  accufer 
uniquement  la  révolution  &  fes  auteurs  ;  car  il 
eft  très-vrai  qu'à  l'époque  oîi  Dubois-Crancé  fut 
chargé  de  faire  taille  rafe  de  ces, ateliers,  ils  étoient 
4éja  lensibleipent  fut  leur  déclin,  par  cela  feulque» 
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prefque  dans  toute  rEurope  la  mode  des  mouO- 
félines  avoit  fuccédé  à  celle  des  étoffes  dé  foie. 

Lyon  eft  encore  en  état  dcjiégc  au  moment  oîi 
j'écris ,  &  les  plus  riches  de  fes  manufadures 
n'exiftent  aujourd'hui  que  dans  le  fouvenir  dé 
ceux ,  qui  hier  encore ,  alloient  y  admirer  ce 
déploiement  impofant  de  Tinduftrie  &  de  Tafli- 
vité  françaife.  Le  croiroit-on  !  lorfqu'il  n'a  plus 
été  poffible  de  cacher  que  cette  œuvre  de  def- 
truâioxi  efl  confommée ,  Tun  des  principaux- 
tégiflateurs  a  effayé  de  faire  croire  à  its  collègues 
que  c'eft  le  gouvernement  anglais  qu'ils  doivent 
en  accufer  !  «  Sa  main ,  fa  main  dévaftatrice  a 
brifé  les  superbes  métiers  de  Lyon  ,  comme 
elle  a  traîné  dans  les  cachots  ou  à  Téchafaud^ 
fous  les  plus  légers  prétextes ,  tous  les  chefs  de 
nos  manufaûures  nationales ,  les  chefs  des  ate- 
liers de  Rouen ,  de  ceux  de  Sedan ,    de  Sainfr^ 

Quen^tîn  ^  de  Cambray Représentans ,  que 

du  haut  de  cette  tribune ,  le  tocfin  foit  fonné 
contre  Vétcrnd  ennemi  de  la  France.  » 

Ainsi  parla  Jean  Debry,  le  ii  décembre  1797, 
&  peut-être  ce  difeours  étoit-il  néceffaire  pour 
préparer  les  efprits  au  meffage  du  10  février^ 
fuivant ,  où  le  direftoire  demanda  deux  millions 
à  diftribuer  aux  fabricans  de  Lyon  &  des  princi- 
pales communes  de  la  république  ,  qui  font  y 
difoit  -  il  ^  dans  un  hai  de  Jla^natiop  yraimmi 
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effrayant.  Ces  copatnunes  connoifTent  trop  bien, 

fans  doute ,  la  valeur  de  ces  fortes  de  promefles 
pour  s'y  fier  encore.  Mais  quoi  de  plus  inftruâif 
que  de  voir  le  gouvernement  aftuel  réduit  à  faire 
ainfi  des  aumônes  à  ces  mêmes  lyonnais  ^  qui, 
fous  l'ancien  négime,  verfoient  des  fommes  im- 
menfes  dans  le  tréfor  royal ,  &  rendoient  les  quatre 
parties  du  monde  tributaires  de  la  France  ? 

J'ai  dû  m'étendre  sur  leurs  manufaâures ,  foit 
parce  qu'elles  tenoient  le  premier  rang  parmi  celles 
de  la  France ,  foit  aufli  parce  que  les  voyageurs 
les  plus  épris  du  nouvel  ordre  de  chofes  publient 
eux-niêmes  C{\xe  par^tout  ^  cxccf  té  quelques  fabriqua 
de  Lyon ,  les  manufaciures  françaifes  font  abattues 
fans  efpoir  de  fe  relever  (  i  )  Malheureufement ,  cet 
efpoir  deft  relever^  que  quelques  fabriques  deXyon 
confer voient  encore  il  y  a  deux  ans,  femble  fe 
reculer  de  plus  en  plus ,  puifque  cette  ville  en  eft 
réduite  à  exporter  fes  foies  comme  matières  pre- 
mières ,  depuis  qu'elle  n'a  plus  ni  bras ,  ni  capi- 
taux, ni  machines  pour  4es  mettre  en  œuvre. 
Avant  la  révolution ,  la  France  achetoit  annuelle- 
ment au  dehors  pour  environ  zy  millions  de  loies 
crues  qu'elle  mêlangeoit  avec  les  fiennes,  et  dont . 

(2)  Fragmens  sur  Paris,  par  J.  L.  Meyer. 
«  Les  manufactures  en  France  ,  ajoutoit  le  lettré  al- 
lemand ,  ressemblent  aux  ruines  d'un  magnifique  bâti* 
ment  dont  les  fondemens  ont  manqué.  » 
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elle exportoit  une  partie,  après  y  avoir  donné 

un  prix  trois  fois  supérieur  à  celui  de  Tachât  pri- 
mitif. La  voilà  aujourd'hui  forcée  de  vendre  clan- 
deftinement  ùs  propres  foies  aux  fabricahs  de 
Berlin!  (3) 

Comme  les  foieries  eniroient  dans  fes  exporta- 
tiens  annuelles  pour  une  fomme  plus.confidé- 
rable  que  tous  les  autres  produits  de  fon  induftrie 
manufadurière ,  il  eft  effentiel  «d'ajouter  que 
Nantes,  Tours  &  Orléans ,  qui  poffédoient  en  ce 
genre  les  fabriques  les  plus  confidérables  après 

(  5  )  Voyez  dans  le  Moniteur  da  12  septembre  1798 , 
n**.  356,  une  lettre  de  Lyon  ,  où  le  commerce  de  cette 
ville  jette  les  hauts  cris  contre  une  permission  accordée 
aux  citoyens  Levenue  et  cefmp.  pour  exporter  deux 
mille  quintaux  de  soies  crues.  Ce  qu'il  y  a  de  remar- 
quable dans  celte  pièce  ,  c'est  que  les  réclamans  n'ont 
pas  même  essayé  d'alléguer  qu'aucun  d'entr'eux  ifcit 
assez  de  capitaux  pour  acheter  ces  soies ,  ou  pour  les 
mettre  en  oeuvre.  Ils  y  insistent  uniquement  sur  PétiU 
très-languissant  de  leurs  fabriques ,  et  sur  le  TftérHe  réel 
que  donne  à  leurs  étoffés  la  réunion  des  soies  de  France 
avec  celles  du  Piémont»  Cela  peut  être  ;  mais  je  ne 
saurois  voir  dans  la  langueur  de  ces  fabriques ,  un  mo- 
tif de  plus  pour  consommer  la  ruine  de  l'agriculture  , 
en  condaninant  les  propriétaires  de»  mûriers  à  voir 
leurs  récoltes  dépérir  dans  leurs  greniers,  par  la  ci;dinte 
quJ^  le  mélange  et  la  qualité  des  soies  françaises  ,  n'a- 
joutassent un  mérite  réel  au  tissu  des  étoffes  étrangère^ 


(  HO  )  ^ 
Lyon*,  n*ont  pas  moins  foufFert,  et  qu'on  les  re- 
présente comme  abfolument  anéanties  fous  le 
règne  de  la  terreur.  Chacup  connoît  la  deftruction 
de  celles  d'Avignon  depuis  que  ce  malheureux 
état  est  devenu  français.  Il  n'y  a  pas  ji^qu'à  la  ville 
de  Bédouin  qui  n'ait  vu  fes  nombréùfts  manufac^ 
turcs  defoieries  livrées  à  un  incendie  général  (4), 
en  punition  d'avoir  laiffé  abattre  un  arbre  de  la 
liberté.  Ce  fut  l'ouvrage  de  Robespierre ,  dira- 
t-on  ;  soi,t  ;  mais  voyons  la^conduite  du  gouver- 
nement actuel  envers  ceux  des  artifans  de  Bédouin 
cfui  survécurent  à  cette  mémorable  cataftrophe. 
GoupiUeau  nous  apprend  que  «  loin  de  recevoir 
aucun  soulagement,  ils  to'ont  éprouvé  qu'une 
continuation  de  malheurs.  Il  a  ajouté,  que  bien 
qu'ils  jhanquent  des  chofes  les  plus  néceffaires  à 
la  vie  ,  pour  les  forcer   à  acquitter  l'arriéré 


(4)  Ce  sont  les  expressions  dont  s'est  servi  Da- 
bois-Dubay,  dans  un  rapport  du  10  juillet  1798. 
«  Personne  n'ignore ,  dit-il,  que  pendant  le  tems  de 
la  terreur  ^  toutes  les  maisons  et  les  nombreuses  ma^ 
nufac titres  de  soie  de  celte  malheureuse  commune  , 
furent  impitoyablement  livrées  à  un  incendie  général , 
que  les  campagnes  de  son  territoire  furent  condamnées 
|l  la  stérilité ,  que  tous  ses  habitans  furent  proscrits  , 
que  ceux  d'entr'eux  qui  jouissoient  de  l'aisance  pé- 
rirent sur  l'échafaud ,  ou  furent  plongés  dans  les 
cachots.  » 

.  de 
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de  leurs  contributions,  on  a  établi  des  garnît' 
fers  chez  eux  ,  dans  les  cavernes  qu*Us  fe  font 
creufis ,  après  avoir  échappé  à  la  mort  et  aux 
flammes.  (  5  )  » 

Ce  trait  de  fifçalité  qui  appartient  à  Tan  VI , 
nous  apprend  de  quelle  manière  le  directoire 
tient  la  promeiTe  folennelîe  qit'il  avoit  faîte  raix 
français  de  ne  point  leur  marquer jpcur  la  prof^  érité; 
&  fur-tout  comment  il  travaille  à  réparer  dans 
^intérieur ,  ce  qu^il  ofe  appeler  les  fureurs  du' 
yaridalifme;  comme  fi  les  vandales  avoient  jamais 
rien  détruit,  ainfi  que  les  jacobiris,  pour  le  plai- 
fir  de  détruire  ! 

Ce  qui  n'eft  pas  moins  Remarquable,  c'eft  que 
dans  le  ténis  même  où  le  gouvernement  révo* 
lutionhaire  avoit  fait  de  fi  grands  frais  pouf 
rafer  Lyort ,  &  pour  brûler  Bédouin ,  il  s'étoit 
porté  à  des  facrifices  affez  coûteux  ,  pour  con-: 

(  5)  On  a  consenti  le  9  août  1798,  à  retirer  cc*^ 
gàrnisérs  ,  et  à  passer  par />ro^^«  etpèrtef»^  l'arriéré  des* 
contributions  de  Bédouin.  Mais  pour  obtenir  celte  îh^ 
veur  signalée,  il  fallut  que  GoUpilleau  adressât  au  con- 
seil des  cirtq-cents  l'apostrophe  suivante  :«  Soifigcz  que-' 
i6o  des  enfans  de  cette  commune,  revenant  des  com- 
bats ,  où  ils  ont  tant  dé  fois  triomphé  des  rois  de  l'Éu^ 
rope ,  ne  trouveront  que  dès  monceaux  de  cendres  daii^ 
les  lieux  qui  les  ont  vil  naître ,  leurs  pères  au  tôttr-^ 
besLU  ^  et  leurs  champs  GOlid^mtiés  à  la  stérilité.  )i 
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ferver  à  Paris  les  magnifîqueifnanufaâures  des 

Gobelins,  de  la  Savonnerie  &C  de  Sèvres;  &  ce 
n'étoit  pas  fans  raifons ,  car  elles  avoient  émi- 
nemment favorife  le  déploiement  du  goût  des 
artiftes   français.  Barbé -Marbois    eft  convenu 
que    ces    ateliers    célèbres    ncxijlcrount    plus 
depuis  lêng^ums  y  fans  la  munifiunu  de  l'admi* 
niflration ,  Sc  il  l'invita  à  la  leur  continuer  dans 
le  même  rapport  où  il  recommandoit  fi  forte- 
ment  l'économie.  Mais   les  fonds  qu'on    leur 
promit  alors ,  ont   été   évidemment  détournés 
pour  la  guerre ,  puifqu'une  année  après ,  Portiez  * 
eft  venu,  annoncer  que  depuis  huit  mois  y  les  ou- 
vriers   des   Gobelins  n'ont  point  touché   d'ap- 
pointemens,  &  que  us  malheureux  font  prêts  a 
pér^r  de  misère  (6).    Cet  objet   fut  renvoyé  à 
une  commiflipn,  qui  de  voit  .présenter  ion  rap- 
port dans  trois  jours ,  &  comme    ello  ne  le  £t 

(6)  Voyez  le  Moniteur  du  12  février  1798,  et  voyc» 
dans  celui  du  3p  septembre  suivant^  un  rapport  df 
Daubermesnil  y  qui  demanda  comme  indispensable, 
un  sacrifice  de  180  mille  francs  pour  rendre  quelque  . 
«ctivité  aux  Gobelins.  Ce  dernier  rapport  nous  ap- 
prend y  a  que  les  pro4uit«  de  cet  atelier  ont  été  jus- 
qu'ici employés  à  l'ameublement  des  palais  du  corpi 
législatif  et  du  directoire  ,  que  quelques  tentures  ont 
été  données  en  présens  y  et  qu'un  petit  nombre  a  été 
vendu  dans  un  moment  de  détresse  pour  subvenir 
«LUX  besoins  de  rétablissement.  .)> 


(  Mî  ) 
point ,  il  n*eft  que  trop  à  craindre  que  tes  fd* 
perbes  établifTemens   royaux  ne  foient  à-peu« 
près  anéantis* 

On  affure  que  Sedan ,  touviers  ,  Elbeuf  ^ 
Carcaffonne  &  Abbeville  ont  confervé  une 
partie  de  leurs  métiers  de  draperies  fines  >  &  qu'à 
la  faveur  de  celles  qui  fe  fabriquent  dans  les  ^ 
proyinces  çonquifes,  la  France  peut  encore  fe 
fuffire  à  elle-même  pour  les  draps  légers.  Quand 
ce  fait  feroitauflî  exaô  qu*il  l'eft  peu  >  on  ne 
doit  point  oublier  qu'elle  tire  de  TEfpagne  \£S 
laines  fines. qu'on  y  emploie.  Ce  à  quoi  elle  de- 
vroit  s'appliquer  avant  tout ,  feroit  à  relever  , 
tant  fes  fabriques  de  laîneries  &  de  toiles  grof** 
fières,  que  les  ateliers  de  Rouen,  quî  avant. là 
révolution  étoient  prefque  parvenus  à  égaler 
les  anglais  dans  l'art  de  carder ,  de  filer  &  dé 
travailler  le  coton.  Voilà  les  manufaftures  vrai- 
ment/;wie«/i5  ,  bien  moins  pour  le  commerce 
extérieur  qui  efl  un  objet  fecondaire ,  que  pout 
tes  confommations  du  dedans,  dont  l^aâi vite  offre 
le  vrai  thermomètre  de  la  profpérité  des  na- 
tions» 

Cedî  nous  conduit  à  parler  des  fabriques  pout 
Pimpreffion  des  toilcS  ,  fabriques  auxquelles  l'an- 
cien gouvernement  mettoit  une  si  haute  impor- 
tance y  qu'il  avoir  fait  de  grands  facrifices  pouf 
attirer  de  Suiffe  en'  Alface  les  ouvriers  qui  im^. 
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priment  ces  indiennes.  Peut-être  eut-il  été  mieux 

vu  de  ne  s'attacher  d'abord  qu'à  multiplier  la 
|fabrîcation  des  toiles  -mêmes  ,  en  perfeaîon- 
nant  &c  en  multipliant  les  machines  pour  la  fila- 
ture. Cependant ,  quoique  la  France  tirât  des 
Indes  &  de  la  Sui^Te  la  plupart  de  fes  toiles  de 
coton  ,  elle  ne  laiffoit  pas  d'en  fabriquer  une 
bonne  partie  avant  la  révolution;  mais  Malès 
ayant  découvert  que  ce  font  fes  rivaux  qui  lui 
en  fourniffcnt  aujourd'hui  la  prefque  totalité, 
îjj^ demanda,  le  13  janvier  1797,  ^"^  P^"^  ^^^ 
contraindre  à  la  paix,  on  leur  interdît  ce  com- 
merce. Je  ne  veux  pas  que  notre  numéraire  pajfe 
entre  leurs  mains  ,  s'étoit-il  écrié,  car  la  paix 
eji  à  ce  prix.  En  effet  ^  chaque  écufortant  de  France 
fert  à  t Angleterre  à  alimenter  les  ajfaffins  armes 
contre  nous. 

Par  bonheûf  pour  leis  manufaflures  françaises, 
Johannot  réufïît  à  arrêter  ce  premier  mouve- 
ment de  fougue  ,  en  informant  le  confeil ,  que 
les  ateliers  de  TAlface  &  des  Pays-Bas  alîoient 
êtfe  totalement  anéantis,  si  l'on  déféndoit  l'in- 
troduffion  &  l'ufage  des  toiles  blanches  des 
Indes  que  leur  fourniffent  Us  anglais.  —  «  Il 
eft  de  fait  ^  dit-il,  que  nos  manufactures  ne  peu- 
vent pas  fe  procurer  plus  de  100  mille  pièces 
de  fabriques  de  France  ;  elles  éprouveroient 
donc  un  déficit  de  400*  mille  pièces   par  an , 
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ce  qui  ruîntrolt  les  ma'nufaclures,  le  commerce  l 

&  paraîyferpit  rinduftrie.  >» 

Johannot  méritoit  d'autant  plus  d'être  cru  sur 
te  fait  y  qu'il  poffédoit  lui-même  en  Alface  un 
atelier  confidérable  pour  l'impreffion  des  indien- 
nes. Auffi  l'amour  des  fabriques  de  France  l'em- 
porta avec  raifon  fur  la  haîne  de  l'Angleterre, 
&  au  lieu  de  prohiber  les  toiles  des  Indes  »  on 
les  soumit  à  un  droit  de  75  francs  par  quintal. 

L'excès  de  ce  droit  ayant  favorifé  la  contre- 
bande ,  on  propofa  une  année  après  de  le  mo- 
dérer ;  propofition  que  Dentzell  fit  repouffer 
en  lui  reprochant  ^  deux  grands  înconvéniens  ; 
le  premier,  de  porter  atteinte  à  la  loi  qui  pro- 
hibe les  marchandifes  anglaifes  ;  le  fécond ,  de 
faciliter  l'entrée  des  marchdjndifes  dont  la  con« 
currence  feroit  néceffairemeixt  tort  au  débit  des 
productions  française^.  Cet  orateur  ajouta ,  quç 
la  France  n'imprime  que  600  mille  pièces  de 
toiles  ,  &  que  réduire  le  droit  qu'elles  paient 
à  leur,  entrée ,  feroit  ruiner  les  fabriques  de 
9ouen  ,  &  toutes  les  filatures.  Il  conclut  par 
que4ques  anathêmes  contre  la  compagnie  an- 
glaise des  Indes ,  qui  inonde  toute  t Europe  des 
marchandifes  quelle  arrache  à  vil  prix  aux  mal" 
heureux  habitans  des  bords  du  Gange.  >f 

L'un  de  ks  collègues  eut  affez  de  préfencc 
d'efprît  pour  lui  répliquer,  «  qu'avec  des  inten^ 
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tîons  pures,  Il  étoit  tombé  dans  Terreur ,  qu*en 
voulant  punir  les  anglais  ,  il  réduîrpit  à  la  mi* 
sère  plus  de  40  mille  ouvriers  des  pays  réunis, 
&  priveroit  les  douanes  d'un  revenu  d'un 
million, 

^  Comme  le  droit  eft  refté  à  75  francs  (7)» 
les  fadeurs  des  anglais  ont  continué  à  inonder 
la  république  des  toiles  communes  qu'elle  nç 
peut  plus  arracher  elle-même  à  vil  prix  aux  ka^ 
gitans  des  bords  du  Gange  ^  depuis  qu'elle  a  été 
chaffée  de  tous  fes  comptoirs  en  Afie,  Or, 
s'il  en  entre  ,  en  effet ^  500  mille  pièces  par  fes 
douanes ,  il  eft  très  -  viaifemblable  qu'il  n'tn 
entre  guère  moins  en  fraude ,  fur-tout  en  y  com- 
prenant les  mouffelinés  &  les  toiles  fabriquées 
ou  peintes  en  Suiffé.  Le  coup- que  les  français- 
viennent  de  porter  à  Tinduftrie  helvétique ,  di- 
iriinuera  fans  doutCxCette  dernière  branche  d'im^ 
portation  ;  mais  ce  ne  fera  en  définitif  qu'une 
laouvelle  prime  pour  les  toiles  de  la  compagnie 
des  Indes ,  anglalfe. 

Afin  de  mieux  "conftater  le   dépériffemeht  de 
celles  des  autres  manufaâures  qui  ont  échappé    ^ 

ri""-      JL-  '■•    ■'. ,  .1  I     ■  ■  Il  ...1       I  , . ...     f  ■     .        II..        .  t 

(  7  )  Il  n'y  a  que  lea  pièces  qui  pèsent  plus  de  deux; 
livres  dix  onces  qui  soiçnt  admises.  Les  autres  sont        i 
fîensées  mousselines ,  et  pe  peavçnt  entrer  que  par  cou-» 
tçe-bande. 

fc©  f  ria;  âç§  tQilç§  admisses ,  e§t  à  I^Qttdf  es  ,  de  30 
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à  la  hache  révolutionnaire ,  &  afin  de  fuppléer 

aux  détâib  qu'on  cache  encore,  nous  allons, 
tranfcrirè  le  rapport  qu'a  préfenté ,  le  1 8  mars 
1798  f  une  commiflion  fpeciale ,  pour  montrer 
la  néceffité  de  rétablir  fans  délai  les  plombs.  On 
entend  par*Ià  des  efpèces  de  marques  que  l'an- 
cien gouvernement  faifoit  appofer  à  la  plupart 
des  étoffes  ou  des  toiles  fabriquées  dans  le 
royaume  ,  pour  attefter  qu'elles  avoient  la  lar- 
geur, l'aunage  &  les  qualités  déterpiinées.  Ce 
plomb  avoit  jufqu'alors  dîfpenfé  les  acheteurs 
d'en  faire  l'examen,  &  elles  fe  vendoîent  ordi-^ 
nairement  fous  corde  ;  maïs  la  fefte  des  écono- 
mises qui ,  en.  1779 ,  avoit  déjà  réuffi^à  en  af- 
franchir certaines  fabriques,  fit  fupprimer  en 
1791,  toutes  ces  marques  royales  comme  uni; 
gêne  abfurde  à  la  liberté  illimitée  du  commerce. 
«  En  voici  les  réfuUats  ,  nous  apprend  le  rap- 

à  'jô  sbellings^la  pièce ,  et  c'est  mettre  au  plus  bas  la 
moyenne  de  leurs  prix  que  de  ne  la  porter  qu'à  3o  liv. 
tournois^  ce  qui  feroit  déjà  i5  milîions  pour  les  4  à 
5oo  mille  pièces  dont  la  France  a  besoin  :  mais  si  l'on 
y  joint  les  toiles  plus  fiiies,  ou  mousselines  qui  entrent 
en  fraude  ,  et  les  toiles  fabriquées  et  peintes  en  Suisse  , 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  seule  branche  des 
importations  de  la  France  s'élève  annuellement  à  près 
de  4o  millions  :  elle  étoit  même  plus  forte  autrefois, 
et  le  seroitbien  davantage  aujourd'hui,  sans  l'appauvria^ 
fie  méat  excessif  des  consommateurs. 

Q4 
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porteur  Laporte.  Depuis  cette  fuppreffion ,  Ui 
toiles  cie  Rouen,  de  cinq  quart»,  n'ont  pus  qu'une 
aune  un  seize  ;  celles  de  qu  irre  quarts ,  f^pt  huit; 
celics  de  fipt  huit,  trci>  qujrrs;  celles  de  trois 
quarts,  c*r\q  huit,  &c.  Les  mêmes  fraudes  ont 
lieu  pour  les  Lnons  qui  fe  fobiiquftnt  à  Saint- 
Quentin,  Vak-nciennes,  Cambray.  Faute  d'une 
marque  nationale,  le  fabriquant  appofe  fur  des 
étoflft-s  de  mauvafe  quaUté  ,  Iç  nom  d'une 
maifon  de  commerce  qui  n'en  fabrique  que  de 
fupérieures.  Le  consommateur  aiafi  trompé 
-s'adrefle  ailleurs. ....  Les  négoctans  étrangers 
abandonnent  des  manufactures  ^ont  les  produits 
ne  préfentent  aucune  garantie  contre  la  mauvaiiê 
foi..«,..  La  ci* devant  Bretagne  fabrique  des 
toiles  particulièrement  deilinées  pour  les  pof- 
feflions  efpagnoles.  Cette  fabrication  ^  d^abor^l 
extrêmement  foignée  ,  s'etoit^acquise  une  répu- 
tation fi  étendue  qu'il  s'en  exportoit  annuelle- 
ment pour  plus  de  fept  millions.  Le  JyJIéme  de 
la  Ubcrti  indéfinie  amena  la  décadexice  de  ce  coin- 
merce  im-nenfe.  Les.fabricans  l'adoptèrent  avec 
empreffement  ^  &  l'efpoir  de  vendre  de  préfé- 
rence les  porta  à  fabriquer  à  meilleiu:  marché, 
&  par  confcquent  plus  mil.  De  cet  oubli  des 
principes  ,  il  cft  arrivé  que  les  efpagools ,  dont 
les  plaintes  réitérées  ont  été  méconnues ,  fe  font 
adreffés  aux   siléfiens. .,,c    La  France  a  perdu 


AU9) 
,€^tUrjmm€nfc  fournitures,^.  On  jugera  ^tYittnàwf 
^de  cette  perte,  quand  on  faura  que  la  feule  ma- 
nutention afTuroit  dans  ce  pays  Texîilence  à  plus 
de  cent  mille  individus  de  tout  âge.Çc  desdeu^ 
fexes Garcaffonne  étoit  en  pofleffion  d'en- 
voyer d^ns  les  Echelles  du  Levant ,  la  prefque 
moralité  des  draps  qu'on  fabriquoit  dans  cette 
.commune.  Peu-à-peu  les  fabrîcans  ont  diniinué 
lia  perf  ction  de  teurs  draps,  en  fabriquant  fans 
iméthode  &  fans  choix.  Ceft  de  cette  époque 
'que  date  Vd  décadence  de  Tune  des  plus  impor- 
4anl;es  branches  de  commerce  que  la  France  fai« 
ibît  avec  Tétranger,  Les,  ang'ais  s'en  font  enor 
^arés  ,  &c  npus  fommes  réduits  à  glaner  après 
,eux.  Avant  1779 ,  U  fabrication  des  draps  étoit 
itellje  qu'on  çn  exportoit  pour  3^  millions.  De*- 
|)uis  le  ryflême  de  la  liberté  illimitée;,  cette  expor- 
.tation  n*a  été  qu'à  îi  millions  (8),..  La  mêmjB 
infidélité  a  eu  lieu  pour  les  foieries  de  Lyon,  & 
fOMX  les  étoffes  dans  lefquelles  il  entroit  de  l'or 
,&  de  l'argent.  Il  eft  réfulté  de  ces  fraudés  que 
^nos  étoffes  ont  été  difcréditées  dans  le  Levant, 
Ac  que  la  république  a  perdu  une  préqieufe 
branche  de  comiherce.  » 
.11  eft  tir;intiel  d'obferver  ici ,  qu'aucun  des 

(8)  L'époque  dont  il  est  ici  question  remonte  à  dix 
années  avant  la  révolution,  et  c'est  déjà  à  celte  époqu© 
que  l'exportation  des  draps  légers  s^  trouvoit  réduite 
ie  33  à  11  millions. 
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febrîcans  que  venoit  de  dénoncer  cette  com- 
tniffion,  n'a  tffayé  d'élever  la  moindre  réclama- 
tion contre  (on  rapport ,  &  que  le  public  au- 
Toit  été  privé  de  tous  ces  aveux,  non  moins 
indîfcrets  qu'inftruâifs ,  s'ils  n'avoient  pas  été 
néceffaires  pour  préparer  les'efprits  à  la  propo- 
fition  de  rétablir  les  plombs ,  en  en  faifant  l'objet 
d'un  impôt.  Quoiqu'il  aij  été  unanimement  rc!^ 
jeté  comme  U  plus  mauvais  des  impôts^  cette 
pièce  refte,  &  elle  méritoit  d'être  tranfcrite 
fort  wiu  long ,  bien  plus  pour  les  faits,  précis 
qu'elle  contient  que  pour  la  jufteffe  des  con- 
clufions  qu'en  tirolt  le  rapporteur  ;  car  la  fup- 
preffion  des  plombs  à  laquelle  il  attribiioit  exclufî- 
vement  la  décadence  des  manufactures  françaifes, 
n'eneft  qu'une  des  moicdres  caufes.  On  ne  fait  fi 
c'eft  à  deffein  que  Laporte  taifoit  les  trois  grands 
obftactes  qui  empêcheront  pendant  long-tems 
la  renaiiTance  des  manufaâures  françaifes  ; 
favoir,  la  hauffe  excçffive  de  l'intérêt  de 
î'àrgent,  celle  du^prix  de  la  main-d'œuvre', 
&  la  dégradation  des  routes  de  terre  &  d'eau , 
qui ,  comniie  l'a  fort  bien  dit  Efchafferiaux,  font 
les  pieds  &  les  ailes  du  commerce  (9)» 

(9)  Cette' dégradation  a  rendu  les  transporta  infini- 
ment plus  lents,  moins  sûrs  et  plus  .chers  qu'autrefois, 
et  elle  a  fourni  dernièrement  aux  voituriers  un  prétexte 
pour  changer  de  rouies  à  leur  gré  et  par  des  motifi  d» 


Le  premier  de  ces  obftacles  mérite  un  exa- 
men tout  particulier;  &  avant  de  remonter  à 
l*origine  de  l'ufure ,  ou'  d'en  tracer  les  confé- 
quences,  il  faut  commencer  par  citer  les  faits 
qui  conftatent  que  rintérct  général  de  l'argent 
cft  aujourd'hui  en  France  d'environ  aj  pour 
cent  par  année. 

Les  Petites-Affiches  de  Paris  indiquent  les  noms 
de  diverfes  maifons  de  t:ommerce  qui  renou- 
vellent périodiquement  l'offre  de  prêter  à  4 
paur  cent  par  mois  sur  gages.  Il  en  eft  une  qui 
fait  la  même  offre  à  3  pour  cent  par  mois  ;  mais 
elle  exige  des  gages  ^  iinon  plus  folides  ,  du 
moins  d'une  vente  plus  prompte  ôc  plus  cer- 
taine, comme  cafés,  fuçres,  &c. 

Le  Mont -de -Piété  établi  dans  la  capitale  , 
prête  à  3  pour  cent  par  mois* 

Les  infcriptions  du  tiers  confollie  qui  portent 
5  pour,  cent    d'intérêt ,  s'achètent  aujourd'hui., 
pour  environ  trois  fois  la  rente ,  c'eft-à-dire , 
qu'on  en  retirera  33  un  tiers  par  an ,  si  les  in- 

1    ><  I  III  II  II       I  J       <  — ^F^^W    I  «1  ■■■■IIP ^W  II». 

cupidité.  Ce  fiont  les  termes  ddnt  s'est  servi  Çéraud,  le 
jp  avril  1798,  en  inviiant  k  réprimer promptem)ent  cet 
abus  dont  les  conséquences  ont  déjà  été  des  plus  funestes. 
Ce  député  alla  même  jusqu'à  dire  t[u'il  y  avoit  des  voi- 
turiers  qui  >  chargés  du  transport  des  marchandises  > 
^^approprient  les  dépôts  remis  à  leur  garde  et  à  leur  c»»- 
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térêts  fpnt  payés  çn  numéraire ,  cqmmeoa-ravpît 
folennellement  promis. 

Le  papier  de  la  plupart  des  négocîans  de 
Paris ,  à  courte  échéance ,  &  avec  des  çndof- 
femens  réputés  folides ,  s'efcompte  sur  la  place 
à  raifon  de  i  &  demi  ^  %  9  &C  même  3  pour  cent 
par  mois* 

Les  commerçans  en  ^ros,  qui,  foit  à  Paris, 
(bit  dans  les  provinces  ,  font  affez  généralement 
des  crédits  de  fix  femaipes  aux  marchands  de 
détail,  accrédités ,  accordent  un  rabais  de  x  un 
quart  pour  cent ,  à  ceux  de  çes^dernicrs  qui  ne 
s'en  prévalent  point. 

A  !a  fuite  de  ces  faits,  en  voici  un  qui  ^paroîtra 
furprenant.  Quelque  tems  après  la  chute  de  Ro- 
bespierre ,  il  s'étoit  formé  à  rhotel  Maf&ac , 
une  nouvelle  caiffe  d'efçompte ,  par  le  miniflère 
de  laquelle  quelques-unes  des  meilleures  mai- 
sons de  commerce  de  Paris  firent  &c  reçurent 
leurs  paiemcns.  Dès  l'origine  ,  elle  efcompta 
leur  papier  à  demi  pour  cent  par  mois,  ipdis 
feulement  jufqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  aâions  ou  de  leurs  dépôts.  Quoique  Ton 
crédit  fouffrît  un  peu  à  l'époque  du  18  fruôidor, 
le  dlreftoire  ayant  eu  affez  de  retenue  pour  ne 
point  porter  la  main  fur  cette  caiffe ,  elle  s'eft 
hafardée  à  émettre  des  billets  de  banque ,  &C 
continue  (ts  opérations 9  qui,  à  la  vérité,  fopt 


extrêmement  bornées ,  en  raîfon  de  la  modicité 
de  fes  fonds  &  du  danger  qu'il  y  auroit  pour 
elle  à  les  accroître.  Il  y  a  même  à  Paris  un 
autre  établiffement  affez  femblable ,  appelé  Caïffc^ 
du  commerct ,    &  qui  efcompte  à  trois  quarts 
pour  cent  par  mois ,  le  papier  à  courte  échéance 
endoffé  par  trois  maîfons  réputées  folides  (xo)» 
Il  s'eft  établi  à  Rouen ,  vers  le  commence- 
ment de  cette  année ,  une  banque  à-peu-près 
femblable,  qui  a  mis  en  circulation  des  billets 
au  porteur  de  loo-,  de  500  &  de  1000  francs, 
à  l'aide  defqùelles  elle  efcompte  en  fàvevir  de 
fes  aâionnaires  leur  papier  fur  Paris ,  à  raison 
de  I  un  quart  pour  cent  par  mois. 

Quelqu'cxceflîf  que  paroiffe   cet  intérêt,  fi 
ces  deux  banques  fe  foutîennent ,  elles  peuvent 
rendre  des   fervices   fignalés  au   commerce   de 
Pai'is  &  de  Rouen.  Cefl  précifément  des  calfîes 
de  ce  genre  que  j'àvois  en  vue  dans  mon  der- 
nier écrie;  îAais  l'y  infiftois  fur  l'extrême  con- 
venance de  ne  s'en  occuper   qu'après  le  réta- 
bïifliement  de  l'ordre ,  &  peut-être  les  français 
lie  târderoht-ils  pas  à  fe  repentir  de  les  avoir 
trop  brufquées.  En  effet ,  On  ne  fdit  en  vérité 
de  quoi  s'étonner  le  plus ,   eu  de   ce  qu'on  a 
osé  former  ces  deujt  caifTes  fous  les  yeux  (lu 

(10)  "Voyez  le  Moniteur  du  i3  septembre^  u''^ 35 7^ 
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direûoîre  #  ou  de  Ce  qu'il  n'a  pâS  encore  jugé 
à  propos  de  les  mettre  fous  le  féquefti-e  y  ou 
de  ce  qu'à  côté  de  ces  deux  banques  qui  ef* 
comptent  à  raifon  de  9  à  1 5  pour  cent  par  an-*- 
née ,  il  y  en  a  plusieurs  autres  qui  profpèrent 
en  prêtant  fur  nantijfcmcnt  à  4  pour  cent  pat 
mois. 

Au  furplus,  il  c;ft  évident  que  celle  de  Paris 
n'a  nullement  influé  fur  la  baifle  de  l'efcompte , 
pour  le  papier  de  ceux  des  commerçans  de  la 
capitale  qui  n'en  font  pas  aâionnaires  ,  puifque 
Tune  des  queftlons  proposées  par  le  banquier 
anonyme  déjà  cité,  étoit  ceîle-ci  :  ^<  Pourquoi, 
tandis  que  le  papier  des  commerçans  ne  peut 
s'efcOmpter  qu'à  1  ou  3  pour  cent  par  mois, 
celui  de  quelques  maifons  fe  fait-il  à  trois  quarts 
pour  cent  ?»  La  queftion  ainfi  pofée ,  indique 
clairement  qu'il  y  a  quelques  màifons  qui  peu- 
vent faire  efçompter  leur  papier  fur  la  place 
à  raifon  de  9  poor  cent  par  an.  Voici  com- 
ment  fe  tira  de  ce  problême  ,  l'écrivain  qui 
entreprit  de  le  réfoùdre  :  Quelques  maifons  de 
banque  ont  fait  preuve  d'honnêteté  &  de  fidéliti 
pendant  le  tems  du  papier^monnaie  :  leur  fortune 
tf  à^peU'pris  indépendante  des  événemens.  Cette 
explication  en  exige  une  autre  que  ne  pou- 
rvoit point  donner  cet  écrivain  ,  placé  ,  comme 
il  rétoit ,  '  fous  la  furveillance  du  minîftre  de  la 
police.  Nous  la  donnerons  ci-après. 
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On  a  très-peu  de  renfeignemens  (ur  ce^qiiî  fe 

paffe  dans  les  villes  de  province  ;  mais  elles  doi- 
vent reffentir  infiniment  plus  le  hefoin  de  nu* 
méraire ,  en  xaison  de  ce  que  la  plupart  des 
capitaliftes ,  des  nobles  non  émigrés ,  des  par- 
venus &  des  fourniffeurs  ont  établi  leur  réfidence 
à  Paris,  foit  parce  que  cette  ville  cft  aujour-» 
d*hui  le  centre  ou  plutôt  l'unique  point  de  toutes 
les  tranfaâions  commerciales,  foit  aufiî  parce 
qu'ils  y  trouvent  une  police  plus  fûre  que  dans 
les  départemens ,  &  échappent  beaucoup  mieux , 
tant  aux  réaûions  des. partis,  cfU'à  Canimadver- 
fion  qui  pôurfuit  les  riches ,  principaleûicnt  les 
nouveaux  riches. 

Voilà  tous  les  documens  que  j'ai  pu  raffem- 
bler  fur  le  prix  préfent  de  l'intérêt  en  France  ; 
ils  fuffilent  pour-^nettre  en  évidence  qu'il  eft 
quatre  ou  cinq  fois  plus  haut  qu'avant  la  révo- 
lution ,  &  que  l'entrepreneur  d'une  fabrique  ou 
d'un  négoce  ne  peut  point  fe  procurer  de  ca-* 
pitaux  fans  le  foumettre  à  un  intérêt  usuraire 
qui  ahforberoît  fcs  profits.  Ces  mêmes  documens 
offrent  la  folution  de  cette  autre  queftion,  pro- 
pofée  par  Je  banquier ,  &  qu'il  auroit  dû  pou- 
voir réfoudre  mieux  que  perfonne:«  Pourquoi 
les  banquiers  de  France  n'ont-ils  prefque  plus 
de  crédit  chez  l'étranger,  &  pourquoi  ne  prê- 
tent-iU  plas  le  leur  à  nos  manufacturiers  & 


ns  de  intérieur ,  ce 


comtnerçans  de  intérieur ,  comme  ils  le  faîfoient 
autrefo::>?  »  (ii)  Ces  docuaiens  prouvent  enfin 
que   le  taux  de    fintérêt  a    plutôt  hauffé    que 
baifle  depuis  que  les  députés  du  commerce  fé 
plaignirent,  au  commencement  de  1797,  ^  de 
ce  qu'il  étoit  arrivé  à  un  taux  fi  exceiïif,  qu'on 
ne  pouvoit  tn  retrouver  le  modHc  aux  époques 
les  plus  fâcheufes  des  peuples  anciens  &  modernes.)^ 
Peut-être  fe  trompoient-ils  à  Tégard  des  peuples 
anciens  ;  mais  ileft  impoffible  de  ne  pas  tomber 
d'accord  avec  eux,  lorfqu'en  annonçant  à  Ramel 
que  Us  capitaux  étaient  dijfîpés  au  enfouis ,  6*  que 
les  ateliers  étoiçnt  fermés  j  i!s  le  p:é  vinrent  ,    qu^il 
îiy   avoit    que  le  TEM$    6*  des  LOIX  SAGES   qui 
pujfent  réparer  tant  de  maux. 
.       Chacun^  fait  que  les  loix  fages  auxquelles  ce 

(11)  Voici  la  réponse  qui  fut  faite  à  cette  question  :  , 
«  La  France  n'est  pas  tranquille,  et  les  étrangers  la 
croient  beaucoup  plus  agitée  quVlle  ne  l'est  effctiv^e- 
ment.  »  Ce  dernier  trait  donne  lieu  de  soupçonner  que 
c'étoit  le  député  Arnould  qui  s'élolt  caché  sous  le  voilé 
de  l'anonyme  pour  résourîre  ces  onze  question*;  car 
dans  son  long  rapport  du  26  août,  sur  l'étal  de  la  Fratice, 
il  a  indiqué  au  gouvernement  pour  unique  et^dejnître 
ressource  celle  des  emprunts,  en  l'assiiranl  que  les  cir* 
constances  n'éfoient  point  désespérées  pour  rç'tablir  le 
crédit  chez  les  nations  étrangères ,  et  en  ajoutant  ces 
mots  :  •  La  France ,  suivant  les  bons  obsen^atetirs,  tend 
évidemment  au  repos.  Les  cîapitaliste'S  oui  une  perspi* 
tacite  qui  ne  les  trompe  pas.  » 

miniftre 


mînîftre  eut  recours  pour  faire  baîfler  le  taux 
de  rintérêt,  ont  été  des  foi*:  deftinées  à  attirer 
exclufivepient ,  vers  Tachât  des  do.maines  con- 
fifqués,  le  peu  de  capitaux  qui  n'étoient  pas 
encore  dijjipés  ou  enfouis. 

Qu'en  eft-il  rélulté  ?  .Une  nouvelle  réduôlon 
des  ateliers  confervés,  .&  ujie  nouvelle  hauffe 
.dans  Je  prix  de  rintérêt.  Ces  deux  çooféquences 
étoient  inévitables  ;  car  quel  çft  le  .  français 
affei  infenic  pour  ^xp.çfer  fa  fortune  dans  des 
entrcprifes ,  ou  pour  lutjter  contre  Içs  manufac* 
turiers  étrangers  ?  Il , devront  ie  contenter  de  la 
faire  valoir  comme  eux,à-io,  ou  tout  au  plus 
à  II  pour  cent ,  lorfqve  Tétat  lui  oftre  la  perf- 
peôive  d'en  lirer  un  revenu  de  30,  de  40,  & 
.même  de  50  pour  cejiït ,  çn  I,a  pl^ç^nt  fur  l'un 
des  domaines  cpiififqués.  Jl_y  a  plus  d'une  an-: 
lléeque^j[ilqeder^r,avoit  iojdi/qué  cet  écueil  (  12)  ; 
mais  les  {>ilptes  de  la^Fra;nce  n'en  tinre;it  uucun 
compte,  &  ce  a'eft  qu'aprèi?  s'y  être  brifés 
qu'ils  pouffent  aujpurcThiii  les  mêmes  cris  de 
détrefïe  qu'avoîent  fait  entendre  les  députés  du 
cominçrce.  «X'^'^^  4ç^,S^Mfes  l^s  plus  aâives  de  la 


(12)  «Oa  conçoit,  disoit-il,  que  les  entrepreneurs 
des  fabriques  ou  des  négoces  ne  veulent  pas  retirer  un 
moindre  intérêt  de  teur  capital ,  qu'ils  ne  fêroient  en 
achetant  des  terices ,  et  rUn  n\st  j^lus  juste,  m 
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détreife  générale ,  a  dit  CrafTous  le  23  mars 
17989  c'eft  la  haufle  exceffive  de  l'intérêt  du 
numéraire.  Cette  valeur  d'opinion  attachée  au 
figne  monétaire  ralentit ,  entrave  les  tranfac- 
tions  focialeSy  &  s*oppofe  à  une  circulation 
vivifiante.  Voilà  des  maux  bien  réels  ^  que  cha- 
que individu  refTent  d'une  manière  direâa.  Mais 
les  conféquences  en  deviennent  plus  fîinefies 
encore  pour  la  c\io(t  publique  (13).  Le  manu* 
faâ arier ,  le  négociant,  dont  les  fpéculations  ne 
s'alimentent  que  par  le  crédit ,  que  la  confiance 
fait  naître  &  maintient,  fe  trouvent  forcés  â 
rcjlrcindre  leur  induftrie  ,  comparativement  à 
l'amoindriiTement  de  leurs  facultés  pécuniaires  ^ 
&c.  » 

Pour  peu  qu'on  ait  réfléchi  fur  la  circulation 

(  i3)  Ce  qui  les  rend  de  plus  en  plus  funestes  pour 
le  trésor  public  y  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  s'en 
ressent  dans  tous  ses  marchés ,  vu  l'impossibilité  où  il 
«st  de  pajyer  comptant  ,  c'eël  aus»i  parte  quç  les  per- 
cepteurs des  taxes  d'.s.4mulept  le  p^us  long  tems  pos- 
sible leurs  rentrées  ,  afin  de  les  f^jre  valoir  pour  leur 
propre  compte  à  un  intérêt  énorme.  Le  ministre  des 
finances  ne  cesse  de  «'en  plaindre  ^  et  de  les  menacer  ; 
mais  toutes  ses.  menaces,  sont  vaines,  l'attrait  est 
trop  grand  pour. y  résister  ,  et  Poulain-GraUvipré  vient 
de  nous  en  indiquer  la  raison  ,  en  citant  le  trait  suivant 
comme  un  axiome  parmi  eux  :  C'est  placer  à  gros  iti" 
térétSy  que  déparer  au  trésor  public  le  plus  tardpossihh* 


I  en  général ,  et  qu'on  ait  étudié  #  commercé 
!  autrefois  iî  aâif  de  \rs  France ,  on  conviendra 
que  la  grande  mafTede  fes  cranfaâions^  foit  in- 
térieures ,  foit  extérieures ,  fe  faifoîent  à  Taide  du 
trédUy  &  que  les  promeffes  de  payer,  ou  les 
letnres  de  change  tirées  à  terme,  formoient  un 
nouveau  figne  d'échange  fortfupérieur  en  mafFe 
aux  efpèces  métalliques*  Bailleul  a  évalué  à 
ireï[c  milliards ,  tout  ce  que  le  numéraire  ,  le 
crédit  &  les  capitaux  donhoient  de  valeurs  &  de 
•  moyens  d'échange  fous  l'ancien  régime.  II  eft 
fort  à  regretter  que  ce  financier  illuminé  n'ait 
pas  indiqué  les  élémens  de  cette  évaluation  ; 
mais  mçme  en  la  fuppofant  outrée ,  toujours 
cft-il  certain  que  le  crédit ,  cette  fource  artîâk, 
cielle  de  la  plus  grande  partie  des  tranfaâions 
pécuniaires  des  français  ,  s'eft  tarie  à  mefure 
que  la  défiance  a  pris  de  nouyelles  racines.  C'eft 
encore  ici  l'œuvre  des  affignats,  &  l'effet  de  la 
crainte  qu'on  conferve  de  leur  voir  fuccéder  à 
l'improvifte  quelque  nouveau  papier- monnaie , 
à  l'aide  duquel  le  gouvernement  s'acquittera  en- 
vers fes  fourniffeurs ,  en  les  autorifant  à  s'ac- 
quitter de  la  même  manière -envers  leurs  créan- 
ciers. Voilà  la  cause  première  de  l'ufure  en 
France  ,  &  fes  chefs  fe  la  diflîmulent  fi  peu  que, 
pour  juftifier  la  banqueroute  envers  les  porteurs 
des  mandats ,  le  miniflre   de  l'intérieur  allégua 
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<fae   la   ci$($Uatiûn  finie  fuçceffiyc  ^.papifrr 
.monnaie  avou  contraint  le  commerce  intéfimr  à  ne 
iravailU/QV^AV  COMPTANT.  Ce  mioiftpe  étoit  mal 
.informé,  car  je  fais  ,qu*il  y  a   tels  négocians 
étrangers  qui  f p^t  encore ,  ua  cré4  it  de  deux , 
de  trois,  .&  quelquefpis  de  fix  mois    à  leurs 
correfpoadajis  fonçais.  Il  .çft  vrai  qu'ils  ;i'aç- 
xordent  cette  faveur  qu'a^u  petit  nombre  de  ceux 
dont  la  bonne  foi  a  été  mi(e  ^p  çrçufçt.pen- 
dant  le.  règne  du  papjier-imppnaie ,  ^  il  ,eil  éga- 
lement vrai  que  plufieurs  l^abitans  de  la.Fxiance 
xxnt  réfifté  à  ct«e  tçrribiJe  épreuve;  u^ais  Ton 
|>£ut  conjeôurer .  fans  e^^agér^tion  que  le  crédit 
.qu'on  lui  accorde  ppur  fes  ^ch^us  au  dehprs , 
ift  en  général  quatre  pu  c^nq  fpis  plus  court 
.^qu'avant  la  révolution.  En.yoiçi  ^es  eSe^ts  :  Vf 
i^ricant  de   Lyon  ^chetoit  .alprs  (es  foÂes  à 
jquiAze.mois  de  crédit,  ^  çpmQie  il  vei^diMt  (es 
cioflFes  à  un  an  ,de  terme ,  U.pçuyAit.avjec  pe\i 
:d 'avances. faite  im  très^gr^^nd  çopKnerce.  Tout  a 
«changé  pour  lui,  A  peine  pbtient-il  ^ujourd'hip 
-une  confiance  de  trois  mois,  &  il  ne  ppgrroit 
-fe  présenter  dans  les  marchés  étxîingv.rs ,  qt^*ep 
offrant  le  même  crédit  .que /es  concurrens.  Cpmr 
ornent  &*étonner  après  cela  ,ii  je  cultiv^ueMr  qiû 
/ecueille  la  foie  dans  le  midi  de  la  F.r^nce ,  n'y 
^couve   plus  d'acheteurs   poiir    la  .mettre  ^n 
«uvre  ? 


Au  fufplu's ,  ce^  qû'oîï  a^èllc  le  cdiàmerc«^ 
tktétièuT  dVn  pays  eft  peu  de  chose  ,  cbmpii* 
rafivérhent'à   fes  tranfaÔiônls  domeftiqàesl  Sèà' 
jirbgres  lïîérîtent  farts  doute  d'être  étudiés,  nà'àîs* 
jîtutôt  cohuàié  fyniptoihè  q'ûé  cbmmè  caitfe  dé- 
p'r6ij)ërî<é.'  Qaôîqù'il  arrive  souvent "qu*il  en- 
devienne  tout-à-la-fois  effet  &  caufe,  ce  qti'il  y' 
a' dé  plus  digne  d*envîè  dans  fès  progrès,  c*eft 
liîoîns^  pïùt-être  la  créance  qu'obtient  le  peuple^ 
qui  s'y  livre ,  qiie  là  certitude  qu'à  mefurè  qull 
peut  fournir  davantage  aux  befoîns  dé  fes  voî- 
firis' ,  il'  eft  d'autant  mieux* à' portée' de  fatisfiire* 
lès  fïèhs,  Srqûè  fès  propres  cônfomiùateiûrs  au- 
gmentent' dans  urfe  proportion,  relative  à  fti 
àcliètéùï^é  dii  dehors.  Nul  doute',  par  exeifeprte, 
que'  leis  anglais  neconfomment  infiniment'  plus 
dé"  leurs  étôfi^s  de  laine  depuis  qu'ils  eh  empor- 
tent utie  quantité  double  ou  triple  (14).  On' 

(14)  Le  taux  moyen  de  leurs  exportations  eh  laP 
A^és  pendant  chatiuné  des  trois  .premières  années  de^ 
cé'sî^cle,  étoît'de  2,477,520 1.  st.  Il  est  de  5,o^9,8i3  1.  st.' 
pour  chacune  des  trois  dernières  années.  Or  y  comm^l^ 
Pévaliiàtioil'déspHx  se  fait  sur  le  registre  des  douanes 
d*kpf  es  Tancien  tarif  adopté  il'y  a  cent  ans  >  quoiqn'elli» 
dût  être  d'un  tiers  plùà  élevé,  vu  l'amélioration  des 
qualités  et  Taugmentation  survenue  dass  le  prix  des 
drapls,  il  J  a  tout  lieu  de  croire  que  les  anglais  ex^ 
portent  aujourd'hui  des  lainage^ pdut  une  somm^troit 


(  i6i  ) 
ne  fauroît  trop  fe  pénétrer  de  cette  vérité,  & 
tout  prince  éclairé  n'envisagera ,  pour  ainfi  dire, 
les  regîftres  de  fes  douanes,  que  comme  un 
document  très-précieux  pour  juger  fi  le  travail 
produâif  &  les  confommations  de  fes  fujets 
s'étendent ,  reftent  ftationnaires ,  ou  fe*  ralen- 
tiffent. 

Ceft  fur-tout  dans  ce  dernier  fens  qu'il  faut 
appliquer  à  la  France  républicaine,  tout  ce  qu'on 
vient  de  dire  ;  car  fi ,  comme  on  le  verra  ci- 
après ,  fes  relations  commerciales  ont  diminué 
de  plus  de  moitié  au  dehors,  il  cft  très-vrai- 
femblaWe  que  les  clafles  aifée«  ne  conforament 
pas  aujourd'hui  la  moitié  des  étoffes ,  des  meu* 
blés  &  des  vêtemens  qu'elles  confommoient 
avant  la  révolution.  Si  elles  ont  perdu  les  deux 
tiers  de  leur  ancien  revenu ,  elles  doivent  avoir 
d'autant  moins  de  jouifiances.  Le  parallèle  da 

fois  plus  forte  qu'au  commencement  de  ce  siècle,  et 
pour  une  somme  double  de  celle  que  retiroit  la  France 
par  l'exportation  de  ses  étoffes  de  soie  dans  le  tems  de 
la  plus  grande  splendeur  de  Lyon. 

Observez  que  la  manufacture  des  lainages  ,  est  Tune 
de  celles  qui  ont  fait  les  progrès  les  moins  rapides  en 
Angleterre,  et  qu'il  est  d'autant  plus  surprenant  que 
celle  des  colon#  n'y  ait  pas  nui ,  qu'il  s'y  fabrique  peut» 
être  cent  fois  plus  d'étoffes  de  coton  qu'il  ne  s^y  en  fa- 
brif  uoit  il  y  a  cent  ^ns. 


(  x65) 
peuple  polonais  avec  le  peuple  français ,  ou  de 
l'Irlande  avec  l'Angleterre ,  préfente  depuis  long- 
tems  la  démoriftration  de  cette  vérité. 

Je  ne  prétends  pas  dire  ^  au  réfte  ,  que  les 
français  en  foi ^nt  déjà  arrivés  à  Tappauvriffe- 
ment  du  peuple  polonais  ;  car  il  eft  évident  qu^ls 
fe  fuffifent  encore  pour  les  vêtemens  groffierç 
de  la  très  -  grande  majorité  de  leur  population. 
Mais  comme  les  tranfaâions  qui  en  réfultent  au 
dedans ,  font  beaucoup  plus  coniidérables  en 
valeur  que  celles  du  dehors  ,  il  s*enfuit  que 
c\&  fur-tout  à  regard  de  fes  tranfaûions  flo- 
meftiques  que  la  république  doit  éprouver  les 
effets  défàftreux  de  Tanéantiffement  du  crédit," 
&  j'eB  infère  que  lo^s  même  que  ces  dernières 
n'aiiroient  diminué  que  de  moitié,  il  eft  très-' 
vraifemblable  qu'elles  exigent  infiniment  plus 
de  numéraire  effeâif  qu'autrefois. 

On  en  trouve  une  efpèce  de  preuve  dans  les 
lamentations  croisantes  des  français  fur  fa  ra- 
-reté,  malgré  toute  l'argenterie  ^es  églifes  ,  & 
Hnimenfa  quantité  de  valflfelle  qui  fembloient 
devoir  fuppléer  en  partie  aux  efpèces  écoulées 
ou  enfouies.  Ils  se  Jcfolent  plus  que  jamais  de 
cette  difparition  du  numéraire  ;  mais  ils  devroîent 
bien  plu  s  s'affliger  de  celle  du  crédit.  Qu'ils 
jetent  les  yeux  sur  la  Grande-Bretagne.  Elle  a 
eu  le  bon  efprit  de  reconnoître  que  les  efpèce^ 
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métalliques   n^etant   qû^un    caphal  abrolumënt 
mort,  il  fuffit  d'en  avoir  lâ  quantité  néceflaîre 
pour  folder  lés  échanges,   &  qu'on  peut  au' 
befoin ,  le  doubler  par  l'expédient  des  billets  de 
Ixanque  qui  en  font  toutes  lés  fôriftions  ,  8^  ne  ' 
font  point  une  valeur  morte  comme  lés  métaux 
précieux.  Il  eft  cependant  certain ,  qu'avec  un 
»  numéraire,  foît  en  métaux,  fpit  en  papier,. la 
moitié  moindre  de  celui  que  poffédoît  la  France, 
ce  peuple  fait  face  à  des  tranïaâiôns  pécuniaires" 
beaucoup  plus    étendues.  A' quoi  attribuer  ce 
miracle  ?  au  crédit ,  le  crédit  à  la  fecurité ,  celle- 
ci  à  la  liberté,  &  finalement,  la  liberté  au  ref- 
peû  pour  la  tci ,  devant  laquelle  fé  profternent 
ou  iléchiflent  les  anglais  de  toutes  les  clarfes.' 

C'eft  fur- tout  le  mépris  des  loix,  c'eil  leur 
înftabilîté  &  leur  violence  qui  depuis  quelques 
années  ont  anéanti  le  crédit  en  France  :  cela  ill^ 
fi  vrai ,  qu'en  déclarant  que  la  thifaurifation  y  . 
fcrmoit  la  bourjc  à  tous  Us  emprunteurs  ^hs  députés 
du  commerce  eurent  grand  foin  d'ajôiiter,  que 
cet  état  de  ckofes  était  le  produit  J^une  Joule  de, 
loix  violatrices  de  la  propriété^  everfives  de  tout 
crédit ,  &  qui  s^étoimt  fuccédées  avec  une  effrayant 
rapidités 

J'indiquerai  tout  à  l'heure,  d'autres  çaufes  dé 
l'anéantiffement  du  crédit  :  mais  commençons 
par  en  fignaler  l'un  des  effets  lés  plus  dèfaflreux; 


\ 


(  x65  ) 
c'éft'que  le  prix  du  dérail  s\û  élevé  peu  à  peu 
prefque  au  dogbiè  des  prix  en  gros.  Comment 
s'en  étonner?  Dés  que  l'entrepreneur  de  fabri- 
cation n^obtrent  liri-niême  qu'un  crédit  très- 
coiift  pour  fcs*  matières  premières ,  il  ne  peut 
pas  en  accorder  davantage  aux  marchands  aux- 
qîièls  iî  leslivre  après  les  avoir  ouvragées,  &  dès- 
lors  ces  derniers  font  forcés  d'ajouter  à  leur  gain , 
Tintérêt  de  leurs  avances.  Or,  cette  addition  doit 
être  énornié ,  pjLiîfquê,  vu  lé  taux  aâuél  de  Tin- 
térêt,  fi  la' marchandise  réftè  uiie  année  en  ma- 
gâân",  ce  seul  chônïmagé  les  expôferoit'  à  perdre 
le  quart  &  nîêiiie  le  tiers  dé  fâ  yarêùr  (15). 

(  i5  )  Le  marchand  de  détail  est  à-peu -près  sûr  d'un 
débit  journalier ,  et  ne  remplit  sa  boutique  qu'à  fur  et 
à  mesure  des  besoins  des  cliaîans.  Loin  d'en  recevoir  la 
loi,  il  la' leur  dicté,  et  ne  manque  pas  de  se  fa^re 
UBinttourser  par  eux  ',  l'intérêt  de  ses  avances ,  les  frais 
de  sa  -  patente  ;,  et  le  môntiint  de  sa  taxe  personnelle 
et  mobiliaire. 

Il  n'en  est  pas.de  même  des  négocians  en  gros^  qui , 
s'ils  se  hasardent  de  tems  en  tems  à  faire  des  acca- 
pafeméns  ,  ne  sont  poiAt 'assez  pécunieux  pour  pouvoir 
attendre  le-momentfav*rabic  à- la  vente;  Très^souvent 
ils  s^empressent  de  revendre  à  perte  ou  sans  gain,  soit 
pour  sauver  l'intérêt  exorbitant  qu'ils  perdent  durant 
l'intervalle ,  soit  parce  qu'ils  sont  alléchés  par  l'expec- 
tative de  faire  un  gain  plus  considérable,  sur  quelque 
autre  spéculation.  £h  un  mot  ^^^  Us' sont  proportionnel- 


(  366  ) 

Une  corféqiience  non  moins  déplorable  ,  cVft 
que  perfonne  n'cfe  former  Jés  dcpôts;  que  les 
entrepreneurs  ne  travaillent  qu'à  mefure  des  de- 
mandes, &  ne  fe  hafdrdent  point  à  accumuler 
des  produits,  accumulation  qui  eft  la  vraie  me-: 
sure  de  la  profpérité  d'ur  peuple, 

S\\  falloit  en  croire  le  légîflateur  Craffous  , 
&  la  plupart  de  fes  collègues,  l'intérêt  ufuiaire 
dont  Ton  fe  plaint,  n'auroit  d'autre  caufe  que 
la  ranté  de  l'argent.  Celle-ci  doit  y  contribuer 
fars  doute  ;  mais  D,  Hume  a  très-bien  établi  que 
l'intérêt  lie  l'aigent  eft  moins  eri  raîfon  de  fa 
rareté,  qu'en  raifon  du  profit  qu'on  peut  en 
tirer,  &  que  ce  profit  eft  toujours  plus  fort, 
là  cîi  les  arts  utiles  font,  dans  l'entance  ou  dans 
la  décadence.  Il  eft  fingulier  qu'en  faifant  Ténu- 
mératîon  des  caufes  qui  renchériflent  l'intérêt» 
cet  habile  homme  ait  oublié  la  principale  de 
toute  ,  favoir  la  défiance  des  prêteurs  dans  les» 
loix  qui  autorlfent  &  garantîflcnt  leurs  tranfac- 
tîons.  Inftruîts  par  leur  propre  expérience  ,  les, 
députés  du  commerce,  français  ont  réparé  cet 
oubli  en  s'élevant  par  d.flvis  tout  contre  la  ver- 


Ifment  plus  pauvres  ou  beaucoup  plus  pressés  de  réa- 
liser que  les  petits  marchands  ;  et  voilà  comment  la 
différence  considérable  qui  existe  entre  les  prix  en 
gros  et  en  détail  ^  s'explique  encore  par  l^usure. 


fatîlîté  des  loîic  qui  n'ont  ceffc  dé  préfcnter  au 
prêteur  de$  chances  de  malheur  inconnues  au- 
paravant»  «  Elles  rautorifent,  difent-ils,  à  s'en 
dédonrmagef  à  l'avance  par  un  plus  haut  inté- 
rêt 9  qui  doit  s'accroître  comme  le  danger  lui- 
même  9  jufqu'à  ce  que  les  chances  défavorables 
fe  refufant  à  tous  les  calculs  de  la  prévoyance 
humafllk  il  n'y  ait  plus  d'autre  remède  à  tant 
d^immoraliti  que  la  théfaurifation  qui  ferme  la 
bourfe  à  tous  les  emprunteurs.  » 

C'efl  en  rappelant  Cufagcfcandalttix  du  papier- 
monnaie ,  que  les  députés  du  commerce  s'expri- 
mèrent amfi  9  &  reconnuirent  <«  qu'il  avoit  fubf- 
titué  la  délpyauté  à  la  bonne  foi ,  le  vict  à  la 
vertu  y  &  introduit  ^  dans  toutes  les  claffes  de 
la  ibciété ,  la  corruption  la  plus  effrénée ,  timr 
moraliii  la  plus  révoltante  (i6).  » 


(  i6)  Tels  seront  les  effets  inévitables  d'un  papier- 
monnaie  émis  par  l'administration ,  sur-tout  lorsque^ 
celle-ci  en  forcera  le  cours  ,  et  autorisera  le  débiteur  à 
se  libérer  avec  dos  valeurs  inférieures  aux  stipulations. 
Le- fameux  Brissot  est  l'un  des  français  qui  a  le  plus 
reproché  aux  peuples  des  Etal-Unis  de  TAmérique  , 
d'avoir  dégénéré  de  la  bonne  foi  qui  les  avoit  carac- 
térisés. S'il  s'étoît  donné  la  peîne  de  remonter  à  la 
source  de  cette  dégénérât.]' on ,  dont  malheureusement 
les  traces  durent ,  et  dureront  long-tems  encore  ,  il 
Tauroit  trouvée  dans  l'émission  du  papier-monnaie* 


Qu'il  eft  affligeant  de  voir  que  cette  îmmo^ 
ralitc  a  fait  de  nbuvta'ux  progrès  chez  la  plu- 
part des  français  qui  continuent  lé  commercé! 
«  Il  eft  livré  à- des  Hommes  si  immoraux  ^  a* dît 
Roffée ,  le  14  mars  1798,  qu'on  né  peut  pren- 
dre trop  de  moyens  pour  les  écarter.  »  -i-  «<  Lé 


tant  provincial  que  continental ,  et  il  auroi^u  pré- 
server ses  compatriote^  d^aller  se  briser  contré  cet 
écuèil.  En  prenant  la  peine  d'ouvrir  l'histoire  publiée' 
par  Ramday  ,  il  auroit  lu  ce  qtfi  suit  : 

«  The  evils  of  depifeciation  4ïd  not  terminate  wift 
the  war  ;  they  extcnd  tho  tbe  présent  hôtir.  That  the, 
helpless  part  o£  the  comtaunity  .  were  legislatively 
deprived  of  their  property ,  was  among  the  lesser  evils 
which  resulted  from  the  légal  tender  of  the  depreciated 
bîlls  of  crédit.  The  inîqnity  of  the  laws  estfang'ed  thé 
minds  of  manyof  the'citizens  froni  the  hàbîtls  aAd  loV5 
of  justice. 

»  The  nature  of  obligations  was  so  far  changed , 
thathe  was  reckoned  the  honestest  màh ,  who  froih  prin- 
ciple  delayed  to  pay  his  debts.  The  mounds  whîctf 
government  had  erected  to  «ecure  the  observance  oF 
honesty  in  the  commercial  intercoursè  of  man  with* 
nian,  were  broken  down  5  trulh^  hohour,  and  justice 
were  swept  away  by  the  overflowing  déluge  of  legiï 
iniquity  ,  nor  bave  they  yet  assumed  \heir  ancient  anal 
accustomed'  seats.  » 

En  lisant  ce  passage  ,  on  serôit  presque  tenté  dé 
croire  que  les  députés  dû  commercé  français  n'ont  fait 
ique  le  traduire  mot  à  niot 


^nSnc^ûrmnrfif^onta  Gauthier  quelqwes  jours 
japrçs;  il  en  r^e  un  autre  à  détruire,  c'efF celui 
fur  Lquel  Cmmoralhé  s'eft  aflife.De  tputes  parts 
la  corruption  nous  environne;  c'çft  un  torrent  • 
.qu'aucune  digue  n'arr$te.  Encore  un  moment  de 
retard ,  &  il  va  enj^louiir  la  génération  qui 
^^'élèye.  »    . 

Ls  mcme  jour  qix  il  jeta  ce  cri  d'alarme  dans 
Je  çoiiifeil  des  cinq -cents,  Harmand  déclara 
ji  celui  des  anciens ,  qu'il  ne  :^oyoit  plus  d'au- 
^t^e  digue  à  pppofer  à  l'imqioralité  croiiTante  de 
]à  claiïe  qui  fe  livre  au  commerce ,  que  d'imiter 
.ceux  qui  avqiiept  occupé  le  trône  renverfé.  Il  cita 
redit  de  1609,  par  Henri  IV,  «  On  y  voit,  dit- 
il  •  ^^6  9  càmtnk  de  nos  jours ,  les  troubles  po- 
litiques ^ayoient  oçcafioc^né  une  ^r^nde  corrupr 
jjon  de  mpeiirs  ,.&  vme  licence  .telleipent  défor- 
4)0/7  née  ,  fur-tfOUt  dans  le  comtnerot ,  que  les  fa- 
ipilles  &  l'état  en  étoient  troublés ,  .&  que  pour 
^n  faire  çeiTer  les  ^éfordres  &  les  crimes,  il  étoit 
inft^nt  4e  recçiprir  à  des  peines  féyères  contre 
]^es  banqiuro.utiers  frauduleux,  >» 

On  n'héûta  pluS;à  décréter  la  çQnuraiuie  prfr 
corps  ^  que  les  économises  avoient  réuflià  faire 
Supprimer  enmême-tems  que  les /^/(ww^j/Cétoit 
fans  doute  une  mefure  iodifpenj&ble  pour  réta- 
l>lir  quelquexonfiance  dans  les  tranfaûions  com« 
4nerciales;  mais  je  ne  fais  par  quelle  fatalité  ,  les 
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légîflateurs  aâuels  dé  la  France  ne  Tavent  réui&r 

que  dans  le  mal  ^  ou  ne  fongent  jamais  au  re« 
mède  /que  lorfqu'il  devient  pire  que  le  mal 
même.  Peiu«on  imaginer  en  effet  ^  unie  préten- 
tion plus  fcandaleufe  de  leur  part ,  que  celle  de 
mettre  fin  à  PimmoralitcAts  individus,  en  réta- 
bliflantremprifonnement  pour  dettes,  au  moment 
cù  rétat  lui-même  eft  en  banqueroute  ouverte, 
vis-à-vis  de  l'univerfalitc  des  français  qui  ont  des 
dettes  ?  Conçoit#»on  une  immoralité  plus  révol- 
tante que  celle  de  les  faire  traîner  en  prifon  ^ 
s'ils  s'acquhtent  envers  leurs  créanciers,  avec 
le  papier  appelé  bon  ,  à  Taide  duquel  Tétat  s'ac- 
quitte envers  eux? 

L'un  des  députés  qui  paffe  pour  le  commer- 
çant le  plus  expérimenté  des  deux  confeils ,  a 
fort  bien  développé  rinjuftice  extrême  dé  réta- 
blir la  contrainte  par  corps  à  une  époque  où  le 
gouvernement  fe  liquide  de  cette  manière.  Il 
repréfenta  que  «  la  mafle  prefque  entière  des 
citoyens  a  une  part  dans  ce  capital  ainfi  liquidé. 
Quel  eft  celui  qui  n'eft  pas  créancier  direft  ou 
indireû  de  la  république  ?  demanda-t-il  ;  quel 
eft  celui  qui  n'eft  pas  liquidé  ou  créancier  d'un 
liquidé  ?...  Quel  peut  être  aujourd'hui  le  fort  de 
cette  maffe  immenfe  de  citoyens  intérefles  dans 
la  liquidation  de  l'état  ?...  Cependant  vous  venez 
de  rétablir  la  contrainte  par  corps  ^  &  elle  frappera 
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inévitable  ment  fur  beaucoup  d'individus  qui  fe- 
ront d'inutiles  efForts  pour  ^'acquittet,  tant  que 
pourra  durer  la  dépréciation  aôuelle  des  im- 
meubles &  des  créances  lur  Tétat...  Ici  Torateur 
récapitula  tout  ce  que  les  loix  exigent  du  citoyen 
français  ;  s'il  éft  cnancier  de  l'état ,  dit-il ,  en  rai- 
fon  de  la  liquidation  qu'il  fubit,  fans  être  payé 
de  rintérêt  qui  lui  efl  alloué  fur  le  capital  réduit  ; 
s*iî  eft  débiteur  en  raifon  de  fes  engagemens  av  «nt 
&  pendant  le  règne  du  papier-monnaie  ;  s'il  efl 
dans  le  commerce^  en  raifon  de  fa  liberté  aujour- 
d'hui compromife  ;  s'il  eft  contribuable ,  en  raifon 
de  fa  fortune  apparente,  qu'on  peut  mieux  ap« 
peler  aujourd'hui  une  fortune  nominale  ;  s'il  eft 
propriétaire  ,  en  raifon  de  la  dé{î>réciation  des 
créances  fur  l'état  &  du  prix  des  immeubles. . . 
C'eft  cette  récapitulation  qu'il  termina  par  ces 
mots  :  «  En  exécution  &  par  non  exécution  des 
loix  &  arrêtés ,  tout-à-la- fois  on  fait  &  on  ne 
fait  pas,  on  ordonne,  on  demande,  on  réduit 
les  rentes,  on  impofe,  ma  met  des  garnifers,  on 
emprifonnera pour  dettes  \  on  W^uiàt&l  on  liquidé 
encore ,  &  cependant  on  ne  paie  rien,  h 

Ainfi  parla  Lecoulteux,  le  5  avril  1798,  & 
fans  doute  qu'il  eût  été  moins  alarmé ,  s'il  ne 
s'étoit  agi  que  du  décret  qui  autorife  Cemprifon-- 
nement  pour  dettes  ;  car ,  vu  le  nombre  de  débi- 
teurs infolvables ,  il  eft  impoflible  que  les  juges 


fongent  à  Texëcuter  :  ils  auroîent  beau  en  remplir 
toutes  les  prifons  de  la  France ,  elles  n*y  fuffi- 
roient  pas. 

Le  difcours  de  ce  député  nous  difpenfe  de  rien 
ajouter  fur  rimpofïibllité  oîi  eft  le  gouvernement 
français  de  ramener  la  moralité  dans  les.  engage- 
mens  pécuniaires,  tant  qu'il  fera  hors  d'état  d'ac- 
quitter les  fiens ,  &  fur  l'impoilibilité  non.  moins 
grande  de  réduire  l'intérêt  de  l'argent,  tant  qu'on 
n'aura  pas  arrêté  le  débordement  d'immoralité 
dont  il  fe  plaint ,  &  qui  a  fait  du  commerce  une 
efpèoe  de  coupe-gorge. 

On  ne  fauroit  trop^le  répéter  :  il  faut  toujours 
remonter  aux  afiignats  cqmme  à  la  principale 
fource  de  ce  fléau  r.mais  ce  que  Dupont  appelle 
avec  raifon,  \ts Jeçoujjcs Mmoralifanus  delà  ré- 
volution ,  font  auffi  le  produit  combiné  d'une 
foule  de  loix  qui  femblent  n'avoir  été  calculées 
gue  pour  appeler  fur  le  peuple  français  tout  ce 
qui  pouvoit  le  ççrrompre  ^&:  lui  ôter  fon  jça- 
raâère  naturellement  ouvert  ,défmtéreffé&  con- 
fiant. C*efl:  ainfi,  par  «emple,  qu'afîn  de. faire 
difparoître  ttffigu  du  dernier  roi,  on  a  transformé 
les  cloches  des  églifes  en  monnaie  de  cuivre. qui 
n'a  pas  intrinsèquement  le  tiers  de  fa  valeur 
nominale.  Ces  fortes  de  fraudes  trompent  un 
certain  tems  le  piîtit  peuple;  ipais  il  ne  ,tarde 
guère  à Içs découvrir,. ÔC^fioit  pre.f<JU€  tou^pur^ 
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par  fe  Jes  exagérer.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  foit  à 
Paris ,  foit  dans  les  provinces  >  les  jacobins  eux- 
mêmes  donnent  univerfellement  la  préférence 
aux  anciennes  pièces  d'un  fou  &  de  deux  fous  , 
quoiqu'elles  contiennent  encore  moins  de  ma-* 
tière  que  celles  du  gouvernement  républicain. 
Auffice  derqier.  vient-il  de  prendre  la  réfolution 
de  repomper  toutes  les  monnaies  de  billon,. 
vieilles  ou  nouveljes ,  &  comme  il  s'engage  à 
ne  plus  les  émettre,  elles  ne  pourront  lui  fervîr 
qu'à  faire  de3  canons ,  en  attendant  fans  doute 
qu'on  fonde  ceux- ci §K>ur  en  faire  de  nouveau 
des  cloches. 

L'émiflion  de  ce  billon  peut  nous  fervir  à  ex- 
pliquer le  renchériffement  de  la  main-d'œuvre 
dont  nous  allons  bientôt  parler  ;  en  effet ,  fi  la 
monnaie  de  cuivre  avec  laquelle  on  paie,  en  tout 
ou  en  partie  ^  l.e  travail  des  journaliers  ne  con-* 
.  tient  intrinsèquement  que  quatre  dixièmes  dç  f«i 
valeur  nominale,  il  étoit  tout  fimple  qu'ils  s'en 
dédonjmageaffent ,  en  augmentant  de  quatre  à 
cinq  dixièmes  le  prix  de  leurs  journées.  Refte  à 
favoir  s'il  fuffira  de  faire  difparoître  cette  faufle 
monnaie  pour  ramener  les  falairçs  à  leur  ancien 
taux. 

Comme  le  gouvernement  la  reprend  en  acquît 
de$  contributions ,  &  comme  cette  reprifè  l'ap-» 
pçUe  '4  un  façrifiçç  de  44  millions ,  il  a  imaginé 
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d€  s'en  dédommaget"  fur  les  autres  monnaies, 
en  fubflituant  à  la  dénomination  de  ti^re  celte 
éd  franc  ^  &  en  ordonnant  quiè  telui-ci  feroît 
égal  à  une  livre  trois  deniers  toufhois  ;  de  ma- 
nière que  l'ancien  écu  de  6  livres  ne  vaut  plus 
que  5  francs  90  centimes,  foit  5  livrés  i8  fous. 
.  Lé  prétexte  de  cet  étrange  dé{:ret  fut  de  fevo- 
rifer  le  nouveau  calcul  décimal  i  mais  le  but  réel 
étoit   d'augmenter    imperceptiblement  d'un    & 
trois  quarts  poiu:  cent,  la  maâe  de  tous  les  iitt- 
pots ,  en  les  exigeant  fur  le  nouveau  pied  moné* 
taire*  Il  pourroit  fort  bidUarriver  cependant  que 
le'fifc  fe  trouvât  pris  dans  fes  propres^  filets }  car , 
comme  en  forçant  l'adoption  de  cette  nouvelle 
échelle  y  il  faudra  qu'il  en  fafle  lui-même  ufage 
avec  fes  foumiffeurs&  fes  employés  j  &  comme 
il  dépenie  quatre  ou  cinq  fois  plus  qu'il  ne  re- 
çoit*, il  fif^ue  de  perdre,  en  fin  de  compte,  à  cette 
efcroquerie  ,  trois  ou  quatîre  fois  plus  qu'il  n'ivoit 
efpéré  y  gagner.  * 

Ce  qu'il  y  a  de  pire ,  c^eft  que  cette  nouvelle 
révolution  monétaire  eft  déjà  devenue^la  fourte 
d'un  gain  très-illicite  pour  les  agioteurs  capables 
d'en  fuivre  toutes  les  phafes ,  &  de  tendre  des 
pièges  aux  hommes  fimples  qui ,  en  contraôant 
une  dette  dé  600  livres ,  àvoient  cru  bonnement 
pouvoir  s'en  acquitter  avec  cent  écus  de  6  îiv. 
On  affure  qu'à  force  d'avoir  été  trompés  >  la  pUi- 
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part  des  français  font  aujourd'hui  fur  leurs  gardes; 
&C  il  faut  convenir  que  rien  n'eftplus  néceffaire, 
puifqu'à  la  Iranfmiffion  de  clîaque  pièce  dV- 
gent,  ils  ne  peuvent  fe  préferver  d*un  procès 
que  par  un  accord  préalable  qui  confifie  à  favoir 
fi  elle  fera  donnée  ou  reçue  en  livrés  ou  en  francs, 
&  fi  Ton  offrira  de  la  monnaie  de  cuivre  pour 
le  compte  du  paiement.  Comme  cet  accord  eft 
encore  plus  difiicilc ,  &  plus  compliqué  pour  les 
monnaies  d'or,  on  agite  déjà  dans  le  corp^  légif- 
latif  la  convenance  de  les  abandonner  à  leur 
valeur  intrinsèque,  de  dimonhifcrlts  louis  comme 
on  avoit  demoriétifé  le  papier -monnaie,  &  de 
laiffer  à  chaque  contraûant  le  foin  de  leur  affigner 
une  valeur  quelconque  fur  le  marché.  Cette  me^ 
•  fure  ne  fera  pas  la  moins  défaftreufe  ;  mais  on 
verra  dans  la  suite  qu'elle  efl  devenue  prefque 
indUpenfabie. 

Je  n'ai  pas  tout  dît;  car  en  même  tems  que  les^ 
légiflateurs  français  ont  bouleverfé  la  valeur 
nominale  &  intrinsèque  des  monnaies^  en  même 
tem$  qu'ils  fe  font  avlfés  de  faire  rivalifer  Técii 
de  6  liv.  à  çiKgie  royale,  par  l'écu  de  y  francs  à 
l'effigie  die  la  république  ,  lequel  contient  beau- 
coup plus  d'alliage  que  les  anciennes  monnaies 

d'argent  ('ty)  ,  ils  ont  eu  la  fiintaifie  d'altéreç^ 

^ — ..    I   - 1  -^ 

(17^  ViUç.r3  8*ea  pat  plaiat  avep  Ip  ton  du  ^arcasmç,. 
le  i4  octobre  i73&>  en  ce&tcroie»;  <c  Jl  jgi'p^t  ppÂof  ^ 
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îiiiflî  tous  les  poids  admis  dans  le  commercîe ,  & 
de  remplacer  la  mefure  de  raurit  par  une  nouvelle 
"fnefure  appelée  mhrc  Comme  cette  dernière  efl 
d'un  cinquième  plus  foible ,  la  plupart  des  col- 
porteurs &:  des  petits  marchands  fe  font  emprefles 
de  l'adopter ,  &  fans  fe  croire  obligé  d'en  indi- 
quer la  différence  à  l'acheteur^  ils  ont  délivré 
cinq  ou  dix  mètres  d'étoffes  à  tel  de  ces  derniers 
qui,  après  avoir  payé  pour  5  ou  10  aunes ^  vé- 
rifioit  enfuite  qu'il  n'en  avoit  reçu  que  4  ou  8. 
Il  n'eft  pas  befoin  d'ajouter  que  dans  les  fré- 
quentes réclamations  qui  en  font  nées ,  les  juges 

.  ont  toujours  prononcé  d'après  le  décret  qui  or- 
donne aux  bons  citoyens  de  n'employer  que  les 
mefures  ripublicainej.  On  cite  à  cet  égard  dés  traits 
de  filouterie  qui' figureront  un  jour  fur  la  fcène 
dramatique  ;  maïs  quelque  piquans  qu'ils  foient, 
&  bien  qu'ils  appartiennent  à  mon  fujet ,  je  n'ai 

I  pas  le  courage  d'égayer  ce  tableau  de  la  démo- 
ralifation  d'un  peuple  entier. 

Terminons  ce  qui  concerne  ici  cette  nouvelle 

pays  où  le  principe  de  l'économie  politique  ,  ne  touchet 
pas  aux  monnoies ,  ait  été  plus  mal  suivi  qu'en  France ^ 
.sur-iout  depuis  la  révolution.  Il  falloit  sans  doute  faire 
disparoitre^les  signes  de  l'esclavage  ,  H  les  remplacer 
par  ceux  de  la  liberté  ;  mais  la  politique  ejngeoit  peut- 
^/rd,  ainsi  que  l'intérêt  de  commerce  ,  qu'on  en  laisaâi 
"  ie  titre  ^t  le  poida.  )> 


mefure^  dont  on  bnifque  Tadoptlon.  par  tous  les 
moyens  poflibles  (l8),  en  obfervant  qu'elle  a 
çonti-ibué  peut-être  plus  qu'on  ne  penfe  au  ren- 
chériffement  des  étoffes, de  fabrique  frarçaiife. 
Quoique  la  quantité  ait  diminué  en  longueur  Se 
en  largeur ,  elles  font  reftées  â  leur  premier  prix^ 
par  les  mêmes  circonftances  qui  empêchèrent 
la  main-d'œuvre  de  redefcendre  à  fon  ancien  taux, 
lorfque  le  numéraire  fucçéda  tout-à-coup  aux 
affignats.  Il  eft  vrai  que  le  direâoire  en  a  été  la 
première  victime ,  en  raifon  des  fournitures  qu'il 
achète  pour  les  armées,  &  peut-être  eft-ce  à 

(  18  )  Voici  l'eiclrait  du  dernier  rapport  à  ce  fiujet.  II 
a  été  prèsenlé  par  naubermcsnil,  le  24  septembre  1798. 
«  Nos  nouvelles  mesures  ne  doivent  trouver  d'opposî- 
tîon  que  dans  les  anciennes  hHhi'u  l^s  ,  ou  dajis  la  pa- 
resse. II  est  de  fa  plus  pressante  nécessité  d^  terminer  la 
lutte  entre  la  routine  et  la  raison  ,  la  mauvaise  foi  et  Vé^* 
qui  té,  l'aune  et  le  mètre .  .  •  Hâtons  le  moment  qui  doit 
faire  disparoître  cette  variété  de  mesuras,  demi^'r  resir 
du  régime  féodal.  C'e^t  une  inatitufion  républicaine 
comme  r annuaire ,  etneus  devons  1  s  favoriser  toutes, 
parce  qu'elles  marchent  toutes  fi  un  même  but.  Celui  des 
poids  et  mesures  est  d'étalJlir  l'ordre  et  la  bonne  foi 
dans    le  commerce  et  les  transactions.  » 

C'est  cette  institution  républicaine  que  les  rois  de 
Prusse  ,  de  Danemarck  et  le  grand  -  duc  de  Toscane^ 
sont  vivement  pressés  par  le  directoire  français  de 
Touloir  bien  introduire  dans  leurs  états. 
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iêh  qu'il  faut  attribuer  Tardeuf  qu'il  met  à  fâird 

adopter  (es  mètres  &  fes  grammes  par  toutes  les 
puiffances  neutres ,  en  leur  propofant  à  cet  effet 
\\n  congrès  de  favans. 

•  Ce  que  nous  venons  de  voir  des  progrès  de 
la  mauvalfe  foi ,  nous  fignale  en  même  tems  la 
dernière  &  peut-être  la  principale  caufe  de  ceux 
de  Tufure ,  c'eft  que  le  prêt  èft  aujourd'hui ,  à 
Paris ,  un  véritable  jeu  de  ha/ard ,  jeu  dont  les 
rifques  font  incalculables,  vu  qu'il  n'y  a  que  très- 
peu  d^emprunteurs  qui  ne  foient  pas  fournîfleurs  . 
du  gouvernement ,  ou  croupiers  de  ces  four- 
nifleiirs.  On  compte  cependant  encore  dans  la 
capitale  quelques  maifons  de  commerce  qui  fe 
font  févèrement  interdites  toutes  efpèces  de  re- 
lations avec  ces  deux  clafles  de  joueurs ,  &  ce 
font  prccifément  ces  maifons  qui  trouvent  à 
feire  efcomptcr  leur  papier  à  trois  quarts  pour 
cent  par  mois ,  tandis  que  les  autres  ne  peuvent 
réuffir  à  faire  efcompter  le  leur  qu'à  i  ou  3 
pour  cent.  Voilà  ce  que  n'avoit  point  ofé  dire 
l'écrivain  dont  j'ai  fait  mention  page  354  ,  & 
<iui  s'étoit  cependant  xhargé  d'expliquer  ce  con- 
trafte. 

Comment  s'étonner  d'une  pareille  différence, 
û  l'on  fe  rappelle  que  ces  fourniffeurs  ont  été 
frauduleufement  acquittés  l'année  dernière  en 
mfcriptiofhs ,  &  l'année  précédente  en  mandats  ? 


Afin  de  compenfer  Jes  rifques  toujours  plus 
grands  qu'ils  courent  à  cette  loterie,  le  gouver- 
nemant  a  dû  multiplier  de  plus  en  plus  le  nombre 
des  gros  lots ,  Se  l'attrait  de  ce  bénéfice  immenfe 
.les  pouffe  à  offrir  à  leur  tour  un  intérêt  pro- 
portionné pour  les  fommes  qu'on  leur  confie , 
ou  pour  les  crédits  fi  hafardés  qu'on  leur  accorde» 
dn  voit  maintenant  que  le  corps  légiflatif  qui 
jette  périodiquement  les  hauts  cris  fur  les  pro- 
grès de  la  mauvaife  foi ,  fur  ceux  de  Fufurc ,  & 
fiir  les  conditions  onéreufes  qu'impofent  les  four- 
niffeurs,  ne  devroit  s'en  prendre  qu'à  lui  feul, 
c'eft'à-dire ,  aux  diverfes  banqueroutes  qu'il  a 
fucceffivement  permifes  ou  décrétées ,  &  à  cette 
foule  de  loix  rétroaûives  -qui  tiennent  toutes  les 
fortunes  en  échec ,  tous  les  capitaliftes  en  dé- 
fiance. 

Autant  il  étoit  aifé  de  remonter  aux  fources 
de  l'ufure ,  autant  il  feroit  difficile  de  calculer 
à  quelle  époque  &  par  quelles  circonftances 
l'intérêt  de  l'argent  reviendra  en  France  à  fon 
ancien  taux.  Par-tout  ailleurs  on  le  pourrolt  peut- 
être  ;  mais  comment  y  réuffir  avec  un  peuple  fi 
diffemblable  de  tous  les  autres  ,  principalenïent 
pour  ce  qui  le  guide  dans  {ts  opinions  finan- 
cières ?'Ne  l'avons-nous  pas  vu ,  dans  moins  ^an 
fiècle ,  cliânger  deux  fois  fon  or  &  fes  meubles 
contre  un  papier  pareÙ  aux  feuilles  que  difper^- 
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foitla  Sybille?  Sans  doute  qu'elle  ne  pourra  pki 

lui  faire  croire  à  Tes  oracles  avant  que  le  fou* 
yenir  des  Àflignats  foit  entièrement  effacé  ;  mais 
cela  arrivera  plutôt  ou  plus  tard  ^  &  qu'alors  un 
nouveau  Lav/  fe  prëfente  ?vec  quelque  fyftême 
de  papier- monnaie  bien  neuf,  bien  brillant ,  bien 
inintelligible;  qu'il  lui  donne  un  air  de  gran- 
deur; qu'il  promette  à  fes  feâateurs  une  fortune 
cploffaU;  qu'il  trouve  un  certain  nombre  d'hommes 
de  finance  qui  s'entichent  de  fon  fyftême ,    qui 
le  prônent  &  qui  l'adoptent ,  on  peut  être  sûr 
que  ce  fera  un  nouveau  talifman  pour  les  fran- 
çais ,  qu'ils  fe  livreront  encore  au  rêve  d'une 
jhrtunc  coloJfaU ,  &  fe  réveilleront  fort  étonnés 
d'avoir  pu  être  la  di|pe  d'un  troifième  charlatan, 
&  tout  prêts  à  retomber   dans  les  filets  d'un 
quatrième.  Si  avec  un  pareil  peuple ,  il  n'étoit 
pas  téméraire  de  le  juger  par  l'expérience  des 
autres,  &  de  prétendre  calculer  les  viciflîtude^ 
prochaines  de  la  hauffe  ou  de  la  baiffe  de  l'inté- 
rêt, je  cioirois  entrevoir  plufieurs  mefures  qui, 
en  les  adoptant  ûmultanément ,  fe  oient  de  na- 
ture à  réduire  en  peu  de  tems  l'intérêt  à  fon 
ancien  taux ,  lors  même  que  la  maffe  du  numé- 
raire métallique  auroit  diminué  de  plus  de  moi- 
tié ;  mais  le  moment  n'eft  point  encore  venu  de 
les  indiquer  ,  puifque  les  deux  premières  font 
la  reftauration  du  roi  légitime  &  la  reititution 


de  toutes  les  terres  confifquees,  !1  me  fiifîît 
d'avoir  établi  que  la  rareté  de  Purgent  y  contribue 
beaucoup  moins  qu'on  ne  le  penfe.  (19) 

(19)  Bailleul  est  jusqu'ici  le  premier  c|ui  paroisse  s'^en 
être  douté  ,  et  il  l'a  très-bien  indiqué  dans  le  discours 
suivant^  en  date^du  8  août.  «  Aujourd'hui  la  quotité  du 
numéraire  est  diminuée^  les  impôts  ordinaires  s'élèvent 
au  vt^me  taux  que  sou6  l'ancien  régime  ;  le  en^'c^zV  n'existe 
plus.  On  paie  tout  au  comptant.  Les  affaires  se  font  dif- 
ficilement. Les  rentrées  sont  lentes.  Le  service  public 
souffre.  Les  marchés  sont  onéreux.  Quelle  peut  en  être 
la  cause  ?  Cest  la  cessation  du  crédit.  La  confiance 
est  une  espèce  de  tableau  magique ,  qui  multiplie  les 
ressources  et  les  capitaux ,  qui  unit  tous  les  citoyens  par 
le  lien  le  plus  actifs  qui  est  le  soutien  des  gouverne- 
mens  dans  leurs  pressans  besoins,  et  qui  féconde  leur 

puissance C^esi  le  crédit  pub Ih  qu'il  faut  s'attacher 

h  faire  renaUre  et  à  vivifier  parmi  nous. . .  N'ayons  donc 
qu'un  but,  qu'un  seul  bjit,  Je  rétablissement,  du  crédit» 
Que  ces  mots  soient  gravés  dans  cette  enceinte,  ainsi  que 
dans  nos  cœurs.  )>  '  «       ' 

Voilà  de  grandes  vérités;  mais  elles  ne  sont  pas  neuves, 
et  il  auroif  fallu  avoir  le  courage  de  les  dire  ,  le  00  sep- 
tembre 1797,  jour  où  la  république  porta  le  coup  de 
mort  à  son  crédit  par  le  fameux  décret  de  banqueroute* 
Ce  décret,  si  extraordinaire  en  lui-même,  l'est  encore 
plus  par  les  principes  qu'on  développa  pour  le  justifier  , 
et  il  méritera  un  chapitre  à  part  dans  les  annales  de  la 
grande  nation.  Ce  qu^il  y  a  de  plus  remarquable  dans 
le  discours  qu'on  vient  de  lire ,  c'est  qu'il  fut  prononcé 


(  ^9t  y 

Ce  qu*ôii  vient  de  voir  fur  îe  prix  exeeiCf  cle 
l'intérêt ,  explique  celui  des  marchandifes  fabri** 
quées  en  France  i  mais  leur  renehériffement ,  foit 
en  détail,  foit  en  gros,  s'explique  encore  pat  ta 
féconde  cau(e  indiquée  ci-devant,  l'exhauflement 
du  prix  des  falaires  dans  les  villes ,  oti  Porte 
nous  afTure  qu'ils  ont  double  pour  tous  lis  genres 
de  travaux,  • 

Ils  n'ont  augmenté  que  d'une  moitié  :  mais, 
cet  écart  eft  d'autant  plus  pardonnable  que  le 
tourbillon  révolutionnaire  a  tout  bouleversé 
avec  tant  de  rapidité  en  France ,  qu'il  eft  pref- 
que  impoffible  de  fixer  un  tableau  fi  mouvant. 
Qui  auroit  pu  s'attendre  à  ce  nouveau  phéno- 

par  le^  farouche  Badlleul ,  le  partisan  le  plus  déclaré  de 
la  guerre^  «ans  qu'aucun  de  ses  antagonîste9  s'avisât 
de  lui  observer  ijue  le  rétablissement  du  crédit  dépea<^ 
doit  exclusivement  de  la  possibilité  de  réduire  les  dé- 
penses au  niveau  des  revenus^  que  si  cette  réduction 
étoit  encore  possible ^  elle  ne  pouvoit  l'être  que  par 
le  rétablissement  de  la  paix,  et  que  c^é toit-là  le  mot 
qu'il  falloit  graver  dans  l'enceinte  des  consisils  de  la 
France.  La  gazette  directoriale  est  la  seule  où  l'oa 
trouve  de  tems  en  tems  ce  mot  de  paix  ;  mais  elle  r\m 
l'emploie  jamais  que  pour  montrer  que  ce  bienfait  tient 
tout  entier  k  la  libéralité  des  subsides  que  demi^nde  le 
gouvernement ,  et  pour  affirmer  que  la  clef  qui  ou-^ 
vrira  la  trésçrerie^  deviendra  celle  qui  fermera  le  temple 
4e  Janus^ 


èiètie  ,  en  lîfant  le  tarif  que  puMia  Saînt-Aubîn 
H  y  a  trois  ans  ,  &  qui  conftitoit  que  les  falaires 
delà  plupart  des  ouvriers  des  villes,  étoîent  alors 
de  moitié  moindres  qu'avant  le  papier-monnaie  ? 
Comment  fe  faiwl  qu'its  aient  quadruplé ,  ou 
tout  au  moins  triplé  dans  un  fi  court  intervalle? 
Ceft  néanmoins  ce  dont  s'eft  plaint  le  même  au- 
teur, dans  un  écrit  qui  fait  un  fi^ngulier  contrafté 
avec  le  premier.  En  cherchant  à  y  expliquer  le 
haut  prix  des  vins ,  il  Tattribue  h  r^ccroiffement 
fubit  de  la  confommation  qu^en  ont  fiaite  les 
ouvriers  ,  lorfque  de  i5  à  no  fous  qiiils  gagnaient 
vtrs  la  fin  des  ajffignats ,  ils  fc  fane  vus  tout  Jtun 
couppayis  à  raifon  de  deux  livres^  &  ttun  ecu  lors 
de  la  reparition  du  nurrtiraîre. 

Ce  fait  très^précieux  en  lui-même ,  fe  trouve 
encore  confirmé ,  quoique  d*une  manière  moins 
précife ,  par  un  rapport  poftérieur  oîi  fcecouK 
teux  nous  apprend  que  les  gag^s  des  domeftiques 
font  devenus  fi  forts  ^  qiCon  rCen  veut  plus  avoir 
que  ceux  firîSemem  nécejfaires  au  firme  de  la  mai" 
fan.  Après  un  tel  concours  de  témoignages  i  on 
ne  peut  plus  douter  d'une  augmentation  confi- 
dérable  &  générale  dans  le  prix  des  falaires  ; 
&  ce  feroît  bien  Ipin  d'être  ua  fi  grand  mal 
qu'on  le  croit  en  France ,  fi  cette  augmentation 
étoit  due  à  des  c^ufes  naturelles ,  ou  s'il  en  fut 
réfulté  plus  d'énmlation  au  travail.  Malheureu- 


fement  le  régime  révolutionnaire  femble  y  avoîf 
radicalement  détruit  le  goût  de  l'épargne ,  & 
c'eft  encore  ici  l'ouvrage  des  affignats  ;  car 
perfonne  n'étant  à  môme  de  calculer  ce  qu'il 
pouvoit  perdre  dans  i'efpace  de  vingt-quatre 
heures,  le  plus  fût  moyen  de  fe  mettre  à  l'abri 
de  leur  dépréciation  ,  étoit  de  les  dépenfer  au 
momentanâme  oîi  Ton  les  re  ce  voit.  Comme  oa 
apprit  à  ne  plus  compter  fur  rien ,  chacun  s'ha-f 
bitua  à  jouir  du  prix  de  fon  travail  avant  d'en 
être  dépouillé,  &  un  journal  accrédité  /nous 
affure  ^  que  <'  non -feulement  les  ou^^riers  des 
villes  travaillent  beaucoup  moins ,  &  gagnent  trots 
fois  plus  qu'avant  la  révolution  ,  mais  que  h, 
cherté  de  la  main-d'œuvre  a  répandu  dans  les 
dernières  claffes  une  aifance  inconnue  jufqu'a- 
lors,  &  qui  permet  à  Tartifan  de  fatisfaire  à 
its  anciens  penchans  pour  la  débauche  (20).  >> 

Voiià  une  exagération  encore  plus  grande  que 
celle  de  Porte;  car  Us  meilleures  informations 
ne  portent  qi>'à  une  moitié  en  fus  Taccroiffement 
desAJaires  dins  les  vilUs.  L'artifan  qui  s'y  fait 
payer  3  livres  aujourd'hui ,  en  gagnoit  près  de 
deux  autrefois. 

Les  lefteurs  auront  déjà  peine  à  fe  rendre 
compte  d'une  hauffe  fi  rapide ,  fur-tout  en  la 

(20;.  Spectateur  DU  Nord  ,  février  1797* 


rapprochant  de  rappauvrlflement  p'us  ra*^ 
pide  encore  de  la  claffi  qui  emploie  ces  ou- 
vriers. Il  n*cft  que  trop  aifé  cependant  de  ré- 
foudfe  ce  problème,  fi  Ton  fe  rappelle  que  le^ 
habîtans  des  villes  furent  les  premiers  atteints 
de  Tardeur  martiale ,  &  quMle  les  pouffa  e,n 
maffe  aux  armées  pendant  les  premières  cam?- 
pagnes  qui  ont  été  fails  comparaîfon  les  plu$ 
meurtrières.  Or  ,  comme  durant  cet  intervalle  il 
ne  s'eft  point  formé  d'apprentifs    (ii),  on  ne 

'  {21)  Voici  le  rapport  que  fit  Baraillon  ,  le  17  no- 
vembre 1 797  ,  sur  Yéiai  d'isolement  où  se  trouvent  au*- 
jourd*hui ,  faute  d'élèves ,  lé  peu  d'écoles  qui  existent 
encore  en  France  :  «  Ceux  qui  dévoient  remplir  ces 
ëcoles  volèrent  aux  frontières  y  ilsy  ont  été  successive*- 
ment  suivis  par  leurs  puînés.  Ceux  que  l'âge  rejetoit  de 
la  réquisition  n'en  partageoient  pas  moins  cet  enthou*- 
èiasme  général ,  cette  ardeur  guerrière  qui  distinguoit 
tous  les  français.  Loin  de  se  fixer  sur  des  livres  ,  ils  se 
li  vroient  aux  armes.  On  ne  voyoit  de  toutes  parts  que  de« 
«dolescens  ,  même  des  enfans  faisant  des  évolutions  mi*- 
litàires.  Les  pères  eux-mêmes  encourageoient  cet  essor, 
"et  loin  de  songer  à  l'instruction j  on  ne  pensoit  qu'à  se  d^- 
fendrc,qu'à  exterminer  l'ennemi  commun.L''impulsion  fut 
«tonnée;  cette  impulsion  s'est  soutenue.  Les  écoles  centrfv- 
les  ont  été  peu  fréquentées.  D  ailleurs ,  les  pères  de  fa- 
mille ,  foulés  par  des  réquisitions  de  toute  espèce  ,  ap- 
pauvris par  la  nullité  ou  la  disette  des  récoltes  y  ruinés 
"^ar  le  papier-monnaie  ,  accablés  enfin  par  des  contfibu- 
«tÎQns  exorbitantes;  dans  un  moment  où  le  iiumérair«$  c«t 


(  iS6  ) 
tlcMt  plus  s'étonner  fi  le  befoin  (Touviiers  rép«« 
rateurs  se  trouve  aujourd'hui  tellement  difpro- 

fort  rare  ,  n'ont  pu  procurer  de  Finstruction  à  leur 6  en* 
fans.  Les  enfans  eux-mêmes  déshabitués  de  l'étude  ,  ont 
résisté  à  leurs  paifens.  » 

Si  tel  a  été  l'effet  de  V ardeur  guerrière  sur  les  jeunes 
français  destinés  aux  études ,  on  peut  juger  quel  empira 
elle  doit  avoir  eu  aux  la  clasae  destinée  aux  arts  mécam<« 
ques.  D'ailleurs  y  à  quoi  bon  payer  un  appreatiacagef 
et  le  faire  commencer  à  un  enfant ,  qui,  avant  de  l'a- 
voir achevé  y  seroit  mis  en  réquisition  pour  les  armées? 
La  même  observation  «'applique  à  la  carrière  des  études, 
Croiroit-  on  qu'on  vient  d'envelopper,  dans  le  non veai^ 
recrutement  des  armées  ,  tous  les  jeunes  gens  qui  a'é- 
toient  deatinés  à  remplir  les  vuides  dontBaraillon  s'étoit 
plaint  en  parlant  dea  ravages  et  des  auBOseinats  que 
commettent  aujourd'hui  les  empjrriques  quia^adonnentè 
l'art  de  guérir  ?  Sur  les  instances  de  ce  député  ,  la  lé«- 
gislature  avoit  voté  une  assez  forte  somme  pour  If 
prompte  réorganisation  des  écoles  de  santé  :  à  peine  euf 
rent-elles  commencé  à  i^eprendr e  quelque  activité  ^  qui 
ie  décret  de  conacripttua  est  venu  annoncer  aux  élèvea^ 
•qu'ils  doivent  marcher  aux  armées.  Ceux  de  Strasbourg 
ont  adressé  une  pétition  où  ils  ne  demandoient  qu'à  ooa^ 
tinuer  leurs  études  jusqu'à  ce  que  la  lepée  des  hâpieawf 
militxtires  les  appeilâi  au  posée  auquel  ils  ^èdestinoieni^ 
mais  le  Moniteur  du  7  novembre  nous  apprend  que  b^ 
conseil  eat  resté  inflexible ,  et  qu'il  a  pas&é  à  Vordre  dit 
jouir  y  sans  que  personne  ait  élevé  lar  voix  en  leur  Ùl^ 
Teur  >  pas  même  Daubermeanil  ^  qui  six  semaines  au" 
f»ar«Tant ,  veaoit  dte  déflwnx  )A^ertàm  des  np^v^Uf s 


(  ^«7  ) 

portionné  au  nombre  de  ceux  qui  font  reflés 

dans  les  ateliers,  que  le  prix  de  teurs  falaire$ 
ait  confidérablement  augmenté. 

Ceft  un  fait  certain  que  la  dedruftion  des 
hommes  voués  aux  arts  utiles  a  été  prodigieufe  : 
on  pourroit  même  la  porter  aux  cinq  fixièmes , 
s'il  falloit  en  juger  par  le  produit  des  patentes  ^ 
qui  9  malgré  la  rigueur  extrême  avec  laquelle 
elles  viennent  d'être  exigées  pendant  Tan  VI  > 
n'ont  rapporté  que  l8  à  19  millions ,  tandis  qu« 
Lebrun  les  avoit  évaluées  autrefois  à  iio.  Il 
eft  néanmoins  aflez  vraifemblable  que  cet  im- 
pot  tes  auroit  produits  avant  la  révolution  ^ 
puifqu'il  efl  très -fort,  &  embrafie  tq^tës  les 
vocations  qui  tiennent  au  commerce»  au  trs^c 
&  aux  arts. 

Mais  une  autre  caufe  de. l'élévation  du  prix 
de  la  main-d'œuvre ,  &  celle-ci  efl  encore  dut 
aux    idées  lumineufes   des   économifles ,    c'eâ 

^  I  ■  ■  M  « ,f 

écoles^  en  rappelant  «  qu'un  grand  nombre  d'offîciera 
de  santé  pnt  péri  ,  sur-tout  dans  les  armées  du  jVlidi  ^ 
victimes  d'un  «èle  que  la  patrie  avoit  droit  d'attendre 
tf  eux.  ))  Peu  de  jours  après  avoir  rejeUé  la  demande 
Ûes  élèves  âe  Strfts1>ourg.,  le  conseil  des  cinq-cents  a  ar^ 
«êt^  8ttc  ccKe  'dte  Hardy  ,  que  «  le  dÎTcctoire  pourra  ac-s 
torder  aux  médeckis  gradués  chez  les  tuttes  pmssancea 
de  l'Europe  ,  la  faculté  d'oxercer  kijir  «irt  ^ur  le  tçrrir' 
toire  de  la  république,  )| 


(  a88  ) 

rîmpoflibllté  d*empêcher  les  ligues  que  font  le« 

ouvriers  pour  impofer  la  loi  à  ceux  qui  les 
emploient.  Par  refptft  pour  la  déclaration  des 
droits  de  Thomme ,  le  corps  légiflatif  n'a  )ainai$ 
manqué  Je  paffer  à  l'ordre  du  jour ,  chaque  fois 
que  les  entrepreneurs  de  divers  ateliers  fe  font 
adreffés  à  lui,  pour  fe  plaindre  de  ce  que  leurs 
ouvriers  exigent  de  trop  fortes  journées^  &  pour 
foUiciter  un  tarif.  Il  repouffa  ,  le  13  juin  1797, 
une  pétition  fcmblable  des  menulfiers  de  Paris, 
en  fe  récriiant  fur  ce  qu'on  vouloit  le  ramener 
Bux  jurandes  &  maitrifes'^  &  il  a  perfifté  dans 
ce  qu'il  appelle  les  grands  principes  ,  fans  égards 
à  ceite-obfervation  de  Vaublanc ,  que  la  po- 
lice devoit  porter  un  œil  févère  fur  des  ligues 
qui  pouvoicnt  devenir  fi  funeftes. 

Quoique  ce  député  ne  fît  qu'irriter  fes  collè- 
gues ,  en  leur  citant  l'Angleterre  comme  ayant, 
conjlamment  pratiqué  ces  fages  maximes  ,  & 
quoique  plufieurs  anglais  éclairés  diffèrent  fur 
cette  queflion  d'économie  politique,  le  direc- 
toire ne  tarda  pas  à  fe  prononcer  en  faveur  de  1^ 
doflrine  de  Vaublanc ,  &:  à  en  proclamer  U 
fagejfe.  Comme  il  fouffre  plus  que  perfonne  de 
la  hauffe  de  la  mam-d'œuvre ,  eh  raifon  des  tm* 
menfes  fournitures  dont  il  a  befoin,  fi  jamais  il 
peut  fe  difpcnfer  de  ménager  les  habitans  des 
faubourgs ,  il  dénoncera  ces  ligues  y  comme  une 

primi 


(  %h  ) 

fnm^  fcandakufe  accordée  en  Prance  aux  m^^^ 
chandifes  anjlaifes.  Pèut-ê<re  aura-t-il  raîfon^; 
mais  que  penter  iufqu*aiors  de  rineptie  de  ceujc 
des  légiflateurs  qui ,  après  avoir  décrété  Vmtttr 
éiStion  dé  ces  marchaadifes  ^  s'étonnent  ^  s'ii^^ 
dignent  «  de  fce  qu'elles  s'ouvrent  un  accès  d;ins 
la  république,  ^  de  ce  qu'elles  s'échangent  tot*s 
les  jours  contre  fon  or!  Comment  fi  faitril., 
demanda  gray  ?nient  Hellot ,  te  ii  août  1797,, 
comment  fe  fait-il  que  les  loix  prohibitives  ,  qiji 
avoient  interdit  à  nos  ennemis  le  marché  io)- 
portant  de  la  France ,  fe  trouvent  auffi  impur 
derament  violets  ?  m     .  , 

Comment  fi  fait' il  ?  la  queftion  eft  Jngénue! 
comment  fe  fai^-il  9  dèmanderai^je  i  mpri.toi^r 
à  ce  député  &r  aux  fiens ,  qu'ils^ofent  jjepjrodxer 
^u  peuple  cette  violation  de  le^rs  loix  prohibitifs  , 
•eux ,  qui  fe  font  appliqués  fans  relâche  à  coo- 
ixammer  en  France  la  deftruftion  de  tousses  arts 
utiles  ,  eux  <{m  ont  pouffé  &  pouffent  encore 
dans  leurs  armées  le  peu  de  bras  produQîfs  qwi 
reftent  ?  Quoi  !  ils  proclament,  les  infidéljiij^s 
qui  fe  commettent  dans  celles  de  leurs,  fajîriq\;ft$ 
qui  pnt  échappé  à  la  hache  révolutionnairex, 
&  ils  s'étonnent  de  ce  que  leurs  décrets  n'orit 
pas  fermé  Caccïs  aux  marchandifcs  que  Tîinglaîa 
livre  à  beaucoup  plus  bas  prix  ,  bien  ^ue  d'unç 
qualité  fort  fupérieure  l  Certes ,  lori^u'pn  ,ap- 

■   '    " 't  


(^90) 
pteni  ât  leur  bouche  même,  qu'elles  pénètrent 
ÎUfqu'à  Paris  9  malgré  les  armées  qui  gardent  les 
côtes  &  les  frontières  (ii);  lorfqu'on  fait  que 
les  fourniiTeurs  de  la  république  achètent  clan- 
deftinement  en  Angleterre  des  cargdifons  en-» 
tières  de  draperies  communes  pour  Thabille- 
mène  de  fes  armées ,  ^  des  cafimirs  fins  pour 
la  toge  fénatoriale  des  deux  confeils;  s'il  efi 
un  )u{le  motif  d'étonnement ,  c'eft  de  voir  ces 
derniers  fe  flatter  ^  que  lorfque  ta  paix  aura 
rouvert  les  canaux  du  commerce,  les  4!ioS^5 
£rançaifes  pourront  foutenir  la  concurrence  de 
celles  que  Tèntrepreneur  étranger  pourra  livrer 
à  un  tiers  meilleur  marché ,  en  y  gagnant  davan* 
tage.  Jamais,  jamais  la  France  ne  fera  en  état 

'  (aa)  Pen  fournirai  des  preuves  abondantes  dans  le 
chapitre  suivant.  Il  suffît  de  citer  ici  l'aveu  traimeot 
curieux  qu'en  a  fait  Bruslé^  le  5i  mai  1798  :  ce  Toutef 
les  fois  qu'un  n^ociant^  soit  républicain^  soit  étranger , 
veut  faire  venir  ou  expédier  des  marchandises  en  France, 
il  trouve  à  la  frontière  deux  hommes  ;  le  premier,  le 
receveur  de  la  douane ,  qui  lui  dit  t  F'dus  me  donnera 
5o  pour  100  €iè  vos  marchandises  pour  les  laisser  er^ 
.  trer\  et  l!autre ,  qui  est  l'entrepreneur  de  la  contre- 
bande,  qui  lui  dit:  Moi,  je  ne  vous  demande  que  10 
pour  100  pour  les  introduire.  » 

Ce  député  cita  ce  fait  comme  notoire,  et  ajouta  qae 
lei  assureurs  de  contre-bande  ,  d'après  leur  calcul^  sont 
«ertoisfkr  d'iatroduire  q5  convois  suc  loo. 


(  ^o 

de  le  rivalifer  ^  &  de  recoiM|iiérir  fes  plus  ri-{ 
ches  fabriquer  9  que  lorfqu'elle  aura  réuffi  à 
créer  de  nouv^u  f<^  capitaux  4ifSpé$»  ou  du 
moins  lorfque  la  réfurreâion  du  crédit  réduira 
chez  elle  riotérêt  de  l'argent  au  même  tau!l  que 
chez  les  autres  peuples  manufaâuriers  (aj).] 

n  luiiera  plus  faicile  de  remonter  fes  magalïns^ 
d'ameublemens,  d'ouvrages  de  modes,  de  colifi- 
chets &  de  frivolités  qui  exigent  peu  de  fonds  ^ 
&  auxquek  le  goût ,  noti  moins  délicat  que  va- 
rié de  fes  artifles,  aiTure  une  grande  préférence. 
Mais  ce  fcepin  de  la  mode  que  les  pariiîens  pof« 
sèdent  depuis  deux  fiècles,  &  que  leurs  poètes 


[pS)  Saint-Aubin  9  qui  avoit  pris  si  facilement  son 
pfttti  sur  la  hausse  excessive  des  sakires^  jeté  aveo 
raison  les  hauts  cris  sur  celle  âe  l'intérêt  ;  et  il  en  a 
rendu  les  conséquences  très-sensîbles  par  l'exemple 
suivant  :  ((  Un  fabricant  de  bas  peut  fournir  des  bas  à 
meilleur  marché  en  Angleterre^  oà  à  l'aide  dea  machines 
tt  d'une  industrie  plus  active,  l'ouvrier  payé  à3fraaca 
par  jçur,  fait  quinze  paires  par  semaine,  et  où  l'intérêt 
del'aiggent  n'est  qu'à  6  pour  100  par  an,  qu'il  ne  lo 
pourroit  dans  un  autre  pays  ,  où  le  salaire  de  Vouy 
vrier  ne  seroit  que  de  2  francs,  mais  où  celuî-*ci  no 
feroit  que  dix  paires  dans  le  même  tems ,  çt  où ,  faut» 
de  crédit,  le  fabricant'  seroit  obligé  d'emprunter j 
à  raison  de  2  pour  100  par  moiS;  ks  capitaux  qvX  foot 
aller  ses  manufactures»! 


(  *9»  > 
ont  chanté  d*un  ton  fi  fier  (14) ,  ne  contribue 

que  pour  une  bagatelle  aux  exportations  d'un 
grand  Empire.  Tandis  que  le  manufa&urier  an- 
glais la^fibic  à  celui  de  la  France  le  privilège 
exclilRf  de  fournir  à  la  parure  de  quelques 
femmes  élégantes,  qui ,  dans  ies  diffcrentes  cours ^ 
attachent  un  prix  panicuUer  aux  broderies  de 
Lyon  &  aux  gazes  de  Paris ,  l'anglais  s'appli- 
quoit  à  perfeûionner  &  à  accroître  ies  vaftes 
fabiiques  de  laneries,  de  cotons  &  de  cuirs ^ 
dont  plufi.urs  cuUivateurs  dans  le  nord  de  l'Eu- 
tope  &  de  rAmèrique,  font  vêtus  de  la  tête  aiut 
pieds.  Il  fivoit  qiie  de  femblables  produits  ne 
font  point  affujettis  aux  caprices  de  la  mode; 
&  comme  c^eft  dans  fon  ifle  ou  dans  fes  colo- 


(a4)  Voici  comment  s'exprime  à  Ce  sujet  P»bbéRajiial 
iju*'On  me  permettra  bien  de  ranger  dans  la  cathégorie 
des /?oè'^^« ,  lorsqu'il  quitte  les  faits  pour  se  jeter  jdans 
Jes  principes,  a  C'est  encore  par  ses  manufactures  et 
par  ^ts  modes  que  la  Fiance  a  subjugué  l'Europe  et 
quelques  parties  de  l'autre  hémisphère.  Les  nations 
sont  fascinées  y  et  n'en  rei^iendront  point. . . .  La  îécon- 
Jité  de  l'invention  devancera  toujours  la  promptitudjB 
"de  rimîtation  ;  et  la  légèreté  d'un  peuple  qui  rajeunit 
tout  dans  ses  mains  ^  qui  i^7>r7/^^  tout  chez  ses  voisins  » 
trompera  la  jalousie  et  l'avidité  de  ceux  qui  voudront 
là  surprendic  en  la  contrefaisant.  »  {Hist.  PhiL  et  JPci» 
pàî.  j.  ) 


(^93) 
nies  que  la  Grande-Bretagne  puîfe  la  plupart 

des  matières  premiè  es  qu'e  le  y  emploie ,  1& 
multiplication  de  pareils  ateliers  prouve  tout- 
à-la- fois  la  profpérité  ^e  l'induAde  &  celle  dé 
Tagr  culture. 

Perfonne  ne  dîfconvîendra  que  Vune  des 
grandes  erreurs  de  Tancien  gouvernemient  fran- 
çais, n'ait  été  d'avoir  trop  iâcrifié  l'agrl^ukure 
à  l'induftriô  ;  &  chacun  fait ,  qu'dâa  d-enGOura^ 
ger  celle-ci ,  il  s  etoit  procuré  à  gtands  frais  des 
modèles  de  toutes  les  machines  qii  abiègent  les 
procédés  des  arts.  Ses  fiicc  ffea  s  (:  reprochent 
aujourd'hui  avec  amertume  d'avoir  îaiffé  dépérir 
ces  modèles ,  dont  Paris  pofl*édoit  le  plus  magni« 
fique  ilépôt  qui  f x  ftât  dans  l'univers.  Ils  en 
déplorent  le  dépériffement  comme  une  perte 
irréparable  (15)  ;  mais  ce  qu'ils  devrotcnt  bien 


(  jS)  Ceux  de  ces  modHes  qui  ont  échappé  aux  pre- 
miers ravages  de  la  révolution^  tombent  rapideiheiit 
en  ruines  par  le"  seul  effet  de  la  pénurie  des  finance/,  % 
qui  interdit  jusqci'aux  foibles  dépenses  nécessaires  pour 
en  arrêter  le  dépérissement.  Dans  un  rapport  qu'a  fait 
Grégoire  an  mois  de  liiai  1798,  il  a  observé  que  w  les 
fonds  nécessaires  k  là  mise  en  activité  du  conserçatolre 
des  aris  et  métief^s ,  eusseàt  été  un  argent  placé  au  \X\x% 
haut  intérêt  par  Pinfluence  qu'ils  auroient  eii  snr  l'in- 
dustrie nationale.  »  Il  annnonça  que ,  faute  d^un  local 
êuffisant,  on  n'avoitpu  mètre  à  l'abri  de  ioxiièdété^ 

T3 


(  »94  > 
plus  déplorer  >  c'eft  la  deilruâion  des  machine^ 

«Ues-mêmeSydont  Rœderer  nous  apprend  qu'une 
immcnfc  quantité  eft  tombée  en  ruines  ^  depuis 
qu'on  envoyaàlaguerrelaplupartdesfrançaisqui 
connoiflbient  les  m  jyeni  de  les  mettre  en  œuvre. 
On  dira  peut  -  être  que  Taiguillon  du  befoin 
conduira    ceux  qui   ont   furvécu,  à    donner 

rioraliorij  l'immense  et  inappréciable  quantité  d'objeti 
accumules;  il  insista  sur  ce  qu'un  retard  de  trois  ans 
étoit  devenu  progressivement  plus  funesie 9  et  sollicitai 
nais  en  vain  ,  la  modique  somme  de  60^000  francs 
pour  retirer  tant  de  chef -d* œuvres  de  ce  dépôt  oà  ^  par 
\  V entassement  y  ils  dépérissent. 

Qi|e  cette  belle  collection  de  modèles  ait  considérable- 
ment souffert  par  le  défaut  des  fonds  nécessaires  ^  soit 
pour  en  prendre  soin  ^  soit  pour  mettre  le  public  à  portée 
d'en  jouir^  cela  se  conçoit^  et  le  même  sort  est  infaiUi-r 
blement  réservé  aux  chef-  d^ œuvres  des  beaux  arts 
enlevés  à  l'Italie.  Mais  que  l'administration  républi- 
caine ait  laissé  détériorer  un  dépôt  si  pxéciei;x  ponr 
la  renaissance  des  arts  utiles  ^ybu/e  d^un  local  suffi' 
aantj  dans  le  tems  où  elle  adjugeôit  à  la  folle  enchèrs 
et  à  tout  prix ,  les  vastes  édifices  qu'elle  avoit  con- 
lisqués  dans  la  capitale  ;  qu'enfin  le  ministre  de  l'inté- 
rieur^ dont  les  dépendances,  comme  nous  l'assure  Marbot, 
n'occupent  pas  moins  de  quatre  à  cinq  maille  mxùsont 
dans  toute  l'étendue  de  la  république  ;  que  ce  mimstre^ 
dis-je,  n'ait  pu  en  sacrifier  une  seconde  pour  l'emplace- 
ment du  conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  Toilà  vrai- 
.  ment  ce  qui  passe  toute  conception  ! 


plus  de  tems  au  travail  ^  &  qu'à  £t>rc€  fêt^ . 
fiduité  &  de  perfévérance  ^  ils  fuppléeront  ainfi 
peu*à-peu  aux  machines  qui  le  divifeat  &c  l'abrè- 
gent. Ce  redoublement  au  travail  eA  £ms  douta 
Tunique  moyen  qui  leurrefte  pour  réparer  ce 
qu'ils  ont  '  détruit ,  dans  le  tems  oii  l'on  crioit 
de  toutes  parts  :  Périffeni  les  arts ,  pourvu  qm 
légalité  nous  refit.  Et  c'eft-là  ce  qui  a  fait  dire 
à  Efchaflcriaux  :  Nous  avons  beaucoup  perdu  dans 
la  révolution  :  il  faut  beaucoup  rurcer.  Tel  eft 
l'avis  qu'il  a  donné  à  fés  collègues ,  le  l8  m^ 
1798.  Voyons  cpmment  ils  viennent  de  le  mettre 
i  profit.  ^  • 

Le  croiroit-on  !  c'eft  en  multipliant,  c'eft  en 
doublant  le  nombre  des  jours  où  il  ne^  fera  pas 
permis  à  ce  peuple  de  travailler  ;  en  un  mot , 
c'efl  en  lui  ordonnant  de  feire  du  décadi  un 
nouveau  jour  de  repos  /  Le  -but  apparent  de  c« 
décret  eft  de  remplacer  l'ancien  calendrier  par 
Pannuaire  républicain  ;  mais  le  but  réel  ef^  de 
porter ,  s'il  eft  poffible ,  un  dernier  coup  à  la 
reli^oiï  chrétienne  ^  qui  ordonne  de  fe  repofer 
le  feptième  jour ,  &  de  Ije  çonfacrer  au  culte 
divin.  Toilà  pourquoi  le  dh-ectoire  s^étoit  ap? 
pliqué  depuis  long-tems  à  tranfporter  les  mardiés 
aux  dimanches. 

Géniffieu  n'aréuflià  faire  mettre  le  fceaudasloiz 
sur  cette  mefure^  qu'en  fonnant  le  tocfin  contre 
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(  »9<î  ) 
ceW'  des  citoyens  qui  s'obflinent  à  pf éférer  les 

ddgfllés  dé  leur  religion  aux  décrets  de  leurs  repré* 

feiitàns.  ^  II*  n'eft  aucun  républicain  qui  ne  foit 

iftdigné  de  l'afFcôation  fcândaleufe  avec  laquelle  , 

Us* jours  de  décadi;  on  étale  les  marchandifes 

<)ans  kd  rues  de  Paris  «  tahdîs  que  les  jours  de 

dirmnfche  ^  les  boutiques  font  herffiétiquefflent    ' 

fermées.  Lé  contrafte  eft  frappant ,  il  annonce 

Vin^ mépris  formel  de  la  loi,  &  ce  mépris   doit 

êtr^févtr^ment  puni.  »  Ainfi  a  parlé  ce  législateur , 

U  6  juin,  &  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 

lancer  le  décret  qui  condamne  à  Tamende  &  à 

Temprifonnement,  ceux  qui  méprifcront  l'offre 

de  faire  du  décadi  un  Jour  de  repos. 

On  peut  hardiment  défier  les  opprefleurs  de 
tt  peuple  de  réutei-  k  faire  triompher  leurs  ir- 
cndis  fur  les  dinlanches ,  St  leufs  orgies  révo- 
lutionnaires fur  les  fétes  chrétiennes.  Mais  fi, 
par  Impoflibte ,  ils  le  forçoient  à  ne  fe  repofer 
que  le  dixième  jouf,  ces  prétendus  amis  du  pau«^ 
Vre  pouriroient  fe  Vanter  d*avoir  renverfé  Tune 
des  inâitutions  qui  lui  étoient  le  plus  favora-^ 
ble ,  celle  qui  ^  en  défendant  aux  tîches  de  le 
faite  fravailler  le  fiptiimc  jour,  les  force  par  cela 
même  à  lui  payer  pour  fix  jours  de  travail  un 
fa^âîre  qti  fuftife  i  feâ  befoins  d'uhe  (emaîiie 
Mtièi-e.  Voilà  comment  ces  légi&Meiirs  i^hRaih; 


(  *97  )  ' 
fropes  s^àcqahteni  de  leurs  promeflfes ,  d'amé* 
lîorer  \e  fott  de  la  claffc  indigente  I 

Ce  nouvel  attentat  à  rhumamté  eft  bëureu» 
femeitt  hors  de  leur  ptniiTance,  et  ils  Pont  fi  bien 
fciiti ,  que  n'ôfattt  point  faire  du  travail  un  de^^ 
i^it  pour  le  dimanche,  ils  se  font  contentés  d'en 
faire  une  efpèce  de  crime  pour  les  décadis.  Or  , 
Cjomme  le  direfloire  tiendra  févèiement  la  main 
à  ce  décret  y  il  n'eft  que  trop  vraifemblable  que 
le  repos  décadaire  fera  forcément  obfervé ,  <ur-tout 
dans  les  grandes  villes  manufaÔurières ,  qui  font 
plus  immédiatement  fous  Taftiort  de  ta  policé  (a6); 


(  à6  )  L'un  de  ces  mandataires  du  peuple  ayant  pro-- 
posé  de  déclarer  que  le  décadi  seroii  le  seul  jour  de  re-f-' 
pus  y  L.  Bonaparte  repoussa  celte  proposition  comme 
Tftie  mesure  inquisUctiale  sans  exemple i  «  J'Ouvre  les- 
cJodes  dç  toutes  les  tyrannies ,  ye  me  retracé  les  actes 
de  tous  les  usurpateurs ,  s'écria- t-il  ;  je  n*y  trouve  pas' 
lin  eitemple  d'une  pareille  violation  de  la  liberté  indivi-'^ 
dûelle.  »  Quand  ses  collègues  s*ajiper  curent  que  cejeunef^ 
député  se  faîsoit  un  si  grand  scrupiile  d'ajouter  cet  acte 
au  cbde  de  leur  usurpatipti  j,  ils  lui  dohnèrent  fort  ha- 
bilement le  change,  en  se  bornant  à  demander^  que  dii» 
molné  les  marthètlds  fussent  tètiui  d^ouvrir  leurs  bou- 
tiques les  jottwde  foire  et  de  marché.  L.  Bonaparte 
lie  à'apperçut  point  que  c'étoit  une  manière  déguisée 
êë  les  obligera  les  ouvrir  les  dinismches,  et  pcuf-étré 
ignoroit-il  que  le  gouvernement  a  eu  çrahd  soin  de  faite 
%dmhet  céà  jours  de  Mtt  et  de  lîiâtché  ,s«Uï  ceux  qu'on 


Mais  comme  d'un  autre  côté ,  le  travail  efl  fa- 
cultatif,  6c  que  la  majorité  de  la  clafle  laborieufe 

appelle  aujourd'hui  dans  les  décrets  |  les  Jours  pério^ 
dàquea  de  Vère  ancienne»  Ainsi  amendé  ,  le  décret  fiit 
adopté  à  la  suite  de  l'observation  suivante  de  Lecointe; 
«  Demandez  au  premier  venu  quel  est  le  jour  de  la  se- 
Viaine  ?  s'il  voit  les  boutiques  fermées  ^  il  vous  dira  ; 
F'ouê  poyei  bien  que  c'est  dimanche.  Il  faut  donc  faire 
faire  dans  les  villes  ce  que  l'intérêt  a  opéré  dans  les 
campagnes  ,  même  dans  celles  oii  le  fanatisme  a  exercé 
les  plus  cruels  ravagest  Je  sors  du  sein  de  cescampagnes, 
et  la  fixation  du  jour  du  marché  au  dimanche  a  fait  ou* 
blier  les  anciennes  solennités.»  Cet  orateur  oublioit  lui- 
snêmc  que ,  peu  de  jotirs  auparavant ,  soft  collègue  Bon- 
Siaire  venoit  de  convenir  que  les  approvisionnemem 
avoient  souffert  de  cette  fixation  des  jours  de  marché 
au  dimanche ,  et  que  le  peuple  nmrmuroit.  Mais  le  con* 
eeîl  des  cinq-cents  fit  semblant  d'être  dupe  de  l'im'f 
posture ,  et  se  radoucit  à  tel  point  ^  qu'il  passa  à  l'or- 
dre du  jour  sur  les  motions  de  divers  membres  qui  de* 
mandoient  ^  qu'on  n'accordât  àe  patentes  qu'à  ceux  des 
artisans  et  des  marchands  qui  prêteroient  serment  de 
tenir  leurs  magasins  ouverts  les  dimanches^  ou  que 
da  moins  ceux  d'entr'eux  qui  les  fermeroient  fassent 
censés  avoir  abdiqué  leur  commerce. 

La  commune  de  la^Ciotat  se  distingua  par  une  pé« 
tîtion  où  elle  proposoit  «  que  ceux  qui  prendraient 
d'autres  jours  de  repos  que  les  décadis,  fussent  réputés 
riches,  et  payassent  une  imposition  double  applic^Ut 
aux  pauvres.  )> 

On  avoit  déjà  hasardé  qpielques  pétitions  semblables. 


(  ^9$  )         .      , 
refte  encore  fctujpuleufement  attachée  aux  pré- 

ceptes  de  fa  religion ,  on  peut  être  fur  qu'elle 

fêtera  le  décadi  pour  échapper  aux  emprifonne- 

inens ,  &  le  dimanche  pour  fatisfaire  fa  conf« 

dence.  Etrange  moyen  de  réduire  le  prix  des 

avant  la  révolatibn  du  18  fructidor;  mais  l'un  des mem-' 
bres  du  parti  modéré  les  avoit  fait  écarter  en  s'écriant: 
«  Ne  déshonorons  pas  le  décadi  en  le  fainbantisant  ; 
honorons^le  ^  au  contraire  ,  en  le  commercialisant.  » 
Pour  juger  à  quel  point  l'esprit  des  tems  est  changé^ 
il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  un  arrêté  de  l'administra* 
tion  du  département  du  Cher  y  qui  y  pour  ne  point  res» 
ter  en  arrière  avec  le  corp^  législatif,  vient  de  défen- 
dre aux  cultivateurs  de  se  livrer  en  public  à  leurs  tra^ 
ifaux  pendant  les  jours  destinés  au  repos  par  la  loi.  Il 
est  vrai  qu'elle  a  transporté  aux  officiers  municipaux 
le  droit  qu'avoit  autrefois  le  curé  d'accorder  des  dis- 
penses :  mais  elle  leur  recommande  n  de  ne  les  accor- 
der que  pour  un  jour  seulement ,  et  après ,  que  ceux 
qjii  leur  font  la  réclamation ,  n'ont  point  suspendu  leura 
travaux  pendant  certains  jours  de  la  décade^  qui  se-* 
roient  ceux  destinés  aux  fêtes  d'un  culte  quelconque.  )> 
On  voit  maintenant  copiment ,  squs  prétexte  de  coor-- 
donner  toutes  leurs  institutions  républicaines  ,  le  corps 
législatif,  le  directoire  et  sps  commissaires  auprès  des 
départemens ,  sont  arrivés  peu  à  pen  à  défendre^le  tra- 
vail  même  aux  cultivateurs ,  et  à  introduire  dans  1q 
code  de  la  grande  nation ,  la  défense  que  L.  Bona- 
parte n'ayoit  pas  pu  découvrir  dans  Ica  code»  Ue  toutee 
hê  tjp'cmnie»^ 
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falaires ,  de  rtforer  la  defiruâlon  des  machines  \ 
des  arts  ^  &  de  beaucoup  recréer^  que  de  mettra 
le  travail  à  Tamende ,  en  ftatuant  que  le  peu- 
ple français  reftcra  oiûf  36  ou  40  jours  déplus 
que  la  nation  rivale,  qu'on  l'invite  ïfurpaffzr  en 
induJirU  ^  comme  il  la  furpajfe  tiv  gloire  &  en  li* 
berté  (17). 

A  peine  les  deux  confeils  eurent-ils  lancé  ce 
décret ,  que  le  miniftre  de  l'intérieur  adrefla  à 
fes  comn^ilTaires  une  dépêche  oftenfible  pour 
fe  plaindre  ù  eux  de  ce  q\ie  beaucoup  de  bras 
reficnt  oififs;  &  pour  leur  fignifier  qu'il  >»«/  Us 
hccuper. 

Cet  aveu  eft  d'autant  plus  remarquable  dans 
la  bouche  de  ce  perfonnage ,  que  peu  de  fe- 
tnaines  avant ,  il  lui  étoit  venu  dans  refprit 
d'élever  à  Paris  9  ce  qu'il  appelle  un  temple  à 
tindufirie  (18),  dont  il   avoit   fait  lui-mêffle 

(  27  )    Discours  de  Laussat. 

(  28  J  Ce  temple  ,  ouifert  de  tous  côtés ,  dit  le  pro- 
gramme y  est  destiné  à  l'exhibition  des  modèles  de  Tin- 
dustrie  française  ,  exhibition  qui  aura  lieu  chaque  an-« 
née  à  la  fête  de  la  fondation  de  la  république  ,  et  à  la- 
quelle les  modèles  ne  seront  admis  que  sur  le  jugement 
d'un  jwy  qui  constatera  s'ils  sont  de  nature  à  honorer 
t industrie  française,  Q^jury  est  déjà  entré  en  fonctions , 
et  son  premier  soin  a  été  d'annoncer  à  la  France  ,  que  le 
moment  est  arris^é  où  elle  va  échapper  à  la  servitude  de 
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Hnauguratlon ,  en  afTurant  les  aflîftans ,  a  que 
riniujlric  sefi  élevée  d!un  yol  rapide^  que  la  Franu 
a  été  couverte  du  réfultat  de  fes  efforts. .  •  .  quV/* 
a  vaincu  tous  les  objlaclcsy  &  que  le  feu  facrl 
de  t émulation  a  conjlamment  agrandi  la  fphhe  de^ 
Jon  aBivité.,j.  CoMPTEX,leur  â-t-il<lit,  COMP- 
T£Z  les  ateliers  nombreux  qui  fe  font  élevés  du 

I  fein  des  orages ,  &  même  fans  efpoir  apparent 
du  iuccès,  &  dkes-nous  il  la  richesse  du 

I       peuple  n'éft  pas  une  conféqaence  néceflaire  de 

la  LIBERTE.  » 

Obfenrez  que  fa  vanité  d'auteur  poufla  cet 

I       hofiime  d'état  ï  inférer  dans  tous  les  journaux 

cette  éloquente  invitation  qu'il  adrefToit  à  fes 

c&ncitoyens  de  compter  leurs  ateliers  nombreux  : 

i       ASUS  t^fervez  ai^  que  les  papiers  publics  vé- 

noient  d'aller  au  devant  de  fon  invitation  ,  & 

avoient  dé)a  fourni ,  en  ces  termes ,  le  dénoni- 

inremefit  qu'il  ofoit  provoquer  :  «  De  dix -huit 

mille  métiers  travaillant  à  Lyon  en  1788 ,  on 

;    a  peine  à  en  compter  trois  inllie  aujourd'hui 

Obfervez  encore  que  dans  les  mêmes  jour- 
naux  où  ce  miniftre  fit  imprimer  fon  diicours 

l'industrie  de  ses  tHnsins,  quepar^toui  les  arts  .associés 
41UX  lumières  se  dé^e^iU  de  oeite  àonUuse  routine  ^i 
est  le  caractère  de  l^esclai^ge ,  eie. 

(  ^9  )  Yo/e^U  Cltf  d»  Cabiaat,  h^.  2S6, 
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inaugiiml  »  fe  trouvoît  un  rapport  très-cTrconf- 
tancié  que  le  député  Aubert  venoit  de  faire  fur 
le  même  fujet ,  &  oh  l'on  lifoit  ces  mots  :  u  Nos 
jDranufkâures  ont  éprouvé  des  c^umces  telles, 
que  l'agriculture  des  pays  qui  les  avoifinent  en 
m  fenti  le  contre-coup.  >f 

Obfervez  enfin ,  que  le  charlatan  mînifiériel 
ne  defcendit  de  {es  tréteaux  que  pour  expédier 
aux  administrations  départementales  une  cîrcu*^ 
laire  où  il  leur  repréfentoit  le  commerce^  Tin- 
duftrie  &  les  manufaftures ,  comme  les  fources 
de  la  profpérité  publique;  il  les  chargeoit  ex- 
preffément  iTexamutir  Us  caufcs  d^  leurjlagnanon; 
&  leur  recomni||ndoit  de  ««  faire  fentir  aux  ad- 
miniftrés,  combien  Tagriculture  eft  en  honnm 
chez  le  pepple  français ,  puifqu'elle  eft  célébrée 
par  une^^re  nationale.  Vous  partirez  de  et  texte  ^ 
ajoutoit-il  y  pour  montrer  la  différence  qui  exifte 
à  cet  égard  entre  le  gouvernement  républicain 
&  la  monarchie  (30).  ^ 

(3o)  Voyez  le  aupplément  au  Moniteur  ^«  octo- 
bre 1798  ,  n**.  ao.  Voyez  aussi ,  dans  celui  du  2  octo- 
bre ,  une  autre  dépêche  que  ce  même  François  de  Neuf- 
château  adressa  aux  départemens^  dans  le  terne  où  Ton 
reçut  en  France  la  nouvelle  que  les  américains^  poussés 
à  bout,  d'abord  par  les  déprédations  commises  sur  leur 
.jcommerce,  ensuite  par  les  indemnités,  les  désaveux , 
les  emprunts^  et  même  les  douceurs  que  le  républicain 
Ifelleyrand  ayoit  oaé  exiger  de  leurs  aml^sjiideurs  de 
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Comme  ces  deux  pièces  ^  qu'on  peut  appeler 
officielles ,  font  de  la  mênie  date  que  la  loi  du 
recrutement  y  qui  enlève  aux  cultivateurs  &  aux 
artifles  leur  fils  uniqm^  foit  qu'il  ait  ou  nerf* 
terminé  fon  apprentiffage  ;  elles  étoient  vrai- 
ment «dignes  de  figurer  pad^mi  la  foule  de  décrets, 
à  l'aide  defquels  les  légiflateiirs  aôuels  femblent 
prendre  à  tâche  d'arr^er  la  reprife  des  travaulc. 
produâifsy  &  de  coniocuner  la  ruine  des  manu- 
faûures  échappées  au  volcan  de  la  révolution. 

L'exposé  que  je  viens  d'en  faire  paroîtra  long 
^  fafHdieux  peut-être  ;  mais  le  .fojet  exigeoit 
eflentieliement  tous  ces  détails.  Si  l'on  prend  la 
peine  de  les  comparer  au  chapitre  oîi  M.  Necker 

a  prouvé ,  par  des  documens  authentiques ,  que 

_ ^ ^ — . ^ 

paix;  venoîent  de  se  déclarer  exonérés  du  traité  ch  com* 
mer  ce  conclu  en  1778.  Chacun  sait  que  ce  traité  assaroit 
mnx  commerçans  français  d«s  privilèges  tout  particu- 
liers. Voici  comment  s'y  prit  le,  collègue  du  ministre 
Talleyrand  pour  les  consoler  de  cette  perte.  —  «  Que 
tera-ce  ^  lorsque  de  nouveaux  traités  de  commerce  aVec 
des  nations  alliées  offriront  de  nouveaux  débouchés  à 
nos  produits  y  lorsque  ces  produits  seront  transportés 
avec  facilité  par  des  chemins  reconstruits ,  par  des 
canaux  réparés  ^y  ou  qui  seront  ouverts  successive- 
ment sur-  tous  les  points  du  sol  français  ?  »  Tells 
est  l'effronterie  des  hommes  entre  les  mains  desquels  la 
révolution  a  précipité  ce  malheureux'  peuple  l  tels  sont 
les  successeurs  du  digne  Malsheibes  qu'elle  a  conduit 
à  Téchafaud  ! 
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dans  le  tems  même  où  les  mannfaâures  françaîfes 
jetoient  leur  plus  grand  éclat ,  tout  ce  que  ce 
royaume  vendok  aux  étrangers  cr  produits  de 
fon  induflrîe  ou  de  fon  fol  ^  (  non  compris  ceux 
des  colonies)  ne  fuffifoit  pas  à  balancer  la  valeur 
des  denrées  ejt  des  matières ,  tant  brutes  qu'ou- 
vragées, qu'il  achetoit  d'eux;  fi  l'on  fe  rappelle 
que  M.  Necker  portoit  ce  déficit  à  5  millions, 
Efchafleriaux  à  17,  &  Perrée  à  30,  on  fera  à 
.  portée  d'entrevoir  dans  quel  dédale  de  difficultés 
ks  français  vcmt  fe  trouver  pour  fuppléer  à  leurs 
manufiiâures  anéanties ,  &  pour  payer  les  ma- 
tières premières  dont  ils  ont  eflentipUement  bc- 
foin.  Je  n'apperçois  devant  eux  qu'un  long  avenir 
d'appauvriffemeot ,  qui,  à  force  de  privations, 
les  coadifira  peu-à-peu  fans  dQute  à  fe  fufîîre^à 
eux«^raên>es.  Mais  jufques-là ,  comment  s'expli- 
quer cette  afièrtion  de  leurs  chefs  qui  ofent  dite 
à  la  France  que  fes  rtjfources  fini  entiires ,  eux 
qui ,  à  l'aide  du  papier-monnaie,  du  maximum  & 
des  réquifitions ,  ont  dévoré ,  pour  la  guerre  & 
par  la  guerre,  tous  les  capitaux  qu'ils  ont  pu 
atteindre,  &  qui  ont  atteint  &  diflipé  tour-à-tour,  . 
tous  ceux  qu'ils  ont  pu  découvrir,  depuis  les  dia- 
•mans  de  la  couronne  jufqu'au  patrimoine  des  hô- 
pitaux, depuis  l'argenterie  des  églifes  jqfqu'aû 
fer  des  grilles  &  au  plomb  4es  cercueils  ! 
Fin  du  premier  volume. 
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CHAPITRE    Vt 

JJu  commerce  actuel  de  la  francél 

Il  noui  refte  à  traiter  du  commerce  extérieùf 
des  français,  c'efl-à-dire^  de  l'échange  de  tels  de- 
leurs  produits  dont  ils  peuvent  fe  paffer  ,  contre- 
ceux  deTétrangef  dont  ils  ont  bêfôin.  On  à  déjà 
vU  qu'avant  là  révolution,  ils  avdi<i>^  non^feù- 
lemëhr  de  quoi  balancer  cet  échange ,  mais  qu'ils 
recevoicnt  chaque  année  une  folde  d'environ  7a 
millions,  dont  ils  étoient  uniquement  redevable» 
:  aux  récoltes  de  leurs  colonies^  Oa  a  vu  qùé  ïesfs 
Tome    lié  A 


1 
légîftrêsde  1^87,  îftdîquefttqu*â  cette  époqne  de 
haute  profpérité ,  &  en  laiffant  à  part  toutes  den» 
rets  coloniales,  les  importations  de  laRrance  eu* 
ropéenne  s'éleyoient  à  230  millions,  et  fes  ex- 
portations feulèmTnt^  à  xbo.  Efi  foumettant  ces 
registres  au  conseil  des  cinq*cents,  le  député 
Perrée  ajouta  «  qu'ils  prouvoîcnt  à  Ccvidcncc  que 
c'étoît'le  produit  seul  des  colonies  qui  avpît  fait 
pencher  fi  fort  la  balance  du  commerce  en  faveur 
de  la  France.  »»  (  i  )  > 

Vu  rétat  aâuel  des  doîonîeç  qui  lui  reftent , 
&  rià^fibilité'dtk  èlb  i^8ft  mtfe  âè  cultiver 
avec  fuccès  celles  que  les  anglais  confentiront 
à  lui  reftitûer,  ïoul  W  T^u'elTe^peut  efpérer  pen- 

m 

(1)  Voyez  son  rapport  dans  le  IVtonitear  du  12  février 
1797,  et  passes  ensuite  à  celai  du  17  avrils  vous  y  ver- 
rez que  le  même  Ferrée  y  qui  yenoit  de  prouver  cela 
jusqu'à  Vévidence  y  monta  fièrement  à  la  tribune  pour 
y  pront>ncet  Wiwtrt<rope  sûrvMit  :  <t  Ltï  tjtmfiîrette  tem- 
tempfe  l«  Fi%n€«>  'c<>fli«he  kctmi  être  bfienfôt  Vutékr 
«t  Venerepàfi  du  Abûde.  S9.jgéï9irotiié^t'9A6ùimeJi4éàn» 
lèé. traités  de;paixfet  de  commerce  lui  attachèrent  j^* 
peuples  doBl  la  victoire  avoit  forcé  l'admiration.  »  Feu 
de  mois  auparavant/ en  ouvrant  les  écoles  centrales  dit 
département  de  Farîs ,  le  .citoyen  Fontanes  Tenoît  3e 
*^prôinétt)re 'en  dbt  à  la  république  naissante  <(  tous  l^s 
geifres  de  giaitt^'i^ptiéssuntre^tàe  pro^rifts,  les  v*^ 
tus  gtRUrièrtts  dts  fUttue^  lei^  kttiièrM  d'Jlt&è&M  et  4^ 
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dant  les  premières  années  qui  fuivront  cette  ret- 
titution ,  c*eft  de  recueillir  affez  de  denrées  co- 
loniales pour  fuffire'à  fes  propres  confomma- 
teurs.  Or,  comme  réchange  de  fes  autres  pro- 
duits ,  la  laiffoit  autrefois  aux  prifes  avec  une 
dette  anhuelie  de  pkifieurs  millions ,  il  refté  à 
rechercher  de  combien  doit  s*être  accrue  cette 
dette  depuis  la  ruine  prefque  univerfelle  des  ma- 
nufaâures ,  dont  elle  exportoit  annuellement  pour 
150  millions,  en  étoffes  de  foie,  toiles,  ba- 
tîftes  ,  linons  ,  draps ,  ferges  ,  camelots ,  éta- 
mines,  galons,  broderies,  dentelles,  bas,  cha- 
peaux ,  gants  ,  éventails ,  modes  ,  livres  ,  tapif- 
feries ,  montres ,  bijoux,  glaces,  meubles  recher- 
chés, &c  (2). 

On  dira  fans  doute  que ,  fi  elle  efl  réduite  à 
acheter  des  autres  peuples  une  partie  des  vête- 
temens  qu'elle  leur  v^doit ,  le  befoin  des  ma- 
tières premières  qu'elle  tiroit  d'eux ,  diminuera 
à  proportion  qu'elle  en  manufacturera  moins  ; 
qu'elle  fera  difpenfée  de  leur  acheter  des  foies 
qui  entroiént  pour  27  millions  dans  fes  impor- 
tations annuelles  ;  qu'enfin  elle  fe  gouvernera  en 
nation  bornée  dans  fes  reffources  ,  &  remontera 
fes  ateliers  en  défendant  l'introduâion  de  tous 
produits   d'induftrie  étrangère. 

(a)  Voyez  ctapit.  3  de  l'ouvrage  de  M.  Neçkcr  s^jç 
i/Administratjoîc  de»  finances,  II*  vol. 

Al 
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Cela  fera  plus  difficile  qu'on  ne  penfe,  parce 
tjue  tout  rkhcment  doU  que  fe  dit  cet  empire ,  il 
eft  dans  la  dépendance  de  Tes  voiâns ,  pour  une 
foule  de  matières  premières  qui  lui  font  indlf- 
penfables ,  telles  que  les  fers  ,  les  laines ,  le 
chanvre,  le  lin  ,  le  coton,  Tétain ,  le  plomb, 
le  cuivre ,  le  charbon  de  terre ,  les  bois  de  conf- 
tru^ion  ,  les  mâts ,  le  goudron,  les  tabacs,  les 
épiceries,  les  drogues  &  même  les  huiles.  Or, 
ce  ne  font  point  là  des  objets  de  luxe  ou  de 
fantaifie ,  comme  la  plupart  de  ceux  qui  com* 
pofoien^  fes  exportations  ;  ce  font  vraiment  des 
articles  de  première  néceffité. 

Nous  ne  parlons  ici  ni  de  grains ,  ni  de  bef- 
tiaux ,  ni  de  viandes  falées ,  parce  que  vu  la  dé- 
population des  villes ,  on  peut  fuppofer  que  la 
ï'rance  fe  fuffirâ  pour  fes  comeftibles ,  &  fe  con- 
tentera de  ceux  de  fon  fol  :  mais  que  reftera- 
t-il  à  fes  habitans  pour  fatisfaire  à  l'échange  de; 
tous  les  produits  bruts  dont  on  vient  de  pré- 
fenter  la  lifte  ?  Des  vins ,  des  eaux-de-vie ,  & 
des  liqueurs ,  dont  ils  vendoient  autrefois  pour 
}  5  à  40  millions.  Certes  ,  quand  on  y  joindroit 
encore  pouf^ne  valeur  à-peu- près  femblable  en 
linons ,  batiftes ,  gazes ,  bas  de  foie  ^draps  lejgçrs , 
livres,  modes ,  bijoux ,  broderies  &  petits  ameu- 
blemens  ,  il  eft  douteux  fi ,  d*ici  à  quelques  an- 
nées ,  tous  ces  objets  réunis  pourront  acquitter 
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pîus  de  la  mfeitié  ,  foit  des  produits  bruts  .dont 
la  France  a  befoin  ,  foit  des  étoffes  étrangères^ 
qui  malgré  toute  la  furveîllânce  de  {es  prépofés 
aux  douanes ,  s'introduiront  en  fraude ,  jufqu*à 
ce  que  fes  ateliers  offrent  des  vêtemens  auffi  bons  ^ 
&  a  auffi  bas  prix  que  ceux  de  la  Grande-Bre-* 
tagne  &  de  TAUeniagne. 

Sans  doute  que  vu  leur  àppauvrîffement,  îj 
feraimpoffible  aux  français  de  payer  long-tems 
un  tribut  confîdérable  ;  mais  ils  ne  pourront  le 
diminuer ,  qu*en  refferrant  leurs  jouiffances  ,  & 
fur-tout  en  réduifant  leur  marine  poiir  les  àp- 
provifionneméns  de  laquelle  ils  verfoîent  chaque 
année^rès  de  25  millions  dans  le  nord.  Alors 
viendra  ie  tems  des  privations  &  des  regrets  ; 
ce  fera  vraiment Tépoque  oîi  l'on  verra  la  plus 
déplorable  foibleffe  fuccéder  aux  accè.s  de  cette 
fièvre  chaude  9  que  le  vulgaire ,' même  encore 
aujourd'hui,  prend  pour  des  fymptômes  de  force. 
Le  moment  du  réveil  n*eft  pas  éloigné  ^  &  Von 
feroit  même  en  droit  de  croire  qu'il  à  déjà  com- 
lïiencé ,  d'après  la  réflexion  fuiyante  <^e  la  force^ 
àes  chofes  a  voit  arrachée  à  Vilters  ,  le  3  dé-^ 
cen^bre  1797:  «  Examinons  la  fituation  dans  la-u 
quelle  fe  trouve^nt  notre  industrie  &  notre  com- 
merce. L'une  &  Tautre  nous  laiffent  peu  demoyens.* 
d'échange  :  il  en  f^fuln  qjae  le  numéraire  g'éc6Mfe 

Ai 
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infeniiblement  de  la  France  pour  acquitter  les 
denrées  coloniales  qui  s'y  confomment  ni 

Afîn^de  compléter  ce  rifultat  &  la  lifte  des 
achats  qui  font  ccouUr  inftnJibUnunt  fon  numc-^ 
raircy  Villers  auroit  dû  parler  des  matières  brutes 
qu'elle  n'a  jamais  produites,  ainfi  que  des  vête* 
mens  qu'elle  ne  fabrique  plus.  On  eût  vu  que 
dans  le  moment  aâuel ,  ces  trois  objets  doivent 
£iire  pencher  contre  elle>  de  près  de  cent  mil- 
lions^ la  balance  annuelle  de  fon  commerce. 

Long*tems  avant  Villers ,  &  dans  les  pi^emiers 
débats  qui  fuivirent  la  chute  de  Robefpierre, 
Ozun  s'étoit  exprimé  avec  moins  de  réCerve , 
en  difant  :  «  Tout  ce  que  l'ignorance  &  la  bar- 
barie ont  eu  depulffance  s'eft  réuni  pour  anéantir 
le  commerce ,  cette  fburce  abondante  des  prof- 
pérités  de  la  France  :  un  an  de  crimes  d.fuffi  pour 
détruire  lesélémensde  notre  antique  fplendeur  ». 
Bourdon  ajouter ,  qiConavou  toutàrtcrur^  tout  à 
reconflruirc,  tout  a  réparer. 

On  peut  fe  rappeler  que  ,  même  en  Angle- 
terre, plus  d'une  perfonne  fenfée  fe  défioit  de 
ces  aveux  f!éclamatoires.  On  doit  fe  fouvenir 
encore  que ,  pour  perfuader  d'jautant  mieux  que 
ce  n'étoient  là  que  de  vaines  déclamations ,  le 
miniftre  Ramel ,  en  raflemblant  avec  éclat  autt)ur 
de  lui,  les  députés  du  commerce,  leur  tint  le 
f^mieùx.difcours  ovi  il  les  félicita  dé  ce  qu'ils 
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étoient  places  au  cmtrc.  des  communiçatlans  des 
deux  mondes,  a  L'ouverture  ^VEic^ut^lentûii^/ 
il,  fait  revenir  à  Anvers  le  commerce  d" ^^P* 
tentrion.  DuqJcerque  eft  le  comptoir  des  mçfs. . 
du  Dord  &  de  Fouefl  :  Rouen ,  Nantes ,  Bor-, 
deaux ,  Bayonne  font  les  entrepôts  du  nouyeau 
continent*  Marfeille  cfl;  celui  du  levant  :  Tou-' 
loufe  commence  à  reconnoître  les  av^ntage^  de 
fa  iituation  :  fon  commerce  intérieur  recevra  le^ 
tribut  des  deux  mers  qui  bai^i^ent  nos  côtes..,^ 
Nos  villes  occupent  les  fîtes  les  plus  avantageux*.' 
Le  monde  entier  reconnoît  dgns  leur$  habifans 
(es  maîtres  dans  l'invention,  fei* modèles  dans 
l'art  de  perfeôionner.  Songeons ,  cltoyei\s ,  cjug 
c'eft  ici  l'époque  critique  du  progrès  ou  de  l'a- 
néantiflement  de  notre  indùflrie  &  de  nçnre  comr^ 
merce.  Si  nous  tardons  encore  ,  fi  nous  ne  fràri- 
chiffons  par  un  élan  vigp.ureux:  tout  cet  intervalle 
que  nous  venons  de  parcourir  depuis  le  com-^ 
mencement  de  la  révolution  9  ;ious  reflèi^ons  iôù* 
jours  loin  de  nos  rivaux  j  nous  tomberons'  în- 
fenfiblement  dans  la  langueur  &  le  découragement. 
Les  vainqueurs  de  Jemmapes ,  de  Fleuçu5i.;6c 
du  Rhin,  reviendront  au  . milieu  de  çqus^ 
mais  ils  n'y  retrouveront  poii«  d'slinsie^t  p^W 
lew  aâivité ,  &  après  avdir  étonné  l'fittrfi^  pas 
leur  courage  ,  '  ils  fatigueront  la  patrie*  <ie^^Leu« 
inutile  inquiétude:....^  Il  dépend  de  notre  cWôïïti 
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citoyens  »  d'être  la  première  des  cations  ^  ou  de 
devenir  la  flus  mifétaiU  ^  &c  ». 

Les  députés  auxquels  il  ofa  adreffer  ce  mélange 
Informe  &ç  pompeux  d*impoftures  &  de  vérités  ^^ 
l^i  répondirent  que  le  choix  qu'on  leur  ofFroit 
n'étoit  plus  au  pouvoir  de  la  nation  françûfe , 
&  qu'elle  fe  vpyoit  condamnée  à  devenir  hflus. 
piifirabU.  Ils  reprochèrent  avec  franchifc  au  gout 
nrernement  &C  à  b  légiilature  le  diftfpoir  des  fa- 
bricans  ^  auxquels  le  nouveau  papier-mandat  vèr 
noit  de  porter  lé  dernier  coup,  a  L'efpoir  de  Ta- 
yenir  n'efface  pa^  le  fouvenir  du  paffé  &  le  fen-^ 
timent  du  préfent  ^  ajoutèrent-ils.  Les  effets  dç 
l'anarchie  pèfent  en  entier  (iir  le  commerce  :  it 
J[e  trame  jkr  f es  ruines.  Ses  capitaux  font  diflîpés 
'  ou  enfouis.  Ses  ateliers  font  fermés  ;  fes  relations 

(ont   NPLLES  ^^ 

Combien  n'aurolent-îls  pas  pu  rendre  ce  ta* 
bieau  plus  attérant  encore ,  fi ,  en  réponfe  à  toutes 
les  extravagances  de  Ramel  fur  la  conquête  d'An-: 
y  ers  y  &.du  commerce  du  feptcntrion  (3),  il? 

(3)  lU  àuroi/^fit  pu ,  entr'autres ,  Iç  renvoyer  sur  cç 
point  aux  registres  du  passage  du  3nnd ,  puisque ,  pen- 
dant tout  le  cours  de  Tannée  1796,  et  à  Tépoque  même 
où  ce  .uinistre  félicitoit  la  république  d'aroiir  conduis 
ie  commerce  durseptentrion^  il  ni'étoit  pas  entré  un  seul 
yajfl|seay  f^^fiî^ff  ^^^^  \^  3un4#  où  l'on  c^voili^u  passer 
4455  bâ,t|men3  anglais,  ce  qui  est  ^i  çinquièmf  ^e  plu§. 
«u'en  r«nnée  J790* 


S*étoîent  appliqués  à  lui  citer  des  faits  précis  qui 
auroient  conftaté  Ti^poUvantable  misère  des  deux 
principaux  ports  fur  lefquçls  il  avoit  ofé  appeler 
leurs  regards  !  Quelle  décadence  que  celle  de 
Bordeaux  qui  mettoit  vraiment ,  il  y  a  dix  ans, 
les  deux  mondes  à  contribution  ,  &  qui  ne  peut 
plus  fournir  aujourd'hui ,  ni  les  frais  de  réclaire» 
ment  de  fon  port ,  ni  les  falaires  des  officiers  in- 
difpénfables  à  fa  police  (4)!  Quant*  Marfeille^ 


(4)  J'ai  extrait  âàns  mon  dernier  écrit,  p.  185^  l6 
Rapport  dç  Labrouste  aur  la  misère  du  département  de 
la  Gironde  et  sur  la  décadence  de  Bordeaux  :  ce  rap- 
port a  été  suivi  d'une  adresse  non  moins  remarquable 
des  administrateurs  de  cette  ville.  £n  félicitant  le  corps 
législatif  sur  ta  mémorable  journée  du  18  fructidor,  ils 
saisirent  cette  occasion  pour  lui  exposer  «  qu'un  deS; 
liipyens  de  faciliter  une  surveillance  salutaire  sux*  les 
ennemis  de  la  patrie,  sur  Içs  voleurs  et  les  assassins, 
ferolt  l'illumination  des  réverbères  dans  une  commune 
aussi  populeuse  ;  mais  qu'il  leur  est  impossible  d 'étçndref 
sur  ces  êtres  adroits  et  corrpmpus  une  police  aussi  ac- 
tive que  la  loi  et  leur  immoralité  le  prescrivent,  par-* 
ce  que  depuis  neuf  mois  ils  ne  peuvent  pa^çr  les  corn- 
niissaires,  les  agens  et  les  subordonnés  de  la  police.  )i 
Observez  qu'une  année  après,  Perrin^,  député  de  ce 
département,  a  déclaré  de  nouveau  «que  cç^  commis- 
saires n'ont  rien  reçu  depuis  18  mois,  et  que  la  bonne 
volonté  du  directoire  a  été  impuissante.  »  Tel  est  au- 
jourd'hui Pélat  dç  Bordeaux  qui  prenoit,  il  y  a  àxx, 


cette  ville ,  autrefois  fi  opulente ,  eft  depuis  cînn 
ans  le  théâtre  principal  des  rêadions  &  des  af^ 
faffinats  qui  inondent  de  fang  le  midi  de  la  FraiiçeJ 
Jamais  contrafte  plus  hideux  que  celui  que  pré- 
fente  le  défœuvrement  aûuel  de  fes  habitans  avec 


ans^  la  premier  rang  entre  toutes  Los  villes  4:(mimer.*« 
çantes  de  rJEurope*,  aprè»  Iiondres  et  Amstcrdaro  ! 

Moins  op4khte^  quoique  très-riche ,  depuis  qu'elle 
étoit  deve*nue  l'entrepôt  du  commerce  entre  les  deux 
mers ,  la  ville  de  TevtWuse  a  encore  pl«s  sou&rt  qos 
Bordeaux.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  moyens  pour 
continuer  à  l'éclairer  que  sollicitent  ses  administrateurs. 
ce  sont  des  secours  pécuniaires^  ou  des  emprunts  qu'il» 
représentent  comme  indispensables ,  pour  empêcher  que 
la  patience  dea  nourrices  des  enfans  trouvés  ne  se  lasse, 
«t  qu'elles  ne  les  rapportent  aux  hôpitaux.  «  Cette  com- 
mune ,  a  dit  Destrem,  le  ai  juin ,  jouissait,  avant  la  ré- 
Tolution,  d'un  revenu  de  plus  de  4oo  mille  francs.  * . . 
Malgré  la  plus  sévère  économie ,  elle  éprouve  un  déficit 
de  173,929  francs.  Depuis  le  mois  de  venlose  (fév.  1798)> 
les  employés  ne  reçoivent  plus  rien  de  leurs  modiques 
salaires,  l'illuminalipu  a  été  diminuée  ;  elle  est  au  mo- 
ment d'être  supprimée  ;  la  police  est  sans  action  ;  tous 
ïes  autres  objets  de  service  public  souffrent  de  cette 
pénurie^  Votre  commission  vous  propose  de  faire  cesser 
cet  état  alarmant,  en  autorisant  cette  commune  à  em- 
prunter sur  elle-même  la  somme  de  100  mille  francs.» 
L'autorisation  fut  refusée,  parce  que  cet  emprunt  de 
'la  commune  sur  les  contribuables  auroit  diminué  propor- 
tionnellement les  recettes  du  trésor  pujbllc. 


II 
kur  induftrîe  paflee»  I^endant  deux  ans  que  les 
flottes  anglaifes  leur  ont  abandonné  la  Méditer- 
ranée, ils  auroiènt  pu  du  moins  rentrer  en  pof; 
feflîon  du  commerce  du  levant  ;  mais  Laporte  , 
a  reconnu  que  l'Angleterre  s'en  efl  emparée  ^  que 
pour  avoir  Êibriqué  leurs  draps  fans  méthode  & 
fans  choix ,  les  français  font  réduits  à  gUnerzi^rH 
elle,  &  que  pour  avoir  commis  des  infidélités 
dans  les  étoflfes  de  Lyon ,  elles  ont  été  difcré^ 
ditées. 

Que  porteroieot-ils  aujourd'hui  aux  Echelles  ? 
quelques  dçnrées  des  ifles^  Il  faudroit  commencer' 
par  les  acheter  à  l'Angleterre ,  &  fe  rendre  ks 
colporteurs.  Lçs  ports  de  Conftantinople,  dp 
Sœyme  &  d'Alexandrie  auroiènt  beau  être  rou- 
verts pour  la  France  ,  la  deftruûion  defes  ma^ 
nufaôiires  lui  a  interdit  pour  long-tems  ce  comr 
merce ,  d'autant  plus  précieux  pour  eUe ,  qu'après 
avoir  tiré  du  levant  des  cotons  ,  des  foies  &  des 
laines  crues ,  elle  les  y  reportok  après  les  avoir 
t)uvragées^  La  république  n'a  pkis  que  des  fol- 
dats  à  y  envoyer  ;  &  à  peine  ceux-ci  fe  furent- 
ils  emparés  de  Malthe ,  en  pleine  paix ,  que  les 
départemens  du  midi  fe  cruïent  férieufemexlt  en 
poiTefllon  àa  commerce  excluJifàiM  levant.  Comme 
s'il  fuffifoit  d'avoir  un  pofte  militaire  for  \me  mer, 
pour  devenir  les  foumifTeurs  des  peuple?  qui  en 
habitent  les  côtes  !  ou  comme  fi  c'étoit  Gibral- 
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tar ,  &  non  les  ateliers  d'Exeter ,  de  Manchefter 
&  de  Sheffield ,  qui  ouvre  aux  anglais  les  marchés 
de  TEfpagne  ! 

Croira-t  on  que  peu  de  femaînes  après  que  les 
députés  du  commerce  eurent  confondu  le  mî* 
niftre  des  finances,  celui  de  l'intérieur  vint  à  fon 
fecours  pour  démentir  d'un  trait  de  plume  toutes 
leurs  aflertiohs  ?  Il  ne  lui  en  coûta  à  cet  effet  que 
de  publier  le  relevé  fomthaire  d'un  rcgifirc  des 
importations  &  des  exportations  ,  qu'il  difoit 
avoir  tenu  pendant  l'an  IV,  &  à  l'aide  duquel 
il  certifioit  que  leur  enfemble  s'étoit  élevé  à 
386  millions,  &  qu'il  y  avoît  découvert  une 
balance  dont  le  rifultat  r^itoit  que  duntfommt  it 
3  millions  <IIM  comfU  de  la  France  y  mal^4  tim 
de  guerre^^ 

Ce  rifultat  fit  s*accorde  pas  trop  avec  le  re« 
giftre  que  Dupont  prétendpit  avoir  tenu  defôn 
côté ,  &  qu'il  venoit  de  dépafer  fur  le  bureau  des 
anciens ,  afin  de  leur  démontrer  que  pendant  cha-» 
cune des  trois  années  précédentes,  ilétoitforlî 
fix  cents  millions  de  livres  tournois  en  efpètes , 
pour  acquitter  le  folde  du  commerce  français 
avec  les  étrangers. Uaffura que  cette  fôrtie  étoit 
conjtatic  par  piices  probantes  î  mais  il  eftphisque 
douteux,  fi  Ton  doit  mieux  fe  fier  à  ces  pièces 
probantes  ,  qu'au  prétendu  regiftre  du  minift'e 
lie  l'intérieur. 


En  effet ,  comment  âuroît-on  pu  tenir  le  rè* 
glftre  des  importations ,  dans  im  tems  oit  l*on  ve- 
noit  de  Supprimer  ou  de  bouleverfer  toutes  lei 
douanes,  lorfqu'il  n'en  exiftoit  prefque  plus  fur  les 
frontières  »  &  quand  les  fournifleui'^^es  armée$ 
achetoient  enSuifle,  en  Allemagne,  à  Hambourg. 
&  à  Londres ,  des  quantités  énormes  de  draperies 
qui  font  entrées  en  franchife  ^  comme  le  direâoire 
lui-même  en  eft  '  convenu  ? 

Auâi ,  dès  qu'on  eut  arraché  à  ce  dernier  un 
aveu  il  pénible ,  il  comprit  que  s'il  fe  hafardoit  à 
parler  de  nouveau  d'un  regiftre  des  douanes  >, 
quelques  députés  trop  Crédules  pourroient  en  fol*i. 
liciter  la  publication ,  &  il  a  trouvé  plus  com- 
mode de  le$  dépajrfer  le  6  janvier  1798, en  dé- 
nonçant formellement  le  miniftre  anglais  comme 
ayant  rêvé  la  ruine  totale  du  commerce  de  la 
république,  comme  ayant  ^yxtinfultanuj avance 
de  dire  que  les  importations  &  les  exportations 
ne  s'y  ilivent  qu^à  quatre  cent  milllQns  (  5  )• 

(5)  Dans  celte  proclamation  dijjiirectoire  auxfran'-^' 
çais  y  il  leur  dénonça  en  même  tenra  les  ministres  britail- 
niqaes,  comme  s'éiant  vaijtëfde  ce  que  les  importationt- 
et  les  exportations  de  TAngleterre  s'élèvent  à  plus  dt 
êèpt  milliards  toumojs* 

Si  jamais  des  commis  de  douane  ou  quelque  écrivaîl- 
leur  anglais  avoient  avancé  une  pareille  extravagance  à' 
{x)ndres,  il  n'est  pas  tCn  lecteur  de  papiers-nouvelles  qui 
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Cette  jacldncc ,  comme  on  le  voit ,  fe  feroit 
réduite  à  avoir  pris  à  la  lettre  la  jactance  du  mi- 

n'eût  été  ea  état  de  leur  donner  à  l'instant  mêaie  le  dé- 
ihentiy  car  on  publie  chaque  année  le  relevé  des  douanes» 
tl  sans  croire  à  l'e&actitttde  de  l'évaluation  an  argent  des 
nsarchandis^s  ei^pfjtrtées ,  les  fa^oiities  flairés  étudijént 
ces  relevés  commue  un  document  très-instructifpourju-^ 
ger  si  la  marche  de  l'industrie  est  stalionnaire  ou  pro- 
gressive. 

Le  registre  de  l'année  1 796  portoit  les  importations  à 
22,749,4761.51.,  et  les  exportations  à  3o,3i4,748  1.  st. 
c«  qui  ne  fait  pas  en  total  un  milliard  et  demi  tournois, 
«t  la  prétendue  f^ciauce  que  s'étoit  pjsrmis  M*  Piit ,  en 
préMQiant  ce  taMeau ,  avoit  été  de  le  comparer  à  ceui 
d^s  années  aniéricuires ,  qui  prouvent  que  le  cpsimerce 
s'est  considérablement  accru  ^  bien  loi^  d'avoir  souffert 
pendant  la  guerre. 

Il  ne  faiit  jamais  perdre  de  vue  que  ces  tableaux  sont 
continués  sur  d'anciennes  évaluations  qui  ne  se  trouvent 
plus  en  rapport  avec  le  prix  courant  des  marchandises 
exportées ,  puisque  la  reetificttiioo  qu^on  a  com^i^ncé^ 
en  faire  pendant  Tannée  1798  »  prouve  que  pour  avoir  la 
vivltable  valiçur  vénale  de  la  partie  des  exportation^  qai 
consiste  en  produits  Ms  manuiacli^res  di;  pays  ,  il  faut 
ajouter  environ  sept  dixièiyes  à  la  totalité  des  valeurs 
inscrites  au  registre  des  douanes. 

Quant  à  celui  des  importations ,  outre  qu'o^  ne  peut  j 
tebir  aucun  compte  des  uiarchandisjes  qui  ^'introduisent 
en  contre-bande ,  on  y  passe  au  débit  de  l'Angleterre  des 
articles  qui  devroient  être  à  son  crédit^  tels  que.sesden* 
rées  coloniales  et  le  produit  de  ses  pêcheries  :  or ,  l'on 


niflre  de  Tintérieur  :  mais  tout  annonce  que  Tad- 
mirtiûration  britannique  a  trop  bien  fuivi  le  dé- 


coDçoU  cdaibien  ces  omiesions  et  ces  doubles  emplois 
^Vent  rendre  difficile  le  travail  d'^ù  rêeuUeroit  lacott^ 
ttoÎMance  exatte  dé  la  créance  annuelle  qu'accfuiert  U 
-commercé  anglais  sur  les  autres  peuples*  .  • 

M.  faving  y  mspccicur-général des  douanes,  l'un  3e>, 
hommes  de  l'Europe  les  plus  versés  dans  cette  partie  ,  a 
Ait  des  recherches  très-gavanies  pour  corriger  lei  nom- 
IreusM  erreurs  que  contiennent  les  deux  registres,  et  1« 
(«mliat  de  s€«  calculs  est  que  la  balance  aimuelledu  com- 
merce externe  de  la  Grande-Bretagne  a  élWcnviran  sept 
millions  sterling  en  sa  faveur  pendant  chacune  des  an- 
nées 1795, 1794  et  1795.  Cescroit  plus  du  double' de 
«elle  que  M,  Necker  «voit  découverte  en  faveur  de  fk 
France  par  des  recherches  à-peu-près  serablableé  ;  cft  ké- 
-pendant  les  rectifications  qui  ont  eu  lieu  pendant  Tairtiéé 
479^>  conduisent  à  croire  que  la  balance  commerciale 
vèottétr^  beaucoup  plus  eonsidérui>le. 

GonnBe  il  ne  paroît  pas  oepcndatit  que  la  masse  des 
«létaux  préeieux  aitsensiWement  aug^menté  pendant  cet 
«niiervalle  ^  là  grande  question  qui  3e  présente  ici  est  de 
savoir  ce  qu'est  devenu  cet  immense  solde. 

Le«éjo«r  etlésdépensesdel'arméeang-îaisesur  le  con- 
tinent ,  ks  sommes  verkes  à  Saint-Domingue  et  en 
tjoiae ,  celles  que  coûtent  les  nouveaux  établisscmens 
xiVîte  ^  militaires  aux  Inches  occidentales  et  au  Cap  , 
,f  ^pprovisionnemcut  des  flottes  sur  les. cotes  de  la  Mé- 
diterranée ,  Teneretien  de  rarmée  du  prince  de  Condé , 
-«t  ks  subsides  fournis  à  rAutriche  ,  à  la  Prusse  et  au-x 
de   Naples  et  de  Sardaignç  ^  ont  coûté  depuis  le 


périflènieftt  des  manufadures  &  du  cômiiiei'cë 
des  révolutionnaires  français,  pour  fuppoferoil 
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commencement  de  la  guerre  tout  au  moÎQS  une  trentaine 
;de  niiliions  st.  La  partie  det  intérêts  de  la  dette  publique 
iqui  6e  paie  au^-dehord  ^  cl  les  dépenses  des  anglais  voya<* 
gevrs  ou  résidens  sur  le  continent  y  doivent  aussi  y  avoir 
retenu  quelques  millions.  Enfin ,  si  d*oli  côté  la  Grande^ 
B/ctagne^  comme  on  n'en  peut  douter^  a  reponipé quel- 
ques millions  de  métaux  précieux  «  depuis  qu'elle  a  cessé 
aes  subsides  ;  de  l'autre  cette  dernière  somme  doit  ^e 
•trouver  à-pcu-près  balancée  par  la  diminution  de. la 
.créance  des  conimerçansapgjaia»  fi^i  ont  resserré  leurs 
crédits  dai^s  toutes  les  cbntrces  du  continent  exposées 
.aux  invasions  de  la  France. 

.  D'où  il  résuite  que  la  guerre  actuelle^  qu'on  repr^ 
;8entoit  comme  si  ruineuse  pour  la  Grande-Bretagne,  na 
^i  a  cependant  coûté  ,  en  capitaux  et  richesses  réelles , 
que  8^s  béhéfic08,y  c*est-à-dire  l'excédent  de  sts  marchan- 
dises des  Indes  «  de  st^  denrées  coloniales  ,  et  de  s^ 
propres  n)anufactqre!^9  excédent  qui  auroit  augmenté  oit 
la  masse  de  sa  créance  sur  l'étranger,  ou  celle  de  ses 
métaux  précieux ,  si  elle  n'avoit  pas  été  appellée  à  le 
dépenser  au-dehors  pour  le  soutien  de  la  guerre  et  deli 
coalition.  ^  : 

'  Il  est  vrai  que.  je  fais  ici  abstraction  de  la  baisse  da 
prix  des  fonds  publics  et  de  l'accroissement  de  ^a  dette 
nationale  :  ce  n'est  point  que  je  prétende  en  dissimuler 
les  inconvéniens ,  sur^tout  lorsqu'il  s'agit  d'un  accreis- 
sémept  au^si  rapide  que  celui  qui  a  eu  lieu  depuis  cinq 
ans.  IVlais  une  dette  dpmestique  bien  constituée  ne  peut 
pasétrç  j)récisément  considérée  comme  diminuant  les 
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pàiii  mettre  fouiemeiît  en  qùeiti^oft  ^  que  leiirâ 
tfanlaitlons  extérieures' s'élèvent  aujourd'hui'^ 

tîcheâdes  nationales  d'un  piuplé  s'il  se  la  d.ât  ei  se  Ja 
paie  à  lui-méiiie  ,  à  nioins  que  le  poids  des  nouveaux 
impôts  nécessaires  'p  nr  faire  face  aux  intérêts ,  n'arrête 
l'indiastrie  des  coniiibuiiLljs.  Voila,  i'écucilj  et  l'avenir 
nous  apprendra  si  rAûgleterrè  court  le  risque  de  s^f 
Î>ri8er, 

Au  reste  ,  po\lrqur)i  en  àppêier  à  l'avenir  ,  quand  lé 
présent  peut  dcja  nous  aider  a  dccîder  la  question  ?  Si  eik 
étudiant  le  registre  des  doiiane3  de  !â  Grande-Bretagne^ 
oh  sépare  l*exportilion  des  marchandises  qui  3ont  le 
produit  dd  travail  et  de  Tindu-triede  ses  habitans,  oik 
verra  que  pendant  les  trois  dernières  antlcêaj  lA  moyenne 
est  de  i7',447>845  l.  sterl.,  tandis  que  la  moyenne  de  cei 
taiênies  expéditions  pendant  les  années  1789^  ^7^  ^'^ 
^791,  qu'on  regârdoft'  ncanmoins  comme  les  plus  pros- 
pères ,  lie  fut  que  de  t5,i  70,203 1.  sierl. 
..Lorsqu'on  vient  ensuite  à  rapprocher  ce  fait  d^vkté 
autre  non  moins  certain ,  savoir ,  que  la  guerre  a  enlevé 
un  pombre  considérable  d'ouvriers  aux  manufacturer 
anglaise  5  >  il  n'y  a  que  deux  moyens  de  s'exj^liquer  ua 
accroissement  jsi  inattendj  dans  les  produits  industrjeiA 
de  ce  peuple.  Il  faut  ^  ou  qu'il  ait  considérablement 
inultfplié  et  perfectionné  les  machines  quiV  doublent  lA 
force  productive  de  Phoinmej  ou  que  les  Ouvriers  qiiî 
sont  restés  dans  leurs  ateliers  aient  augmenté  d'ardeur 
pour  le  travail  en  raison  de  l'augmentation  des  dctiiaudes» 
C*est  de  cette  dernière  n»àniére  que  j'ai  expliqu(^j  p.  188^ 
1*^.  vol. comment  les  travaux  pi-oduciifs  des  cultivateur^ 
français  n'ont  pas  autant  dlmiutté  que  la  population  de$ 
Tome  IL  B 


la  moitié  de  cette  fomme.  Il  n^eû  cependant  point 
invraifemblable  que  le  peuple  français  aura  cru 
à  cette  prétendue  évaluation  de  M.  Pitt,  en  la 
trouvant  dans  un  meflage  fi  folennel  ;  car  rien 
n'égale  la  crédulité  de  ce  peuple,  fi  ce  n'eft  Tim- 
pudence  avec  laquelle  (es  chefs  aduels  inventent 
certains  faits  qu'ils  lur  certifient. 

Pour  mieux  mettre  en  évidence  qu'ils  ne  lui 
enimpofoient  point  fur  la  profpérité  de  fon  com- 
merce extérieur ,  il  ne  leur  en  a  coûté  que  d'au- 
torifcr  le  direâoire  à  faire  fabriquer  des  monnaies 
iar  6*  (T argent  poi&  cent  millions  par  année  (6). 

campagnes.  Or,  il  est  bien  plus  aisé  d'inventer  "  des  ma- 
chines pour  diviser  et  abréger  les  procédés  des  arts  qae 
ceux  de  Tagricullure,  - 

(6)  Il  est  vrai  qtie  la  refonte  des  anciennes  monnaies 
constituera  une  partie  quelconque  de  ces  cent  millions; 
mais  on  s'est  bien  gardé  d'en  indiquer  la  quotité.  Il  est 
encore  vrai  que  c'est  principalement  sous  le  prétexte 
de  faire  disparoitre  les  derniers  emblèmes  de  la  monar- 
chie, qu'on  presse  la  fabrication  de  cette  nouvelle  mon- 
noie,  qui  portera  pour  légende  :  a  l'univers,  afin  d'in- 
diquer que  l'opération  astronomique  à  laquelle  procè- 
dent les  républicains  français  pour  déterminer- leurs 
TUesures'  et  leurs  poids ,  par  la  grandeur  du  méridien 
terrestre,  devra  servir  à  tous  les  peuples.  L'un  des  nou-  , 
veaux  députés  s'est  avisé  de  blâmer  cette  légende  — 
u  coipme  wi  peu  fastueuse  ^  et  comme  propre  à  éveiller 
la  jalouse  défiance  des  g^uveraemens  étrangers  ,  qui 
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Cetoît ,  comtne  on  le  voit ,  fuppofer  aux  fràh- 
çaîs  une  balance  de  commerce  deux  fois  plus  fa-* 
vorable  que  celle  qu'avoit  découverte  M.  Necker  ^ 
dans  le  tems  de  leur  plus  haute  profpérité ,  6c 
dont  il  indiquoit  la  preuve  matérielle  en  mon* 
trant  qu'ils  a  voient  porté  chaque  année  aux  hô- 
tels de  monnaies  du  royaume  ,  45  millions  de" 
métaux  précieux ,  partie  du  folde  ordinaire  de 
leur  créance  fur  les  étrangers»  ^ 
Cependant  tout  a  changé  depuis  lors  ,  &  à  tel 
pôinf  ,  qu'au  lieu  d'acquérir  aujourd'hui  une  fi 
riche  créance  ,  ils  contraôent  une  dette  que*  je 
croîs  pouvoir  eftimer  à  cent  millions ,  pendant 
le  coiïTS  de  cette  année,  en  évaluant  à  i6ô  leurs 
achats  au*dehors,  parmi  lefquelsles  denrées  co-^ 
loniales  .entrent  tout  au  moins  pour  60 ,  &  les 
toiles  de  coton  ,  fines  ou  groffiàres,  imprimées 
ou  non ,  pour  près  de  la  moitié  de  cette  fomme^' 
Le  refle  fe  compofe  dès  provifions  navales ,  des 
'          •    •       •  •  "  -        '         ,  .  ^ 

supposeront  à  la  république  des  vues  pour  remplacer 
leurs  monnaies  par  les  siennes,  n 

Les  gouverneniens  étrangers  peuvent  se  tranquilliset 
sur  ce  remplacement ,  qui ,  dans  Tétât  actuel  des  choses,'' 
ne  pourra  avoir  lieu  que  par  la  force  des  armes.  Si  les 
français  ont  aujourd'hui  un  solde  annuel  de  près  de  cent 

^  millions  à  acquitter  à  ii*tmiV£RS  ,   la   nouvelle  légende 
qui  ^^io\i  si  fastueuse  à  ce  député  |  semble  au  contraire 

.    fort  modeste  et  très-bien  choisie, 
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£ers  >  ées  chevaux ,  des  tabacs  ^  des  ipicètieê  j 
ét$  huiles  ,  des  cotons  &  laines  cràes,  &  fur- 
tout  des  laines  &  cotons  dnvragés.  Ôr,  il  cft 
plus  que  douteux  s'ils  peuvent  acquitter  an-delà 
de  50  à  6a  millions  de  ces  achats ,  en  vins ,  eauX'^ 
dè-vie ,  bas  de  foie ,  batiâes  ,  linons ,  gazes ,  br 0* 
denes ,  ouvrages  de  mode ,  livres ,  &c. 
'  Le. taux  aôuel  du  change  delà  France  fer  fé-^ 
tranger  vient  à  Tappui  de  cette  conjefture,  puis- 
<Ju'oh  paie  aujourd'hui  17  livres  10  fous  tour- 
nois à  Paris  ,  pour  s'acquitter  de  chaqwe  livré 
fterling  qu'on  doit  en  Angleterre.  L'exhauffeffient 
non  moins  extraordinaire  du  prix  de  l'or  contre 
Targent,  &  dont  il  fera  queftion  dans  la  fuite, 
doit  s'expliquer  âufli  en  partie  par  Ténonhité  de 
la  dette  que  contraient  les  français.  Cet  ex- 
hauffement,  jufqu'ici  fens  exemple^  ainfi  que  celai 
du  change ,  annonce  à  la  fois  &  la  rareté  pro- 
greffive  de  l'or,  &  le  befoin  toujours  plus  grand 
qu'ils  en  ont  pour  le  feire  {orîk  elandefline- 
ment,  afin  de  payer  avec  cent  louis  en  ejpkes^ 
une  dette  de  cent  louis  qui  en  exige  113  ,  114 
o«  1 15  ,  dès  qu'on  fe  foumet  à  acheter  des  /t- 
mif.s.  Auffi  eft-ce  putr  conçois  que  s'écoulent  leurs 
efpèces  nationales.  Le  Moniteur  du  4  juin  1 798 , 
offre  à  ce  fujet  une  particularité  curieufe  ,  de- 
venue publique  par  l'indiccrétion  de  l'un  des  nou- 
yeaux  légiflateurs,  nqmmé^Bruflé.4<  Dans  le  tcms 
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qae,  la  banque  de  Londres  étoît  forcée  de  Aif-» 

pendre  (es  paiemens  ,  dit-il  y  lorfque  nous  atten-» 

diofis  de  ce  manque  de  numéraire  un  mouve-f 

ment  en  faveur  de  la  liberté^  l'anglais  tiroitdu 

ftin  même  de  la  France  l'or  &  l'argent  dont  il  ' 

a  voit  befoin  pour  prolonger  fon  exiftence  ,  £( 

folderde  nouveaux  complots.  Les  agens  du  di« 

reâoire  firent  arrêter  fur  les   frontières  de  la 

Hollande  uh  convoi  de  numéraire  s'clevant  à  plus 

de  800  mille  francs,  &  les  déclarations  officielles 

ent  conjlaté  qu'il  avoit  été  précédé  de  vingt-neuf 

autres  qqi  avoient  paffé.  Ainfi  on  peut  évaluer 

cette  exportation  à  près  dç  30  millions.  Ces  amis 

de  rAngleterre  étoient  une  compagnie  d'entreprer 

neurs  à  la  fuite  des  armées  :  ils  avoient  pouffé 

l'audace  jufqu'à  furprendre  des  ordres  pour  les 

faire  efcorter  comme  des  deniers  publics.  Vot 

defimé  à  la  banque  de  Londres  fonoit  la  nuit  ent 

iwréde  grenadiers  républicains  (7)  »/ 

(7)  Ce  député  ne  se  permit  ces  aveux  qu'afin  à% 
prouver  d'autant  mieux  la  thèse  du  jour,  savoir  ;  Que  la 
balance  défavorable  du  commerce  tient  à  l'usage  impa^ 
triotique  des  marchandises  anglaises,  et  à  la  grande  con^ 
sommation  dea  decrées  coloniales.  Il  seroit  difficile  d^ 
lui  contester  que^oe.ne  soit  W  le  siège  du  mal  5  mais  il 
est  permis  de  douter  de  l'efficacité  du  remède  qu'il  pro- 
posa. C'étoit  une  loi  répressive  contre  les  traîtres  qui 
envoient  le  numéraire  de  la  France  à  V ennemi ,  et  qui. 
entreposent ,  vendent  ou  distribuent  les'  marchandises 
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Voilà  donc,  fur  cette  feule  frontière,  &  pen- 
dant un  intervalle  très-court ,  Textraftion  de  30 
millions  en  espèces ,  conjlatéc  par  des  déclara- 
tions officielles.  Elle  peut  aider  à  calculer  la  ri- 
chefle  des  autres  convois ,  dont  on  ne  découvre 
point  la  trace,  &  qui  ont paffe;  calcul  fur  lequel 
Villaret  avoit  cherché  à  attirer  l'attention  des  re- 
préfentans  de  la  France ,  en  leur  demandant  cowr 
bien  bannies  elle  pourroit  tenir  à  cet  écoulement  ? 

Il  eàt  été  aifé  Aê  lui  répondre  qu'elle  ne  pour- 
roit point  y  tenir  long-tems ,  &  que  cet  écoule- 
ment fucceffif  la  forceroit  bientôt  à  fe  paffer  des 
jouiffances  étrangères  ,  à  moins  qu'elle  ne  con- 
fentît  à  les  payer  avec  fes  propriétés  mobiliaires 
dont  Içs  plus  précieufes  font  déjà  diffipées. Cepen- 
dant, je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  que  Villa- 
ret mettoit  trop  de  prix  à  V écoulement  de  ce  nu- 
méraire ,  comme  il  en  mettoit  trop  auffi  à  ce  qu'il 
avoit  doublé,  depuis  70  ans.  Rien  de  plus  naturel 
fans  doute  pour  les  français  ,  que  de  fe  féliciter 
d'acquérir  chaque  année,au  dehors,  une  créance  fi 
Confidérable,puifqu'elle  indiquoit  clairement  qu'a- 
près avoir  pourvu  à  leurs  besoins  et  à  leurs  jouif- 
fances, il  leur  reftoit  un  grand  furplus  de  produc- 
tions à  échanger  avec  d'autres  richeffes  ;  mais  l'or 
et  l'atgent  contre  lesquels  ils.s'empreffoient  de  con 
vertir  ce  furplus ,  ne  conflituoient  point  la  princi- 
pale fource  de  leur  opulence.  Bien  loin  de  là  ;  car 
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fous  certains  rapports,  cette  opulence  eut  pu 

faire  d'autant  plus  de  prognès  qu'ils  auroieut 
accumul^  moins  de  ces  métaux.  Ne  leur  eiit-il 
pas  été  plus  profitable,  par  exemple,  d'imiter  le 
commerce  anglais ,  qui  laiffe  une  portion  de  fon 
bénéfice  annuel  dans  les  mains  de  fes  acheteurs , 
afin  de  fêles  attirera:  !ii*r  .  ..  :  <k1  u.  long  cré- 
dit? N'eft-il  pas  cvkknt  qu'il  place  ainfi  les  pro- 
fits à  intérêts  compofés,  tandis  que  les  commer- 
çans  français  les  réalifoient  en  valeur  morte? 

Mais  l'Angleterre,  diront-ils,  n'avoit  &  n'a 
encore  qu'un  tiers  de  notre  numéraire.  C'eft 
précifément  là  ce  qui  ajoute  à  fes  facultés,  pour 
fe  procurer  dans  l'occafion  tout  celui  dont  elle 
peut  avoir  beloin.  Elle  a  découvert  deux  des  plus 
grands  fecrets  de  l'économie  politique ,  fi  elle  n'a 
de  métaux  précieux  que  ce  qu'il  lui  %n  faut  pour 
tourner  autour  du  cercle  de  fes  tranfaftions  pécu- 
niaires^,  &  fi  elle  fupplée  à  ceux  qui  lui  manquent 
à  l'aide  du  papier-monnnaie  qui  en  fait  toutes 
les  fonâions ,  &  lui  fauve  les  intérêts  des  femmes 
qu'il  re préfente.  Cette  épargne  feule  doit  être 
immenfe,  puifque  fi  les  anglais  n'avoient  point 
inventé  leurs  billets  de  banque  ,  il  faudroit  de 
toute  néceflîté  qu'il  euflent  acheté  lô,  30  &  peut- 
être  50 'millions  fterling  de  plus  en  métaux  pré- 
cieux ,  achat  qui  les  eût  privés ,  comme  la  France,. 
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ées  moyens  de  faire  les  longs  crédits  qu'ils  ac^ 
cordçnt  dans  les  marches  étrangers. 

Que  conclure  de  cet  exemple  (  8  )  &  des  priait 
cipes  expofés  ci-dçflus  ?  que  ce  que  la  France  doit 
le  plus  regretter,  c'eft  bien  moins  la  diminution 
de  fon  numcraire  proprement  dit,  que  celle  des 
travaux  productifs,  dont  le  furplus  Tavoit  mife 
à  portée  de  raccumuler,  &  dont  le  déficit  la 
condanme  aujourd'hui  à  le  voir  graduellement 
ç'éçouler. 

Ces  dcveloppemens ,  auxquels  Je  reviendrai 
peut-être ,  m'ont  paru  propres  à  mettre  au  jour 
que  l'abondance  du  numéraire  métallique  eft  en 
général  moins  importante  qu'on  ne  le  croit.  Je  ne 
fais  fi  on  les  regardera  comme  un  hors-d'œuvre; 
mais  le  moindre  dédommagement  que  puifie  s'ac- 
corder l'hiftorien  des  ruines  du  commerce  de  la 
France,  eftl'efpolr  de  fignaler,  à  quiconque  re^ 
■  ■.  .  i  ..,.111  _        .  t 

(  8  )  Je  soupçonne  fort  que  Bailleul  l'avoit  en  vue 
lorsqu'il  a  reconnu  «  que  les  signes  fictifs  se  multiplient 
en  raison  de  l'activité  et  de  l'indusli:ie  d'une  nation  > 
qu'ils  peuvent  être  en  telle  quantité  ,  que  les  métaux 
II''  soient  plus  employés  que  pour  l'appoint  ou  pour  U 
4olde.,.  que  dans  un  état  où  le  crédit  seroit  bien  établi 
les  métaux  n'étant  que  moyen  accessoire ,  pojurroicDt 
être  réduits  à  une  très-petite  quantité,  sans  que  la  cir- 
culation en  fût  moins  active  ^\  les  çç5Sovirçe§  dçs  indii» 

ylÂM,^  vkPim  abondantes,  j^  • 
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lèvera  w  jour  cç  vafte  édifice ,  quelques  uneis 
des  erteur$  oîi  tombèrent  ceux  qui  J'avoient 
conftruit. 

Tout  ce  que  nous  avons  vu  dans  le  chapitre 
précédent,  du  dépérifTement  des  nianufaftures , 
du  haut  intérêt  de  IVgent,  de  rimmaralUé  deç 
claffes  qui  fe  vouent  encore  au  trafic ,  et  de  tous 
les  décrets  qui  Tont  appçUée  &  favorifée,  en  aU 
térantles  mefuns\  les  poids  et  les  monnaies  y  s'ap-r 
plique  avec  une  double  force  à  ce  qui  conterne 
les  traniaûions  commerciales  (  9  )  Encore  à  cq 

(9)  Presque  toutes  les  loix  qui  eii  garantissoient  la 
isolidité  ont  été  alternativement  révoquées  ou  violées  j, 
quelquefois  par  nécessité ,  et  le  plus  souvent  par  pur 
caprice.  Dans  la  séance  du  17  octobre,  quelques  colon$ 
de  Saint-Doniingue  ayant  demandé  un  décret  qui  leur 
donnât  une  garantie  contre  les  poursuites  de  leurs 
tréanciers  y  Duplantier  etBailleul  eurent  grande  raison 
de  dire  que  cette  demande  élpit  juste  en  soi  j  puisque  le 
gouvernement  dont  il  faudroit  employer  le  ministère 
pour  ces  poursuites ,  s'es^  emparé  de  leurs  habitations  et 
de  leurs  récoltes,  et  gu^il  doit j  sinon  protection  ,  di^ 
moins  tolérance  à  ceifx  qui ,  comn^ê  lui  ^  sont  infidèles  4 
leurs  engagemens^ 

Mais  quatre  jours  avant  ce  décret,  le  me^me  Duplan- 
tier veuoit  d'en  présenter  un  autre,  qui  abolit  tow^ô* 
créances  pour  raison  de  pentes  d^ esclaves ,  interdit  au^c 
tribunaux  de  prononcer  aucunes  condamnations  à  cet 
égard;  çt  révoque  tpus  jugemeps  yen<ius  et  non  eucortî 
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tableau  de  deflruôion ,  faut-il  ajouter  celle  def 
pêcheries  de  Terre-Neuve,  où  la  feule  petite 
ville  de  Dieppe  eiïiployoit  556  bâtimens  du  port 
de  21,531  tonneaijx. 

Au  vafte  amas  de  ruines  que  nous  venons  d'ef- 
quiffer,  les  zélateurs  incorrigibles  de  la  répu- 
blique françaife,  oferont-ils  encore  oppofer,  ou 
fes  nouveaux  tribunaux  de  commerce  dont  le 
nombre  s'eft  prefque  décuplé  depuis  que  le  com- 
merce eft  anéanti,  (  10)  ou  les  circulaires  que  le 
miniftre  de  l'intérieur  adreffe  périodiquement  aux 
adminiftrations  départementales, pour  les  féliciter 
de  ce  que  rim  n*a  pu  arrêter  Célan  rapide  de  cette 

"  .11  I  I.    ■   ■■■  I    ^  ipj  -,       m   '^ 

exécutés.  Si  personne  n'osa  s'élever  contre  une  proposi- 
tion si  monstrueuse  ^  c'est  que  le  nègre  Mentor  monta 
à  la  tribune  pour  y  invoquer  les  grands  principes  et 
prendre  ses  collègues  à  témoin  «  que  de  pareilles  dettes 
ne  sont  fondées  que  sur  la  plus  révoUante  injustice, 
qu'elles  réveillent  des  souvenirs  amers  ,  humilians,  dou- 
loureux pour  les  africains  et  leurs  descendans.  Que  la 
perte  d'un  vil  métal,  5'écria  ce  noir,  expie  le  crime  • 
d^ avoir  osé  commercer  sur  ses-  semblables  I  Les  sueurs , 
les  fatigues ,  les  larmes  des  noirs  sont  d'une  assez  grande 
compensation. 

Chacun  peut  calculer  le  réagissement  que  de  pareils 
dénis  de  justice  doivent  avoinsur  le  commerce  et  sur 
Vimmoralité  dont  les  deux  conseiFs  déplorent  les  progrès. 

(  10)  On  n'en  compte  pas  moins  de  249  ^^^^  ^®^  *""î 
cicns  départeraens. 


émulation  créatrice^  fruit  nicejjaire  d^la  liberté}  A 
cote  de  toutes  ces  dégoûtantes  jmpdftures,  il 
fuffira  de  placer  la  réponfe  de  plufieurs  dépatte- 
mens  maritimes,  qui  fe  plaignent  de  ce  que ,  faute 
de  fonds  pour  les  réparations  lés  plus  urgentes, 
leurs  ports  fe  comblent  à  vue  d'oeil ,  &  de  ce  qu'ils 
font  obligés  d'éteindre  leurs  phares,  qui  ne  fer- 
vent plus  qu'à  Ténnemi. 

Que  s'il  étoit  encore  des  hommes  affez. aveu- 
gles pour  fe  faire  illufion  fur  le  commerce  de  cette 
république  de  flibuftiers ,  qu'ils  confultent  du 
moins  ceux  qui  fe  vantent  d'en  être  les  fonda- 
teurs, et  qu*ils  méditent  fur  Taveu  échappé  à 
celui  d'entr'éux  qu'elle  confidère  comme  l'un  de 
fes  çômmerçans  les  plus  éclairés.  Dans  la  féance 
du  I  5  juillet,  un  membre  du  confeil  des  anciens 
ayant  eu  la  candeur  d'appeler  la  révolution  un 
VOLCAN ,  Lecoùlteux  fe  leva  pour  déclarer  que 
cette  çomparaifon  V avait  frappe  par  fa  juflcffe.  En 
effet ,  ajouta-t-il ,  une  révolution  ne  peut  être  mieux 
comparée  qiià  ttxplùjion  d'un  volcan.  Les  CITÉS 
ONT  ÉTÉ  ENGLOUTIES  ,  LES^ MAISONS  ABATTUES, 
LES  CHAMPS   DÉVASTÉS. 

■  Tous  les  faits  récens  et  authentiques  que  je 
viens  de  recueillir,  me  confirment  de  plus  en 
plus  dans  la  conjecture  que  je  hafardai  il  y  a 
quatre  ans.  Je  vois  la  nation  françaife  tomber 
dans  un  état  d'appauvriffement^qui,  dès  que  fes 


volfins  fe  feront  mis  en  mefure  de  répoufiTer  effi- 
cacement ks  attaques ,  leur  promet  un  long  in- 
tervalle  de  repos  ;  mais  fi  cet  appauvriffement  les 
venge,  ils  doivent  s'attendre.à  en  éprouver  eux- 
mêmes  le  contre-coup,  ainfi  que  toute  TEurope. 
La  Suède  vendra  peut-être  aux  français  la  même 
quantité  de  fer,  la  Grande-Bretagne  une  plus 
grande  quantité  de  charbons  de  terre,  &  TAUe-» 
magne  un  nombre  égal  d'inftrumens  aratoires; 
mais  le  Piémont,  ni  le  Levant  n'y  trouveront 
de  long-lems  le  grand  débouché  dont  ils  ont  be* 
foin  pour  leurs  foies,  ni  l'Italie  pour  fes  huiles, 
ni  TEfpagne  pour  festeines  &  fes  piaftr€s,  nirAn-^ 
gleterrepourfesmouffelines,  ni  les  puiffances  du 
Nord  pour  leur  bois  de  conftruction.  Ainfichacua 
de  ces  peuples  reffentira  plus  ou  moins  la  perte  d'un 
'fi  riche  marché.  Que  feroit-ce  fi  les  français  ve^ 
noient  à  tomber  clans  l^état  d'indigence,  dlncivi- 
lifation  et  d'anarchie  oti  l'on  nous  peint  aujour» 
d'hui  la  Perfe  ?  Efpérons  qu'une  cpnflitution 
monarchique  et  tempérée  les  préfervêra  de  ce 
dernier  châtiment.  Efpérons  fur- tout,  que  lorA 
.  qu'ils  feront  réduits  à  leurs  anciennes  frontières, 
&  que  rendus  à  eux-mêmes  et  à  la  paix,  ils  s'effor- 
ceront de  rentrer  dans  le  cercle  de  prbfpérité 
hors  duquel  leur  révolution  les  a  fi  violemment 
jetés  ^  l'Europe  fera  aflez  éclairée,  non-feulement 
pour  ne  point  abufer  de  leur  foibleffe,  mais  pou» 
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fefitîr  cdrtîblen  11  lui  Importe  quHls  redevienlient 
heureux,  &  fe  rattachent  à  Tordre  focial  &  au 
travail  ^  fous  l'égide  d'un  bon  gouvernement. 

Quel  que  foit  leur  fort  fut\ir,  il  eft  impoflîble 
qu'à  regard  du  coitimerce  extérieur ,  ils  puiffent 
pourfuivre  long-tems  une  carrière  aufïi  ruineufè 
que  celle  qu'ails  parcourent  depuis  fept  ans* 
L'épuifement  graduel  de  leur  numéraire  ,  leà 
privations  qu'ils  s'impoferont ,  &  leur  induftrie 
naturelle ,  les  forceront  tôt  bu  tard  à  prendre 
une  efpèce  de  niveau  entre  leurs  befoins  &  leurs 
fiicultés.  Mais  comment  fixer  cette  époque,  lorf* 
qu'elle  fe  trouve  évidemment  attachée  à  la  ref-^ 
titution  des  colonies ,  à  la  reprife  de  l'agricul- 
ture &  à  la  réfurreâion  des  manufaûures  î  Çuô 
de  tems  !  que  de  difficultés  pour  relever  ce  qui 
a  été  détruit  (i  i)  !  Quel  avenir  àe  misère  s'ouvre 

(il)  C'est  sur-tout^tt  commerce  externe  que  s'appH-* 
qaent  ces  conjectures  alarmantes  sur  l'avenir  de  U 
France  ;  car  j'aime  à  croire  qu'il  lui  reste  encore  ait 
dedans  divers  moyens  de  restauration ,  et  qu'un  mo- 
narque éclairé  pourroit  en.hâter  le  développement;  mais 
les  usurpateurs  actuels  se  sont  mîs  pourtoujours  hors 
d'état  d'en  faire  u»age ,  et  le  roi  légitime  ne  pourra  y 
avoir  recours,  que  lorsqu'il  ^ura  réussi  à  étouffer  Iç 
lei^ain  du  républicanisme.  D'ailleurs  il  nous  reste  à  ap^ 
prendre  si  les  ministres  auxquels  ii  confiera  les  rênes  de 
cet  empire  y  reconnoîtront  que  le  commerce  n'est  qu'un 
objet  secondaire ,  que  ses  progrés  suivent  infailliblement 
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devant  c€~peuple,  s'il  ne  fe  hâte  pas  de  rendre  ait 

travail  le  peu  de  bra^  produâifs  qui  lui  reftent^ 
&  que  fes  mandataires  vouent  encore  à  la  def- 
truâion ,  en  lui  criant  que  les  reffourccs  de  la 
France  font  tntïèns  ,  qu'elles  sont  immenses ,  que 
^  celles  de  fon  commerce  font  inipuifables ,  &  que 
■  iejlfouvtntparct  qu^on  a  de  très-grandes  forces  qiCon 
efl  difptnfi  £en  faire  ufage  !  Etrange  langage  de  la 
part  de  ces  mêmes  chefs,  qui\  en  entrant  en 
fondions ,  osèrent  dire  au'  peuple  français ,  & 
réuflirent  à  lui  faire  croire,  quQ pouvoir  dépenfer 
beaucoup  y  étoit  la  meilleure  fituation  pour  dèpenfer 
peu  !  '  , 

ceux  de  Pagricalture  ,  et  ne  doivent  jamais  I4.  devancer, 
enfiA  y  que  le  caractère  impatient  de  la  nation  française 
la  poussant  vers  les  entreprises  qui  offrent  l'expectative 
'  d'une  fortune  rapide,  sf  l'on  veut  se  mêler  de  diriger 
8on  essor  ,  ce  ne  doit  être  qu'en  encourageant  la  culture 
de  la  terre ,  en  ménageant  spécialement  ceux  qui  s'y 
vouent,  et  en  décernant  le  pouvoir  aux  propriétaires 
fonciers.  Certes,  il  est  tems  de  donner  l'autorité  d'un 
dogme  à  cette  maxime  de  l'immortel  Sully  :  Les  deux 
mamelles  de  la  Fiance  sont  pâturage  et  labourage. 

Mais  il  est  tems  sur-tout  de  ne  plus  exciter  ses  habi&ans 
à  abuser  de  leurs  forces ,  en  leur  eu  '  donnant  une  idée 
exagérée* 
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CH  A  P  I  T  R  Ë     VII. 

Réfumi  des  pcrus  du  peuple  français  en  capitaux  & 
en  revenus.  Réa3ion  de  ces  pertes  fur  les  finances 
publiyues.  Vains  efforts  des  deux  confeils  pour 
cacher  le  montant  du  déficit  de  tan  VL 

IL  eft  fi  important  de  faire  connoître  aux  autres 
peuples  toute  l'étendue  des  pertes  de  la  France 
révolutionnaire ,  que  je  veux  effayer  de  fou- 
meltre  chacune  d'elles  à  des  évaluations  numé- 
riques. Au  rifque  d'en  dlfcréditer  d'avance  le 
tableau,  je  dois  cependant  prévenir  qu'il  con- 
tiendra inévitablement  quelques  erreurs,  &  que 
mon  unique  objet  efl  d'établir ,  d'une  manière  * 
approximative,  que  l'ancien  capital  du  peuple 
français  eft  aujourd'hui  déprécié  des  quatre  cin* 
quiimes ,  &  fon  revenu  réduit  des  deux  tiers. 

Tableau  des  capitaux  du  peuple  français 
avant  la  révolution. 

Les  terres  formoient  à  elles  feules  la  plus 
grande  partie  des  richeffes  de  la  France,  &  d'après 
les  eftimations  les  plus  accréditées ,  'elles  repré- 
fentoient ,  en  1789,  pour  les  propriétaires  ,  une 
valeur  vénale  ou  un  capital  d'environ  30  mil- 
liards. On  a  déjà  vu  que  cette  valeur  efl  tombéç 


de  50  mîtîiawis  à  5 ,  par  le  double  effet  d'une  dé* 
préciation  de  moitié  dans  le  revenu  général  des 
biens  ruraux ,  &  d'une  diminution  des  deux  tiers 
dans  le  prix  auquel  s^achetoit  ce  revenu» 

Mais  les  ter?  es  ne  conftîtuent  qu*une  partie  des 
ticheffes  vi'un  peup-e,  Pliis  il  eft  adif  &  induf* 
trieux,  &  plus  i*  augmente  cette  maiTe  dé  f ichefles 
par  les  bcftiaux  dont  il  couvre  (es  campagnes  j 
par  les  villes  qu'il  bâtit,  par  le  mobilier  dont  il 
les  orne,  par  les  ateliert  &  les  laboratoires  qu'il 
y  élève,  par  les  colonies  quM  fonde  au  dehors, 
par  les  dépôts  de  marchandifes  en  tout  genre  qu'il 
amafle,  par  les  vaiffeaux  qu'il  conrtruit  pour  les 
porter  aux  étrangers  ^  par  les  créances  qu'il  ob- 
tient fur  eux,  par  les  métaux  précieux  qu^il accu- 
mule, &c.  &Cé  A  mefure  qu'un  p'^uple  fait^des 
progrès  dans  les  arts  utiles,  cette  féconde  claffô 
de  propriétés  approche  en  valeur  de  celle  des. 
terres  ,  &  j'eftime  par  àpperçu  l'ancienne  valeui" 
des  propriétés  non  rurales  des  français  ,  à  zo 
milliards  ,  que  je  fubdiviferaî  en  fix  clafles. 

Environ  3  milliards  pour  les  maifons^des  villes^ 
dont  la  valeur  vénale  doit  être  dépréciée  dans  là 
même  proportion  que  celle  des  domaines  ruraux^ 
ce  qui  la  réduit  à  un  dem  -r'illiard. 

Environ  2  ou  3  milliards  que  les  français  pot 
fédoient  aux  colonies ,  foit  en  terres  aujourd'hui 
pour  la  plupart  abandonnées  ou  fans  valeur  jj  fort 
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en  nègres  affranchis  ,  foit  en  habitations  incen- 
diées par  ces  mêmes  nègres.  Il  eft  plus  que  dou- 
teux fi  ce  capital  en  repréfente  maintenant  la 
dixième  partie ,  &  fi  ce  n'eft  pas  le  porter  trop 
haut  que  Tévahier  à  un  quart  de  milliard. 

Environ  4  milliards  que  repréfentôit  là  dette 
publique  pour  les  créanciers  de  Tétat ,  en  y  com- 
prenant les  aâions  de  la  compagnie  des  Indes  &C 
de  la  caiffe  d'efcompte.  Quoique  fiftif  par  fa  na- 
ture ,  ce  capital  n*en  étoit  pas  moins  pour  les 
propriétaires  un  capital  réel  (i);  mais  depuis  que 

(i)  Il  faudroît  un  traité  à  part,  pour  développer 
cette  proposition ,  et  indigner  les  cas  oh.  *elle  ponrroît 
cesser  d'être  vraie.  Il  suffit  de  dire  que  les  législateuxii 
français ,  qui  n'avoîent  pas  même  soupçonné  cette  vé- 
rité ,  l'ont  tout-à-coup  découverte  et  proclamée,  depuis 
qu'ils  ont  connu  par  expérience  ,  ce  qu'a  coûté  à  l'état , 
la  banqueroute  ,  à  l'aide  de  laqu(*lle  ils  avoient  cru  le 
libérer,  et  même  l'enrichir.  Bailleul  a  lu ,  à  ce  sujet, 
le  8  août ,  un  rapport,  dont  les  éditeurs  du  Moniteur 
'  ont  supprimé  à  dessein  ,  tous  les  traits  qui  leur  parois- 
soient  faire  un  tableau  trop  naïf  de  la  langueur  où  co 
décret  désastreux  a  plongé  la  France. 

Ce  rapport  ,  dont  j'ai  l'original  soas  les  yeux ,  est 
un  vrai  cbef-d'œuvre  ,  tant  poux;  la  profondeur  et  l'en- 
chaînement des  idées  ^que  pour  1^  chasteté  du  style  ,  et 
il  est  impossible  de  l'attribuer  à  Bailleul ,  dont  toutes 
les  productions  précédentes  portent  le  cachet  révolution- 
naire. Peut-être  n'a-t-on  rien  écrit  de  mieux  sur  la 
Tome     II.  C 


V  I9  nation  y  a  pafle  Téponge  4e  h  bgnqiieroufe 
en  en  moHlifamles  deux  tiers ,  il  s'eût^Uemeot 
yQlutiliféy  qijp  les  89  millipn^  fi'intérêts  çpnfoli4^ 
qui  refteot  iafcrits  au  grajid  livre ,  n^  f(^  yen- 

•—-— -*— — — ^ ■'  ■  »J  ....r 

t^r^  des  dettes  pi^Uquea;  91  auv  l«$  i^v^Qt^g^s  ^at 
trpuvent  If9  natipn^,  «iosi  ^j^Ie^  indii^idu^^^^l^'pva-*' 
■   tiç|ue  rigpurcuse  de  la  bonne  foi. 

L'auteur  posoit  en  principes:  ^^  qu'un,  étafi^^vvKVr 
Vrit  en  ne  payant  point  ses  dettes  y  u^,  que  si  par  un 
excès  de  zèle  ,  les  créanciers  de  la  république  s^ étaient 
tJunis  pour  passer  qui^anc^  gratfiite  et  annuUer  (euri 
titres,  il  aurjoit  fallu  relater  cette  offrande  pcUrioti^  ^ 
çpmrrie  un  présent  funeste. 

Le  raisoi^neinent  suivan.t  74  ^ettr^  cç^  ^ex^^^  prîpçjj)^]} 
en  é7i4encc.  «  L'actif  ^,ui  cçj^ppse  Iç  fe^ds  ^'u»®^^^it« 
publique  venant  à  disparoîire  et  à  sje  jpppy.ertMr  eiji  ^mj^"- 
lacres  f  ilfau;t  sur-le-champ  r^ç^^é^r  de  la  li^te  d^s  74- 
leurs  ijiU  e^iistoient  dans  l'état ,  mj.ç  ^poiçç^j^  ég^a^/Ç  m  ca- 
pital nominal  de  cel^e  dette.  Il  ^i^t  retrqnpfi^  4ç  l'ii^- 
ventaire  àe  toutes  les  forloines  parjlip^yèrie^  ,  jym  c^piftaj 
égal  à  U  part  q^'y  oçcuppiefit  Jes  tUrçA  co^ijBti^ajiff 
d'une  rente  sur  l'état  ^  où  ils  prepoijejat  raçg  à  càtjé  4ç;| 
terres^  des  maisons  ^^s contj;ats  ordlii^ai^rgs  (ç,t  die  tptttef 
les  autres  valeurs  activés.  » 

^  Ce  premier  dé  veloppement  fait  d^ja  comprepdrç  pour- 
quoi j'ai  dû  rayer  du  capital  national  4ej5  fxanç^;^ ,  \^ 
contrats  puj>lics.gue  la  banq^ucroute  a  convertis  e^sifnff- 
lapreç.  Mais  c^  n'est  point  le  çpul  passage  dç  çp  r^pr 
PP^*^  S'^  j^  serai,  dar^é  le  cgs  dje^ citer  çoçrin^e  piècf 
/^^•^ificaUv'e  du  dqubkinvènlairjB  que  je  pr^s^le  ici. 
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(dant  pas  même  fur  le  marché  à  ralfoa  de  trois 
fois  la  rente,  ces  infcriptions  ne  valent  plus  pour 
les  propriétaires  qu'un  quart  de  milliard. 

Environ  6  à  7  milliards  pour  le  capital  mo- 
bilier^ dans  lequel  fçnt  compris,  i^  les  hardeç 
&  les  vêtemens  de  toutes  efpècesj  1®.  les  meubles 
proprement  dits;  3^.  les  beftiaux;  4^.  les  inf- 
trumens  ou  machines  deftinées  aux  arts  utiles  ; 
5^  les  vaiffeaux;  6®,  les  fonds  employés  dans 
le  commerce;  7**.  les  créances  fur  Tétranger.  Rien 
de  fi  difficile  que  d'arbitrer  l'ancienne  valeur  de 
ces  richefles  mobiliaires^&  la  réduâion  qu'elle 
doit  avoir  éprouvée  ;  mais  comme  elles  cpmpre*^ 
noiçnt  des  créances  liquidées  &  dlffipées  depuis 
la  révolution,  ainfi  qu'une  maffe  confidérable 
de  marchandïfes  ouvragées  &  de  matières  pre- 
mières de  toute  espèce ,  que  le  royaume  av^oit 
toujours  en  avances ,  &  qui  fe  trouve  complè- 
tement épuifées  y  \e  crais  ne  pas  outrer  en  portant 
cette  réduâion  de  6  à  2  milliards. 

&)viron  3  milliards  de  métaux  précieux ,  en 
numéraire ,  argenterie  des  églifes  ,  vàiffelle  & 
bijoux ,  maffe  qui  doit  avoir  diminué  au  moins 
de  moitié,  tant  par  la  balance  défavorable  du 
cx)mmerce ,  que  par  les  fommes  qui  font  rentrée* 
dans  les  entrailles  de  la  terre  ^  &  dont  le  dépôt 
eu  un  fècret  eofeveli  avec  les  dépofitaires  morts 
fur  la  guillotine* 

Cx 
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Si  Ton  admet  ces  apperçus  pour  approximatifs , 
&  fi  Ton  en  fait  la  récapitulation,  on  verra  que 
l'ancien  capital  de  la  France  qui  repréfentoit  50 
milliards ,  n'en  doit  plus  repréfenter  que  io«  En 
forte  que  la  fortune  d'un  français  »  eflimée  au- 
trefois à  500  mille  écus ,  devroit  fe  trouver 
aujourd'hui  réduite  à  près  de  loo  mille,  fi  l'on 
pouvoit  fuppofer  qu'il  l'eût  répartie  proportion- 
nellement, entre  toutes  les  branches  de  capitaux 
qu'on  vient  de  pafler  en  revue. 

Il  efl:  effentiel  d'obferver  ici  que  cette  énorme 
réduâion  de  capitaux  n'eft  guère  plus  caufée  par 
l'anéantiâement  des  richefles  réelles  de  la  France, 
que  par  le  déchet  qu'elles  ont  éprouvées  dans 
l'opinion.  Cela  eft  fi  vrai,  que  la  valeur  des 
terres  pourroit  doubler  foudainement  le  jour 
même  ok  le  roi  légitime  remontera  fur  le  trône, 
&  que  s'il  prend  des  arrangemens  foli4es  &  bien 
combinés  pour  payer  feulement  60  millions  des 
intérêts  dûs  par  la  monarchie,  les  titres  cons- 
titutifs de  la  dette  publique  qui  repréfentent  à 
peine  aujourd'hui  200  millions,  pourroient  re- 
préfenter &c  reflufciter  un  capital  de  plus  d'un 
milliard. 

Perfonne  n'ignore  que  ces  fortes  d'évaluations 
en  valeur  vénale  ne  peuvent  jamais  être  exaôes, 
par  cela  feul  que  cette  valeur  varie  fans  ceffe  ; 
mais  elles  ont  du  moins  cet  avantage  de  mieux 
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faire difparoître  levague^des  idées,  à  l'aide  des 

formules  arithmétiques  dont  les  erreurs  font  plus 
faciles  à  découvrir. 

J'avois  befoin  d'en  prévenir  une  féconde  fois 
le  leôeur ,  avant  de  hafarder  une  évaluation  pa- 
reille, de  l'ancien  revenu  rict  fie  impofablc  des 
français,  que  je  crois  pouvoir  porter  à  la  même 
ibmme  à  laquelle  j'eiUmai^  il  y  a  deux  ans,  celui 
de  la  Grande-Bretagne;  favoir,  iio  millions 
fterling  (i) ,  oti  environ  3  milliards  tournois.  Et 
comme  au  moment  où  Récris  ceci,  M.  Pitt  vient 
de  préfenter  une  claffification  très -détaillée  de 
ce  dernier  (3),  je  m'aiderai  d'un  travail  fi  pré- 

(a)  Voyez  p.  x^f.  Histoire  de  l' administration  d# 
la  république  française ,  pmdant  Vannée  1796. 

(  3  )  Voici  cette  classification ,  telle  qu'elle  a  été  pré- 
sentée à  la  chambre  des  commîmes ,  dans  la  séance  da 
S*  décembre  1798. 

Millions  st. 

1».  Rente  des  proprié- 
taires de  la  terre  .....  a5 

a».  Bénéfices  des  en- 
trepreneurs *de  culture, 
qu'ilsfioîent  propriétaires 
ou  fermiers  ..:....  19*       ,  *  OBservation. 

3**.  Revenu  des  pro-  Cette  estimation  des 
priétaires  des  mines ,  des  bénéfices  du  fermier  est  in- 
forêts et  des  canaux  .  .  3  férieure  de  près  d'un  quart 

4**.  Revenu  des  yro-  à  la  rente  du  propriétaire  j^ 

C5 
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CÎMX9  en  ayant  foîn  cependant  de  porter  en  plm^ 

for  le  revenu  agricole  des  français ,  c«  qu^ils 

—  ■■■  I   ■       ■!  I  ■■  ■  '  ■  ■  Il         I     I»    I  I      II    m         I       I  I        ■  ■!■■ 

Millions)  8t. 
D'au(repart 4/ 

priétaires  des  maisons  .     6  et  se  trouve  par  cela  même 

5^.  Revenu  du  clergé  en  opposition  avec  ce  que 
par  les  dîmes 5  j'en  avois  dît,  p.  101 ,  i**.' 

6*".  Emolumens  des  of«  voL;  maisea  n'év&loant ces 
fi«iers  de  la  flottç  et  de  bénéfices  qu'à  19  nvilVioiw> 
l'armée  y  des  hommes  de  M.  Fitt  donna  à  entendre 
loi  et  des  médecins  ...     a  qu'il  les  croyoit  plus  conai- 

7*^.  Ces  six  première»         râbles ,  et  que  c'étoit  afin 
Branches  de   revenu   ne         d'éviter    tout     mécompie 
concernant  que  lès  an-         qu*il  les  avoit    portés  au 
glais  et  non  les  écossak  y        plus  baa  taux  possible, 
la  proportion  de  ces  der- 
niers est  évalué  à  J  >  soit .  7î  y 

8°.  Revenu  que  tirent . 
de  leurs  possessions  au  ' 
delà  des  mers  y  les  pro-»> 
priétaires  de  l'Irlande  y 
et  des  isles  à  sucre  rési- 
dant dans  la  Grande-Bre- 
tagne  5 

9**.  Dividende  des  ac- 
tionnaires de  la  €oœp£^- 
gnie  des  Indes  y  de  celle 
du  Sud^  ainsi  que  des 
popriétairea  des  fonds 
publics ,  pour  la  partie 
des  intérêts  4e  la  dette 
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poffédoièhf  de  rHàini  éti  férëîiufr  oii  prbfks  com- 
merciaux &  induftriels.  Voici  comipént  je  <ltf* 

Millions  ^f. 

ï>*autre  part .         72  J 

nationale  qui  n'àppar- 
tîerit  pas  à  la  caisse  d'a- 
nîortisséin«rtt ,  et  qui  est 
la  propriété  des  indi^fidtlâ 
de  la  Grande-Bretagne  4  iS 

10*.  Profits  du  çom-r 
merce  extérieur,  évalués 
à  i5  pour  cent  sur  un  ca- 
pital de  ôo  millions*  .  .  la 

11**.  Profits  du  com- 
merce   intérieur 18 

i2t^.  Profits  des  clffsîes 
vouées  aux  arts  et  mé- 
tiers   ,  .10 

Grand  total  du  revenu 
imposable   des   habitans  ' 

de  l'Angleterre  et  de  l'É- 

^^  Cosse iayi 

Ce  tableau  a  été  dressé  pour  connoitre  par  approxi^ 
mal  ion  ce  qu'on  peut  espérer  d%  la  taxe  de  guerre  fixée 
au  dixième  du  revenu  imposable.  Or  ^  comme  on  n'exige 
<3e  dixième  qlue  des  individus  dont  le. revenu  net  et  annuel 
y  élève  à  aoo  liv.  sterling  ;  comme  on  a  admis  une  échelle 
qui  rédttit  considérablement  le  taux  de  la  taxe  pour  les 
revenus  inférieurs,  et  qui  en?  exempte  ditiètement  tous 
c«ux  qui  n'atteignent  pas  60  liv.  sterling  ,^1  restoit  à 
évaluei?  quelle  pouVoiï  être  sui?  ce  revenu  imposable  da 

C4 


Il  .      .         .     ^^ 

i  trîbuerai  CCS  trois  milliards  pour  en  calculer  la' 

3  diminution. 


Tableau    des    revenus     imposables    du 
peuple  français  avant  la  révolution. 

V    II  CD  millions,  revenu  net  des  terres  ,  réduit 
de  moitié;  reftent  550  millions. 

300  millions,  revenu  annuel  des  fermiers, 
métayers  &  vignerons,  réduit  à  environ  100 
millions. 

200  millions  pour  la  rente  des  propriétaires 
des  maifons  des  villes,  réduite  tout  au  moins  de 


1 27  millions  et  demi;  la  quotité  qui  ne  paiera  rien^et  celle 
qui  paiera  moins  de  di^  pour  cent.  M.  Pitt  en  a  présenté 
un  apperçu,  d'où  il  résulte  que  le  revenu  appelé  à  con- 
tribuer à  la  taxe  de  guerre  peut  s'estimer  à  102  millions, 
et  qu'il  espère  en  tirer  environ  10  cette  année*  Il  est 
essentiel  d'observer  qu'il  n'a  inclus  dans  ce  tableau ,  ni 
les  salaires  des  journaliers  et  des  laboureurs  ^  ni  les  gages 
des  domestiques,  articles  qui  s'élèvent  peut-être  à  la 
même  somme  que  toutes  les  autres  branches  de  revenu 
dont  ces  gages  et  ces  salaires  sont  l'emploi.  Or,  quoi- 
qu'on ne  puisse  poirrtrinsérer  les  salaires  dans  le  revenu 
général  d'un  peuple,  ils  ne  laissent  pas  que  de  faire  par- 
tie du  revenu  imposable  de  la  Grande-Bretagne^  puis- 
qu'ils paient  les  droits  sur  les  consommations  du  sucre, 
du  thé^  de  la  bierre  et  dé  toutes  les  liqueurs  spiritueusea. 
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moitié  comme  celle  des  terres  (4)  ;  reftent  lOô 

millions.   ^ 

100  millions,  revenu  net  des  propriétaires  des 
colonies,  après  lès  frais  d'exploitation  payés.  On 
ne  peut  plus  le  paffer  que  pour  mimoin. 

300  millions ,  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
des  créanciers  de  Tétat,  &  dividendes  des  aâion-^ 
naires  de  la  compagnies  des  Indes ,  ainfi  que  de 
la  caiiTe  d'efcompte ,  qui,  par  le  décret  de  ban- 
queroute ,  ont  été  réduits  au  tiers.  Après  deux 
ans  de  retard,  on  leur  paie  enfin am  fémeftre  en 
bons  ^  lefquels,  vu  la  perte  que  ce  papier  doit 
infailliblement  éprouver ,  ne  repréfenteront  que 
25  à  30  millions  valeur  au  cours  (5). 


(4)  VoyeJs  dans  le  Moniteur  du  i*'.  décembre  1798, 
numéro  71^  un  rapport  de  Laussat,  où  il  dît  :  u  Le  revenu 
des  maisons  est  maihtenant  comme  perdu  dans  presque 
toute  la  France  y  et  a  besoin  de  quelques  années  de  paix 
pour  se  relever.  Ce  genre  de  propriété  est  même  devenu 
très-onéreu^  à  ses  possesseurs.  IN'en  jugez  point  par  les 
beaux  quartiers  de  Paris  ;  mais  parcourez  les  villes  nota- 
bles desdépartemens  y  et  vous  en  resterez  convaincus.  )> 

(5)  Après  avoir  affecté  spécialement  à  l'acquit  de  ce 
tiers  y  plusieurs  brancbes  de  revenus  que  la  trésorerie 
s'est  permise  de  détourner  pour  les  appliquer  aux  dé- 
penses de  la  guerre  ,  les^  deux  conseils  ont  pris  enfin 
la  généreuse  résolution  de  le  payer  en  bons  ,  qui  seront 

^admissibles  pour  l'acquit  d^s  contributions  directes ,  et 
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70  miflions  pàur  la  patùe  dû  (on  fi^kenleMf 
que  le  clergé  recevoit  en  dîmes  ^  &  qui  M  peut 

pour  celai  des  patentes.  Mais  ce  qtii  eat  Traîment  eu- 
rieux  ,  c'est  qvL^ùn  a  commencé  par  pajér  ainsi  le  der- 
nier semestre  de  l'an  YI,  sans  s'expliquer  sur  lès  trois 
précédens ,  quoique  Harmand  nous  ait  appris  qu'au  22 
septembre  1 798 ,  on  étoit  en  retard  de  deux  ans. 

Comme  la  rentrée  de  ces  bons  avec  lesquels'  la  trésô- 
rerie  va  eu  payer  le  tiers ,  sera  pput  elle  une  vatear 
«béolnnfètit  ttiorte  ^  on  a  long-teiiis  hésité  é  ^^àti  ^oavdit 
faire  un  pareil  sacrifice  en  faveur  des  Rentiers.  Mais 
Huguet  a  -gagné  leur  cause  en  observant  «  qu'âne  pa<^ 
Teille  résolution  seroit  avantageuse  au  trésor  public 
qu'elle  libère ,  quoiqu'il  ne  donne  point  d'argent,  et 
avantageuse  aux  rentiers  qui  Béniront  encore ,  a-t-il  dit , 
la  bienfaisance  du  ccRfps  législatif,  quïnd  'ûs perdraient 
.  a5  ou  5o  pour  cent  sur  ces  bons,  »  Arnould  Ta  soutenu 
en  convenant  que  les  reniieTS préférerom  recevoir  dès" 
à -présent  des  bons  aux  porteurs  que  (/'espérer  des  ic\  \ 

Ils  sont  donc  à  k  veille  de  recevoir  en  bons  au  m 
ment  où  j'écris,  l'un  des  quatre  semestres  échus  ;  mai. 
la  loi  qui  ordonne  à  la  trésorerie  de  le  leur  payer,  loi 
ordonne  en  mênle-tems  affaire  une  retenus  égale  à  la 
somme  totale  de  leurs  contributions  ,  et  de  ne  délivrer 
des  BONS  que  pour  P excédent» 

C'est  iMfie  citoyenne  f entière  qui  eut  le  mérite  d'ar- 
racher ûHÀ  cortscils  cet  acte  de  bienfaisance ,  en  Icar 
exposant  ce  que  l'état  ne  la  payant  pas ,  elle  étoit  dans 
EimpôÉfrîbiîitéde  s'acquitteï  envers  lui  des  contributiofiS 
dia Tannée  courante ,  pomr  lesquelles  on  venoit  déplacer 
elles  elle  an  gctrni^er.  »  Apràs  trois  mois  d'hésitatio^sv 


4Î 

.fe  paflbf  aujourd'hui  que/^^^r  mémoire,  yu Tim- 
poffibilité  d'efibner  k  montant  des  aumônes 
qu'on  lui  fait»    * 

ies  conseils  se  flétertninèrent  à  payer  cette  citoyenne  en 
bons  ,  qai  ne  lui  seront  bons  à  rien  ,  si  ce  n'est  à  con- 
gédier son  gamiser.  Tel  est  le  décret  pour  lequel  le« 
créanciers  de  la  république  doivent  tenir  la  bienfait 
Bonce  de  ses  représentans  !  Certes  ,  il  est  difficile  de  se 
)ouer  du  malheur  avec  plus  d'efFronterfe  :  mais  il  seroit 
difficile  aussi  dç  mieux  tracer  les  conséquences  désas- 
treuses de  tant  d'injustice  que  ne  t'a  fait  Bailleul  dans 
te  rapport  suirant ,  à  l'aide  duquel  il  obtint  enfin  cet 
acte  de  bienfaisance, 

,  «  Il  est  cruel;  il  est  disespérant  sans  doute^de  voir 
4es  citoyens  souffrans  ^  de  sentir  sur  noire  co^ur  tombeor 
1q8  larmes  à^^  créanciers  de  Tétat  ^  et  de  nç  lea  nourrir 
que  d'espérances  toujours  déçues  :  mais  l'abandon  où  ils 
se  trou  ve«t  ne  leur  nuit  .pas  seulement,,  il  est  une  Ca- 
lamité publique  qui  deviendra  de  jour  en  jour  plus 
fune&te*  Nous  ne  craignons  pas  d'avancer  qu'une  des 
causes  qui  aie  plus  nui  depuis  long-tems  à  l'agriculturç, 
à  l'industrie,  au  commerce  et  ^m paiement  des  impôts  ^ 
a  été  la  suspension  du  paiement  des  rentes....  Regardez 
la  multitude  des  débiteurs  quin'avoient  d'autres  moyens 
de  paiement  que  leurs  créances  sur  l'état.  Voyez  ceux 
német  qui ,  n'ayant  dans  la  composition  ,  dans  l'arran- 
gement de  leur  fortune ,  aucune  relatioa  directe  avec  le 
gouvernement ,  se  trouvant  néanmoins  placés  entre  des 
débiteurs  qui  ne  les  paient  pas,  parce  que  l'état  ne  les 
|^4te  gluA  ;  el  dâs  créanciers  qui  les  poursuivent ,  et 
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100  millions  y  tant  pour  les  penfionnaires  de 
la  cour  que  pour  le  traitement  des  employés  ci* 

auxqueU  ils  ne  peuvent  pas  même  proposer  pour  excuse 
TinsolvahilUé  de  l'état  ^  puisque  l'état  ne  leur  doit  rienl 
Parcourez  ensuite  tous  les  anneaux  de  cette  chaîne  de 
calamités  qui  atteint  toutes  les  personnes,  entrave  toutes 
les  fortunes  y  rend  toutes  les  conventions  incerèaines  y 
tous  les  engagemens  précaires ,  tous  les  contractans 
malheureux  ,  détruit  par-tout  les  moyens  ,  corrompt  la 
morale,  et  met  bientôt  la  foi  particulière  au  niveau  de  la 
foi  publique ,  et  vous  aurez  une  idée  des  maux  et  des 
désprdres  quVn traîne  après  soi  la  suppression  totale 
d'une  dette  publique.  » 

»)  En  privant  la  circulation  du  reversement  annuel  et 
périodique  de  89  millions  de  rentes  et  pensions,  on 
diminue  réellement  les  ressources  du  trésor  public. d'ans 
somme  beaucoup  plus  forte.  Four  compléter  cette  dé- 
monstration y  nous  voudrions  pouvoir  suivre  avec  vous, 
pas  à  pas,  toutes  les  routes  que  parcourent  dans  leurs 
subdivisions  infinies  ces  89'millioDs  répartis  entre  les 
créanciers  de  l'état  ;  nous  voudrions  vous  montrer  toutes 
les  issues  par  lesquelles  cette  répartition  salutaire  porte 
avec  elle  l'abondance  et  la  vie  dans  tous  les  canaux  de 
la  circulation  :  vous  verriez  comment,  de  main  en  main, 
la  somme  touchée  au  trésor  public  ,  et  livrée  aux  be- 
soins particuliers  ,  se  multiplie  à  l'infini  ,  pour  opérer 
sur  son  passage  la  libération  successive  de  tous  les  dé* 
biteurs,  qui ,  Vun  après  l'autre  ,  la  transmettent  à  leuf 
créancier,  débiteur  lui-même  ,  qui  la  fait  passer  à  son 
tour  à  d'autres  dcbitenrs  ;  comment ,  ce  premier  service 
accompli  ;  elle  va  pourvoir  aux  besoins  de  IHndustriei 
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vils,  des  officiers ^e  Tannée  6t  de  la  marine,  & 
pour  les  gains  ou  falaires  des  médecins  6c  des 


favoriser  te  paiement  des  salaires*,  des  réparations^  des 
constructions  j  des  établiasemenSy  des  achats  de  matières 
et  de  marchandises  ;  comment  c^Êàt  même  somme  « 
touchée  au  trésor  public  et  introduite  dans  le  commerce , 
vivifie  dans  son  cours  toute's  les  valeurs  réelles  et  inr 
dustrielles  auxquelles  elle  prête  son  assistance;  com- 
ment y  après  avoir  ^été  d'abord  moyen  de  libération  et 
moyen  de  travail  y  elle  devient  moyen  d'aisance  et 
moyen  de  richesse }  comment ,  après  avoir  détruit  le 
besoin  ,  elle  enrichit  les  propriétés ,  elle  multiplie  les 
négociations  particulières,  les, mutations  et  toutes  les 
f  ransaclions  commerciales  ;  comment ,  par  conséquent , 
elle  facilite  le  paiement  de  l'impôt ,  en  enrichissant  le 
contribaable ,  et  comment  elle  grossit  l'impôt  lui-même 
en  augmentant  les  valeurs  qui  y  sont  sujettes ,  les 
consommations ,  les  traités  et  les  actes  à  l'occasion 
desquels  il  se  perçoit  ;  enfin  comment ,  après  avoflr 
épuisé  tous  les  différens  services  ,  elle  retourne  elle- 
même  sous  la  forme  S!imp6ù  dans  le  trésor  public ,  qui 

bientôt  la  restitue  à  ces  mêmes  services Voyez  ce  que 

nous  avons  gagné  en  Tan  YI ,  à  ne  pas  payer  les  rentes  ; 
U  n^est  pas  rentré  effectivement  au  trésor  un  tibrs  deê 
contributions  décrétées.  » 

ic  Nous  ne  recevons  pas  le  tibrs  de  ce  qu'on  payoit 
réel tement  avant  1790.  Pourquoi  ?  parce  que  nos  enga* 
gemens  sont  en  souffrance  ,  parce  que  nos  créanciers  , 
n'étant  pas  payés,  ne  paient  pas  les  leurs  ^  parce  que 
c%ux<i  9  n^étint  pas  payés ,  manqueat  à  d'autres ,  parce 
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hommes  de  loi.  Je  les  fiippofe  réduits  de  moitié; 
r citent  50  millions* 

que  la  méfiance  est  devenue  universelle  comnA  Ti;»- 
fidéliUy  et  que  dans  un  pareil  ordre  de  choses  ^  il  n'y  a 
flvLS  à^émulaiion ,  plus  de  travail,  il  ne  reste  plus  que 
découragement,  ti  impuissance»  n 

Passons  maintenant  au  tableau  que  Si  ce  rapporteur 
de  l'influence  qu'ont  eues  les  infidélités  de  la  république 
sur  Tagriculture ,  Findustrie  et  le  commerce  de  ses  ha* 
bilans.  On  me  pardonnera  la  longueur  de  cet  extrait,  bI 
Ton  considère  que  ce  rapport ,  qui  fut  fait  au  nom  d'une 
commission  y  est  tout-à-la-fois  le  résumé  et  la  preuve 
de  tout  ce  que  j'ai  avancé  dsîns  les  six  chapitres  précè* 
dens  déjà  imprimés  y  lorsque  cette  pièce  officielle  m'est 
parvenue  Les  lecteurs  qui  mettront  quelqu'intérêt  à  me 
suivre  ici  dans  le  calcul  de  la  diminution  àt&  revenus 
imposables  du  peuple  français ,  ne  sauroient  trouref 
on  guide  plus  sur  que  l'auteur  que  je  cite. 

«  Dans  nn  état  où  il  n'y  a  point  de  Gommer  ce  |  l'ar^ 
gent  paroit  toujours  rare ,  les  emprunteurs  sont  à  It 
discrétion  des  prêteurs,  par  conséquent   l'intérêt  est 

très -élevé Si  l'intérêt  est  à  trn  tau:^  excessif  y  leè 

fabriques^  les  manufactures  souffrent  en  proportion  de 
celte  calamité.  Le  fabricant  refuse  les  commandes  dé 
l'étranger  y  parce  que  dans  le  prix  il  ne  peut  supporter 
la  concurrence  y  et  que  dans  les  paiemens  il  ne  petit 
donner  les  délais  qu'on  exige.  S'il  a  besoin  de  quelques 
avances  y  il  ne  peut  paa  même  empriKitc r  à  lâ  et  à  a9 
pour  cent  j  parce  qu'on  ne  prête  que  aur  dae  valeorf 
positivée.  Il  est  aisé  de  voir  qu^  ai  le  négocdant  ne  peut 
emprunter  directemeiU  eur  le*  maxeJundisee  qu'il 
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aoo  «ullions  pour  les  bénéfices  des  clafTes 
vouées  aux  profeffions,  arts  &  métiers.  Ces  b^ 


achète  ,  le  manufacturier  ne  le  peut  sur  ie3  objets  qu'il 
fabrique^  d'où  il  faut  conclure  que,  sans  crédit^  le 
fabricant  qui  n'a  pas  de  fortune  est  obligé  de  suspendre 
ses  entreprises ,  et  le  fabricant  aiaé  de  n'en  faire  que 
sur  sea  propjres  foads  \  si  toutefois  fl  n'abacdonue  pas 
la  fabrique  pou?  m«Ure  çon  argent  sur  la  place  à  3  et  4 
pçujrpjentd^iqlérêtpar  JPQÎs;  c'est-à-dire,  qu'il  aban- 
jlçnne  un  travail  productif  à  l'état ,  pour  des  opérations 
nuisibles  en  çUes-mêmes  ,  et  qui  sont  une  suite  du 
discrédit,,.,  La  fabrique  s'aiFoiblissant ,  l'agriculture 
doit  tomber  en  proportion...  La  richesse  de  nos  mois- 
aons  Ae  prouveroit  rien  pour  l'avenir.  En  épuisant  ce  qui 
reste  ^nçoce  d^  valeajr  à  la  tjçrii'e,  le  cultivateur  abandoa^ 
neroit  ses  engrais  et  ne  feroit  point  d'élèves,  il  ne  dé- 
ni anderoit  que  ce  qui  est  d'une  indispensfible  nécessité , 
H  l%P0  t^QJl^e^ir  t^lijours  \  ^ar  I4  tpin^  e^t  avicfe  as^anf 
d'être  généreuse;  les  propriétaires  ne  seroient  poin|, 
f%y^^f  les  l^âtimen?  seroient  san^  réparation ,  la  percçp- 
tipn  de  rii^ip^lt  deviendroit  impossible,  le  prix  des  pra- 
prié|,ç§  tp»ber9it  seijsiblemenjtj  et  ai  l'on  j^chetoit  dei 
t«ip«*(|§,/çe  s^roit  en  spéculant  sur  l'avenir;  mais  l'imagî-» 
Mti^Hi  serait  enviroma^e  4^  craintes,  et  l'on  Sjçroil  fondé 
à  y^d^uter  U  puissîgice  à'm  gouvernement  que  aes  be> 
^9ix^  rep4cpiei^t  injuste.  Lf^  circulation  alors  s'appau-r 
ir^rirçi^  chaque  jpur  4^vantage,  et  le  peu  d'argent  qu.e 
l^jyisj^ro^t  1^  djéfi^nce,  ^^  lieud'alimientér  dea  entreprise^ 
ttûllBS  y  ir;oit  s'englo^itir  dans  les  miiins  djs  quelque» 
uauriera  avides  qpi  Hç  pr£JLefi)iept  toujqi^s  ^  ^e^cw^ 
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néfîces  doivent  être  réduits  au  moins  des  trois 
quarts  ;  reftent  50  millions. 

700  à  750  millions  pour  le  profit  annuel ,  tant 
des  entrepreneurs  de  fabriques  &  de  leurs  ou-* 
vriers  en  chef,  que  des  commerçans  qui  procu- 
roient  les  matières  premières  auxmanuÊiôuriers,  ' 
&  les.  revendoient ,  foit  au  dedans  y  foit  au  de- 
hors ,  après  qu'elles  étoient  ouvragées.  Cet  ar- 
ticle comprend  non -feulement  les  bénéfices  du 
commerce  extérieur,  mais  les  profits  infiniment 
plus  confidérables  &  plus  variés  du  commerce 
domeftique ,  c'eft-à-dire,  les  gains  des  trafiquans 
qui  échangeoient  d'une  province  à  l'autre  les 
diverfes  produâions  du  royaume  ,  ou  qui  les 
voituroient  &  les  revendoient  en  détail  ;  en  un 


ditions  plus  dures  pour  soutenir  un  reste  d'affaires  ex« 
pirantes. 

M  Dans  un  pareil  état  de  choses ,  on  n'entreprend  rien 
de  beau>  de  grand  ^  d'utile.  La  défiance  règne  de  toutes 
parts ,  elle  étouiFe  le  génie ,  elle  sèche  jusques  dans  ses 
racines  l'arbre  de  la  prospérité  publique....  Le  manque 
ée  capitaux  met  Tagriculteur  dans  l'impuissance  de 
vendre  sa  denrée....  Ne  jouissant  d'aucun  crédit,  le  dé- 
faut d'avances  ne  lui  permet  pas  d'entretenir  une  bonna 
culture ,  de  donner  à  la  terre  le  travail  et  les  soins 
qu'elle  exige  ;  et  F  abondance  qui  frappe  nos  yeux  an- 
nonce )a  bonté  du  sol,  l'heureuse  fertilité  du  climat, 
mais  n'est  pas  un  garant  de  l'avenir.  >à 

mot  > 
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Bfiot  >  les  profits  de  tous  les  genres  d'occupations 
qui  tiennent  au,  commerce,  &  qui  entrent  dans  la 
qualification  d'appoinumcns  ^  fans  cependant  ap- 
partenir à  «elle  desfalaires.  Cet  article  comprend 
aufii  les  bénéfices  des  capitaliftes  intérefles  dans 
les  entreprifes  commerciales  ,  ceux  des  ban- 
quiers ,  des  commllfionnaires  ,  des  agens  de 
change ,  des  affureurs ,  &  de  tous  les  intermé- 
diaires placés  entre  les  produûeurs ,  les  manu- 
faftiiriers  &  les  confommateurs  ;  à  quoi  il  faut 
ajouter  les  profits  de  la  marine  marchande ,  ceux 
du  cabotage  &  ceux  des  pêcheries.  Vu  l'annihi- 
lation de  ces  dernières  /  la  deftruftion  de  la  ma- 
rine marchande ,  la  décadence  des  manufaflures , 
&  l'anéantifl|emçnt  du  commerce,  il  paroît  dif- 
ficile de  fuppofer  que  ces  profits  s'élèvent  au- 
jourd'hui à  plus  de  ijo  millions. 

Ce  dernier  article  fur-tout  eft  très-hypothè- 
tique ,  &  je  ne  faurois  trop  répéter  que  ce  ta- 
bleau ,  ainfi  que  le  précédent ,  repofent  fur  des 
données  dont  aucune  n'eft  pofitiye  (6)  ;  mais  fi 

(  6  )  En  évaluant  à  près  d'un  milliard  l«a  bénéfices  des 
classes  vouées  au  commerce,  aux  manufactures  et  aux  arts 
et  métiers^  j  eme  suis  beaucoup  rapproché  des  calculs  d'Ai^ 
nould  qui ,  en  1 791 ,  les  évalua  à  i^o^ii  millions  ;  cepen** 
dint  DOS  données  sont  absolument  différentes^  puisqu'il 
additionnoit  les  bénéfices  nets  du  commerce  externe  et 
interne;  avec  \ea produits  bruts  des  manufacturç^^  «rti 
Tome  II.  D 


Ton  n^  découvre  pas  d'écart  cônîidéràWe  j  ett 
û  en  attaquant  les  évaluations  de  telle  ou  telle 

«t  métiers  ,  produits  qu'il  n'évaluoit  qu'à  5o4  tnillienfc 
Amalgamer  ces  deu^  objets  en  parlant  du  rieventi  d'un 
peijple  ,  c'(  st  prendre  la  valeur  vénale  d^'S  produits  d«* 
ponibles  d'un  domaine  ou  d'im  atelier,  pour  le  revenu 
net  et  imposable  de  l'individu  qui  le  cultive ,  ou  de  l'en- 
trepreneur qtii  le  gère. 

Rien  de  plus  vague  que  h  manière  doftt  tous  les  écri^ 
Vaîns  français  ont  traité  cet'e  question.  L'un  des  écono* 
mlstès  l  s  plus  renommés  ,  M.  LeTrosne,  avoit  évalué 
le  revenu  gé  ferai  d?  liFranceà3milliarls  i34  milions, 
ce  qui  serapprocluf  encore  beaucoup  «îemon  eva'uaûon^ 
jnais  il  confondoit  les  bénéficeâ  du  cultivateur  avec  la 
Valeur  des  fruits  de  la  terre  y  ce  qui  sont  deux  choses 
Irès-difféi  en'es.  Quant  à  la  partie  d  s  bénéfices  résul* 
lans  du  commerce,  i  l'omettoit  avec  soin,  parce  que  les 
économistes  se  b^nt  toujours  obstinés  à  n'en  faire  aucun 
^as  comme  pfoduU^  .       ' 

Arnould  a  cherché  à  f  édifier  ces  faVeaux ,  et  en  pré- 
senta un  où  la  reproduction  générale  du  royaume  se 
trouvoit  encore  cotifondueavec  le  rei^enu  imposable  àt 
Be^  habi*ans  ,  puisqu'il  y  passoit  à  2,oco  millions  Itï 
produits  territojiaux  delà  France^  quoique  dans  le  reste 
de  ses  ouvrages,  ii  n'estime  qu'à  i>ooo  millions  oui^ioo 
millions  la  rente  du  propriétaire  et  les  bénéfices  du  cul- 
tivateur, Or^  ce  sont  ces  deux  derniers  artipjes^  qui  cons- 
tituent le  revenu  imposable ,  unique  <>b;et  de  nos  recher* 
jçhes^  le  seul  qu'il  soit  vraiment  utile  d'étudier^  et  U 
fieul  qu'un  administrateur  puisse  se/latter  de»€onnoitrc 
(ar  approximation.  C'est  en  suivant  cette  marche,  qu'At* 


ptààche  de  capitaux  ou  dé  revenus,  an  né  cbii^ 
tefte  point  la  proportion  dans  laquelle  je  fuppofé 


hoald  arrivoUà  im  grand  total  d^^  milliards  4oo  mil^ 
KoD^>  dans  lequel  il  ne  comprenoit  cependant  ni  Le  rle^ 
venu  imposable  du  (clergé  /  qui  vU  de  là  dîme  ,  ni  les 
principaux  appoiâtemens  des  employés  civile  et  mili-^ 
taires  >  ni  les  intérêts  de  la  dette  publique'. 

Datrà  son  écrit  sur  là  Jhi  puhUqtùe  ,  le  minisire  €ià^ 
yière  évalua  en  1788,  à.  tr^is  milliards  lie  revenu* dei 
français^  et  tout  annonce  qu'il  h'entendoit  par-là  qu^ 
leurs  revenus  vraiment  imposabiea.  Mais  la  seule  base 
Bur  laquelle  il  s^appuya^  étoit  celle. d<;  Davenaut ,  qui^ 
en  1698  y  estimoit  les  revenus  imposables  du  peuple  hnJ^ 
glais  à  45  millions  sterling  ,  et  ceux  du  peujple  fifançaâs 
à  8x  millions  sterling ^  enviro^i  â  milliards  tournoi^ 
Comme  cçtai^glaid  ïi'étoit  eiitré  d'ans  aucuns  détails  y 
l'écrivain  que  je  viens  de  citer  àe  dispensa  d'y  suppléai:, 
fet  se  borna  à  poser  vaguement  en  fait  >  que  les  revenue 
du  peuple  français  avoient  éprouvé  tout  au  moiiis  un  ac*^ 
croissement  d'une  moitié  eïi  sus  dans  l'espacie  de  96  aia-^ 
nées.  Le  bilan  que  j'ai  essayé  d'en  dresser  ^  m'a  cohfirmlS 
dans  cette  induction.  > 

Ou  je  suis;bien  trompé  -,  ou  l'article  des  intérêts  dé  la 
dette  publique^  sera  celui  que  contesteront  le  plU6  ceiiic' 
\ies.écriv&ins  français  4^i  o^it  traité  cette  matière.  11^ 
jdiroQt  que  passer  en  ligne  de  compte  dans  le  revenu 
id'un  .peuple  les  intérêts  de  sa  dette  ^  c'est  faire  un  double 
lemploî)  puisqu'ils  se  paient  avec  son  revenu  mêmô^ 
Cette  objection  a  quelque  chose  de  vrai,  et  cependant 
lesititérêta  df  toute  dette  iiitiox^aU  bien  constituée  doi^ 


que  chacune  d'elles  doit  avoir  fouffert  y  il  en 
réfuUera  que  Tancien  capital  des  français  fe  trouve 


vent  se  considérer  comme  une  espèce  de  rente  foncière , 
qu'une  certaine  classe  de  contribuables  possède  snr  le 
revenu  de  toutes  les  autres.  Or ,  comme  cette  rente  ne 
lait  que  passer  par  lea  mains  do  gouvernement  pour  ar- 
river dails  celles  de  ses  créanciers  ^  et  comme  après 
Savoir  reçue  délai  à  titre  à^in(éréia,  ces  créanciers  lui 
ma  veversent  une  partie  à  titre  àHmpéi,  il  est  évident 
^ue  les  intérêts  d'une  dette  publique  font  partie  du  re- 
venu imposable.  L'auteur  du  rapport  de  Bailleul  est  ;  je 
zro^s,  le  premier  français  qui  ^t  senti  et  développé 
•ette  vérité  de  fait  ;  mais  )e  crois  aussi  qu'il  en  a  bean- 
coMp  tiu>p  forcé  l'application  dans  ses  développemens, 
lorsqu'il  avance  que  le  paiement  régulier  des  89  nùliions 
li'mtérêt.ff»  r<q>pùrtâroit  3oo  tm  trésor  public. 
,  Quoique  les  salaires  des  artisans  et  des  journaliers  ne 
laissent  pas  que  d'être  jusqu'à  un  certain  pohit  imposa- 
bles et  imposés,  on  ne  sauroitles  inclure  dans  le  revenu 
gémét^l  d'un  peuple^  puisqu'ils  le  multîplieroientà  Pin- 
fini.  Cette  difficulté  mérite  d'être  citée^a£n  de  montrer 
qu'on  ne  doit  se  livrer  à  de  semblables  calculs  que  pour 
éclaircir  la  question,  et  non  dans  l'espoir  d'atteindre 
l'exaete  vérité* 

On  peut  tellement  différer  dans  Içs  bases  d'un  pareil 
calcul ,  que  Dupont  qui  l'avoit  essSji  aymt  U  révolu** 
tion ,  n*estimoit  qu'à  iSoo  miBions  le  revenu  Vraiment 
imposable  du  peuple  français,  en  7  comprenant  celui 
des  terres,  dçs  colonies,  des  p^heries,  desinannfacn 
tores  et  da  commerce,  tandis  que  je  U  porte  fvéd/né^ 
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réduit  d^envlron  50  milliards  à  ro,  &  leur  re* 
venu  impofable  d'environ  3  milliards,  à  i. 

Tels  ont  été  le^  fruits  de  la  grande  confifca* 
tion  nationale,  des  féqueftres ,  des  emprunts  foN 
ces  y  du  niaximum ,  des  réquifitions  ;  mais  par- 
^efius  tout  9  de  ce  papUr-monnait  qui  a  entraîné 
une  banqueroute  de  45  milliards  d'affignats ,  dç 
deux  milliards  &  demi  de  mandats ,  de  plufieurs 
Centaines  de  millions  Ôl  ordonnances  ti  de  d'eux 
tiers  9  ou  plutôt  de  la  totalité  dés  fonds  ptd^lics  ^ 
tant  anciens  que  nouveaux.  Qat  refle-t-il  de  tant 
àe  factifices  à  ce  malheureux  peliple  î  Une  conf-* 
titutiôn  dont  les  dépofitaii-es  déchirent  chaque 
jour  quelques  pages,  en  renouvelant  chaque  jour 
leurs  fermens  de  fidélité  pou^  elle  ^  l'exécration 
de  tous  fes  alliés  qu'il  à  appauvris  en  fe  ruinant  ;. 
&  enfin  des  conquêtes  qui  l'appellent  infaîUi^ 
bleihént  à  des  fàcriiRces'iiltérieûrs ,  quoique  BaJ-bé- 

ment  au  double.  Au  reste  y  nous  différons  ntoins  qu'on 
ne  pense  dans  le  résultat  principal  de  notre  travail ,  c'est* 
à-dire^  dans  la  recherche  s^r  ta  dîminalîon  proportion, 
helle  de  ce  revenu^  puisque  ce  niêîhe  Âùpont  reconnut, 
en  décembre  lygS,  qu'on  ne  pouroît  plus  Testimer  au- 
delà  de  800  millions.  C'étoit  évatne'r  le  déchet  de  i5  à  H. 
Si  je  le  porte  aujourd'hui  de  i5  à  5,  c^est  que  depuii 
trois  ians.,  le  travail  productif  des  français  a  considéra- 
blement diminué ,  et  qu'ils  ont  va  tarir  plusieurs  sourc'tà 
de  leurs  revenus. 

tir 


éft ,  qu'il  eft  ptefque  impoffiMe  de  taxer  le  né- 
ceflaire  d'un  peuple  ;  mais  qu'ont  a  une  prifc  im- 
menfe  fur  fon  fuperflu,  &  qu'àmefure  que  celui- 
ci  s'élève  y  l'état  peut  au  beToin  en  demander 
une  proportion  toujours  plus  grande  ;  c'eft-à- 
dire ,  qu'il  lui  cft  moins  difficile  d'obtenir 
le  quart  du  deuxième  million  ,  &  la  moitié  du 
troifième  ^  que  d'atteindre  la  dixième  partie  du 
premier.  En  appliquant  cette  règle  de  finance  ex- 
périmentale à  l'appauvriffement  de  la  nation  fran- 
çaife  ^  on  verra  du  premier  coup-d'œil ,  que  fi 
fes revenus,  tàntagricoles  qu'induftriels  &  com- 
merciaux, ont  diminué  des  deux  tiers,  on  feule- 
ment de  moitié  ,  il  eft  de  toute  impoffibilité  qoc 
fes  chefs  a£luels  lui  arrachent  la  moitié  des  im- 
pôts qu'elle  payoit  à  Louis  XVI.  Rendons  cette 
vérité  fenfible  pat  un  exemple. 

Tel  propriétaire  d'un  revenu  net  de  zooo  livres 
tournois ,  peut  à  la  rigueur  en  dévouer  çoo  livres 
aux  dépenfes  publiques  ;  mais  fi  quelque  dim^- 
nutioà  fubite  dans  fon  revenu  le  réduit  à  looo 
livres ,  il  n'y  a  plus  moyen  d'exiger  la  même 
proportion  d'un  quart  ^  qui  feroit  deii50  livres. 
Dans'le  premier  cas  ^  on  ne  lui  demandoît  qu'une 
partie  de  fon  fuperflu  ;  dans  le  fécond ,  on  lui 
arracheroitividemment  une  partie  de  fon  nécef- 
fairc.  Que  ce  même  contribuable ,  au  contraire  > 
voie  fon  revenu  s'élever  à  3000  livres,  il  pourra 
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plus  aifément  en  livirer  looo  livres  à  l'état ,  qu'il 

ne  pouvoît  en  payer  500  fur  2000.  Cet  exemple 
s'applique  dans  un  fens  inverfe  aux  deux  revenus 
publics  de  la  Grande-Bretagne  &  de  la  France, 
Il  nous  offre  la  clef  de  ce  que  le  peuple  anglais 
eft  proportionnellement  moins  chargé  qu'autre- 
fois en  payant  beaucoup  davantage,  &  de  ce  que 
le  peuple  français  l'eil  infiniment  plus  en  payant 
beaucoup  moins. 

Le  principe  que  nous  venons  de  développer  , 
a  tellement  pris  feveur  dans  la  Grande-Bretagne, 
que  la  nouvelle  taxe  de  guerre  s'y  lève  fur  une 
échelle  qui  en  exempte  entièrement  tous  les  con- 
tribuables dont  le  revenu  net  ne  monte  pas  à  60 
livres  ilerling ,  &  qui  exige  feulement  un  cent- 
vingtième  de  ceux  dont  le  revenu  atteint  cette 
fomme.  Cette  contribution  s'élève,  enfuite  gra- 
duellement dans  une  beaucoup  plus  forte  p^o* 
greffion  que  celle  du  revenu,  puifqu'un  revenu 
de  I  lolivres  doit  contribuer,  non  pour  un  foixan* 
•tième ,  mais  pour  un  trente-deuxième,  un  revenu 
de  1 80  livres  peur  un  cent  quarante-neuvième,  & 
tous  les  revenus  fupérieurs  à  200  livres  pour  un 
dixième.  On  voit  que  cette  échelle  a  des  rap- 
ports affez  intimes  avec  l'impôt  progrtffif  étàhXi  à 
Athènes,  oîi les  citoyens  étoient  divifés  en  quatre 
dafies.  Ceux  qui  retiroient  de  leurs  ^domaines 
500  mefures  de  fruits,  payoient  au  tréfor  pu- 
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l)lîc  un  talent;  ceux  qui  en  retîroîent  300  me-i^ 
fures,  lui  payoiént  ^emz-talent  :  l'on  n'exigèoit  q^ue 
\a  Jîxième  partie  à\in  talent  de  ceux  qui  ne  re-«^ 
(ueilloient  que  :^oo  mefures.  ;  &  enfin  ceux  quî 
en  recueilîoîent  moins  de  20Q ,  fornioient  une 
quatrième  claffe  qui  ne  de  voit  rien ,  précifémen^ 
comme  dans  la  nouvelle  contribution  anglaife  ^ 
on  en  a  exempté  les  individus  dçnt  les  revenus, 
pu  les  profits  ^e  montent  pas  à  60  livres  fter-* 
ling(8). 

*         '  }     "  ■  '     '  ,'    1    ' '"    ■     ' I.  ..       .1  M  I    III  I     .       I      I  I  ■ 

(8)  Quelque  j,U8le  que  paroisse  en  théorie  ,  le  prinr» 
cîpe  de  rimp6t  progressif,  ou  plutôt  de  la  progression 
x/écroissânte y  il  est  esa^ntiçl  d'observer  qu'il  est  inap-r 
plicable  à  une  .t,ax;e  sur  lea.  terres,  puisque  déçréljef 
qu'elles  paieront  plus,  quand  elles  viendront  à  être  pos-*. 
sédées  par  un  seul  individu  ,  que  lorsqu'elles  étôient 
partagées  entre  plusieurs  ,  seroient  évidemment  tenir 
l'agriculture  en  arrêt,  en  détruisant  chez  les  proprié- 
taires toute  émulation  d'étendre  leur  patrimoine.  Ôr  , 
pçr  cela  même  que  l'impôt  f9ncier  ne  peut  point  êtr« 
progressif  y  il  s'ensuit  qu'on  re  doit  jamais  en  faire  u»- 
impôt  unique  y  ei  c'est,  une  d'^s  meilleures  rép^nses.^ 
toutes  les  chimères  c^u'oni  débitées  les  éçonomisteti, 
français. 

Peut-être  à  la  rigueur,  l'échelle  établie  à  Athènet'^ 
pourroit-elle  être  admise  sur  Tes  teries  d'un  pciit  état», 
comme  Genève  ,  et  certains   cantons  démocratiques  à^  ' 
la  Suisse,  oui  n'ont  qu'un  lerritoire  trèa-borné  ,  et  0% 
H  importe  détourner  l'industrie  àe&  }iabiians  veiei  le^ 
manufactures  çt  le  commerce.  Mais  d^QS  un  eznpir^ 
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Mais  à  quoi  bon  chercher  dans  l%iAolre  an^ 

çlennes  4^$  preuves  que  le  produit  des  contribu-^ 
\      '■        '  '         '        ■ 

comme  la  France ,  o.ii  la  principale  ^ichesfle  conaistq 
dans  les  te^eç  ,  décréter  qu'elles  seront  tas^çes  progres- 
sivement ^  suivant  la  fortune  du  possesseur ,  t%  non 
proportionnellement  au  pro.duit  du  domaine  ,  c'étoit 
vraiment  vouloir  décréter  la  loi  agraire ,  et  c'est  ce  que 
fit,  le  18  marj  1793,  l'assemblée  législative  ,  en  allé-? 
^uant  que  les  grandes  pyopriétén  éioient  un  véritable 
désordre  4(oç^aL 

Il  est  vrai  que  cç  décret  a  été  en  partie  corrigé  ,  en 
partie  révoqué  par  d'autres^  ^et  que  la  plupart  des  légis- 
lateurs qui  l'avorenl  soUipité  ou  sanctionné  ,  proclament 
anjoard'hiii  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  le  riche , 
est  d'imposer  Jes  cojnsommations  du  pauvre»    , 

Observons  ici  que  l'échelle  adoptée  à  Athènes  et  en 
Angleterre,  est  bien  moins  une  échelle  ascendante, , 
dirigée  contre  les  riches ,  qu'une  échelle  descendante.  ,^  . 
imaginée  en  faveur  des  citoyens  qui  ont  peu  ou  point  de 
superflu  à  sacrifier  aux  dépenses  de  l'état.  Or  ,  c'est  un 
rapprochement  curieux  de  voirie  principe  des  athéniens 
ftdopté  et  sanctionné  par  le  parlement  britannique,^ 
dans  la  même  année  ,  où  la  république  française  com-r 
mence  à  en  déplorer  les  conséquences ,  et  où  les  hoJlann 
4aîs,  se»  émules,  viennent  d'adopter  de  kur  côté,  une. 
échelle  beaucoup  moins  favorable  au  pauvr ç ,  puisque 
^^ns  le  subside  extraordinaire  qu'ils  /  lèvent  en  ce  mo- 
siient,  l'individu  dont  les  profits  ouïes  revenus  ne  mon- 
tent qu'à  3oi  florins,  (un  peu  moins  de  3ol.  sterl.  )î 
çt  qui^ans  la  Grande-Bretagne  se  trouve  comme  on  l'a 
Xu.>,  coipjtleHçii^çnt  dispenôjç  dç  coiit/ibue^  à  k  nouyçll^ 
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tioiis  d'un  peuple  s'accroît  ou  décroît  dans  une 
proportion  toute  différente  que  raccfoiffeihent 
ou  le  décroiffement  4^  fes  revenus ,  quand  ce  qui 
vient  de  fe  pâffer  en  France  offre  déjà  la  démonf- 
tration  complette  de  la  théorie  que  j'af  ois  avan- 
cée en  1796,  &  foutenue  de  nouveau  au  com- 
mencement de  1798  ,  en  défiant  le  direûoire  de 
lever  fur  tous  les  contribuables  de  la  république 
UN  million  par  jour.  Beaucoup  de  gens  crurent , 
ou  que  je  me  faifois  illufion  fur  ks  reffonrces , 
ou  que  je  cherchoîs  à  les  déprécier  :  je  fuis  ce- 
taxe  àp  gaerre  y  n'en  est  pt>iiit  exempté  dan«  la  répu*^ 
bliqoe  ba^ve  ,  ou  quiccynque  jottit  de  la  modique  rente 
de  600  florins',  est  ténu  de  contribuer  pour  ttiaque  ccn-^ 
laine  de  florins ,  précisément  dans  la  inême  proportion 
que  le  capitaliste  qui  jouit  de  2  mille  florins  dtî  r<bvenu. 

Au  reste ,  la  république  romaine  a  surpassé  sa  mers 
et  ses  sœurs  dans  la  science  fiscale  ;  car  s^es  tousuls  ont 
découvert  un  principe  progressif  abbolumenl  neuf.  Lé 
Moniteur  du  13  aoiit  1798,  ll^  3l6,  nous  âpprénd> 
«  qu'ils  viennent  d'établir  Un  emprunt ,  eu  conséquence 
duquel ,  celui  qui  jouit  d'un  revéuu  3è  trois  à  six  millt 
écus  ,  devra  payer  le  tiers  de  cette  Somme  ,  ''celui  dont 
le  revenu  est  de  sik  à  dix  mille  écus  /  en  paiera  les  detàt 
iiêH»  Celui  enfin  quî  a  plus  de  di3c  mille  écus  dé  revenu  f 
en  paiera  une  année  pleine.  S'il  màtiqae  d'ài^fent ,  Tétat 
lui  en  fournira,  moyennant  l'engagement  de  ses  biens.» 

Voilà  ce  que  les  consuls  romains  appellent  avoir  de- 
tancé  leurs  aihés  dans  la  carrière  dé  Im  sàiht^  égaliU  * 
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pendant  en  état  de  prouver  aujourd'hui*,  que  la 
totalité  des  contributions  acquittées  par,  fes  fu- 
jets ,  ne  s'eft  pas  même  élevé  à  un  demi-million 
par  joun. 

Comme  les  financiers  français  ont  fait  Tim- 
poflible  pour  jeter  un  voile  fur  ce  déficit ,  il  im- 
porte de  fignaler  les  expédiens  auxquels  ils  ont 
eu  recours  à  cet  effet. 

Et  d'abord ,  il  faut  favoir  qu'à  la  fuite  &  à 
la  faveur  du  décret ,  qui  exigeoit  dans  l'efpace 
de  trois  mois ,  le  paiement  par  avanu  des  trois 
quarts  de  la  contribution  foncière ,  les  recettes 
du  mois  qui  fuivit,  s'élevèrent  à  36  millions  , 
Qc  que  la  tréforerie  en  publia  le  bordereau ,  en 
preuve  de  ce  que  la  révolution  du  1 8  fruftidor 
étoit  une  nouvelle  en  pour  les  finances.  l\  faut  fa- 
voir auffi  que ,  pendant  cet  intervalle  ,  quelques 
députés  s'extafîèrent  fiir  ce  brillant  réfultat  de 
leur  nouveau  budget ,  &  s'écrièrent  en  chorus 
avec  Riou  :  que  Jamais  les  rentrées  n  avaient  été' 
ni  plus  promptes  ni  plus  abondantes ,  &  quUlfalloit 
d^cr  de  Ia  loi  du^  vendémiaire  ta  RéG£N£RAT]ON 
des  finances  (9).  Mais  il  n'efl:  pas  inutile  d'ajouter 
que  le  bordereau  féparé  du  mois  de  novembre 
1797  ,  efl  le  feul  que  la  tréforerie  jugea  à  pro- 
pos  de  publier ,  &  qu'elle  a  faitrimpoffible  pour 

(9)  S^ncç  du  i3  décembre  17^7. 
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*  W  point  exhiber  celui  des  recettes  fubféqiienteèî 
jquoiqiie  les  confeils  lui  ordonnaffent ,  à  plufieurs 
repriies  ^  d'en  publier  ^  mois  par  mois ,  rétat  ait 
vraij  fous  peine  de  voir  luire  fur  elle  le  i8  fruC'*^ 
tidor  (  lO). 

(lo)  CeUe  menace  de  Riou  est  du  4  mars  1798  ;  -inaié 
i^bn  collègue  Portiez  l'a  voit  devancé  de  sept  semaines  ^ 
en  repoussant  je  ne  sais  quel  nouveau  projet  de  dé^ 
j^enses.  «  Avant  de  prononcer  flur  de  pareils  projets^ 
il  faudroit>  dit -il,  avoir  une  idée  bien  eiacte  del 
caisses  dé  la  trésorerie  ,  et  de  leur  situation  5  et  c'est  à. 
quoi ,  malgré  vos  résolutions ,  nous  ne  pouvons  parve-^ 
nir.  Nous  allons  en  aveugles  ,  décrétant  au  jour  lejoui^ 
ce  qu'on  nous  propose  ,  et  cela.shns  avoir  une  idéepré^ 
cîse  de  ce  qui  est  reçu  et  dépensé  à  la  trésorerie.  C^ 
li^est  pas  ainsi  qtte  des  représèntans  du  peuplé  doivent 
roter... .  Admettez  le  projet ,  le  mois  prochain  il  y  ailrtt 
un  déficit  dans  la  caisse  y  et  alors  je  ne  serois  pas  étonné 
qu'on  vînt  vous  dire  :  Il  y  a  un  déficit  de  tant  y  il  foui 
le  remplir,  » 

C'étoit-lâ  le  discours  d'un  Komine  clairvoyant  ;  mais 
là  trésorerie  j  noii  moins  clairvoj'^ante  y  lie  se  soucioii 
jioint  dç  lever  la  cataracte  pendant  les  négociations  dé 
Rastadt^  et  laissa  les  deux  conseils  aller  en  aveugUsy 
et  décréter  au  jour  le  jour  toutes  les  dépenses  qu'on 
leur  proposoit ,  sans  vouloir  indiquer  si  elle  pourroîl 
faire  honneur  à  leurs  décrets.  Ce  n'est  que  plusieurs 
mois  après ,  qu'elle  s'est  vue  forcée  de  venir  leur  dire  : 
il  y  a  un  déficit  de  tant ,  il  faut  le  remplir.  Et  c'est 
dors  seulement,  c'est-à-dire  à  la  pénultième  décade  de 
l'an  VI ,  qu'elle  a  présenté  le  tableau  des  recettes  et  del 
dépenses  pour  les  onze  premiers  mois* 


Après  l'avoir  làiffée  pendant  long  -  t^ms  âùJt 
"prifes  avec  fes  accufateurs ,  le  minifïré  des  fi* 
nances  vint  enfin  ^  fon  fecours.  Pour  montrer 
que  e'étoit  par  civifme  qu^elle  avoit  défobéi;  il 
révéla  «  qu'au  dixième  mois  de  Tan  VI ,  il  reftplt 
^â  encore  191  millions  fur  Timpôt  foncier,  5i 
que  le  recouvrement  de  la  contribution  perfon* 
nelle  ne  s'élevoit  pas  au  vingtièmt  ». 

Déjà  long-tems  avant  lui ,  Villers  &  Fabre  s'é^ 
toieat  plaints  de  V inachèvement  de  la  loi  du  9  ven* 
démiaire,  c'eft-à-dire ,  du  budget  de  Tan  VI;  & 
fi  Ton  fe  rappelle  qu'ils  en  furent  les  auteurs  ^ 
&  qu'en  le  propofant  ils  prirent  fur  eitx  de  ga»- 
rantir ,  que  les  616  millions  de  dépenfes  feroient 
indubiiabUmem  couverts  far  Lts  rentrées  qui  stf^ 
fcSueroient  (11),  on  ne  fera  point  étoilné  qu'eu 
Bppercevant  que  ces  rentrées  ne  produiroient 
que  le  tiers  de  ce  qu'on  s'en  étoit  promis ,  ils  euf* 
fent  effayé  de  reprendre  en  fous  œuvre  ce  fameux 
budget  qu'ils  avoient  réuffi  à  faire  fanftionnet 
d'emblée ,  en  le  repréfentant  comme  un  fyftêmë 
grand  &  neuf,  qui  venoit  d'être  ye^e  au  moult 
d^un  Jeul  Jet  y  &  qu'il  falloir  admettre  fans  mo- 
dificatiohs  quelconques^ 

Après  qu'on  en  eut  fait  pendant  huit  flioîs  Tex*- 
périence  ,  Ozun  monta  à  la  tribune ,  oii  il  s'ex^ 
%^ "■ 

(11)  Fabre,  séance  du 4  novembre  1797, 
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prima  eiî  ces  termes  :  «  La  loi  du  9  vendémiaire 
a  été  fauffement  regardée  comme  un  fyficmt  corn- 
pUt  de  finances  :  elle  en  étoit  le  cadre  ^  mais  ce 
cadre  n'a  jamais  été  rempli.  Elle  a  indiqué  là 
fourcc  de  quelques  revenus  fans  les  cçnfiituer^K 
Cette  critique,  quoique  un  peu  tardive,  étoit 
d'autant  plus  jufte,  que  la  plupart  des  impôts 
décrétés  le  9  vendémiaire ,  ne  l'avoient  été  qu'en 
principe  ;  &  que ,  bien  qu'ils  eKigeaifent  d'autres 
loix  de  détail  pour  les  confiitutr ,  les  légiflateurs 
s'étoient  conftamment  refufés  à  entendre  parler 
de  celles-ci.  On  eut  dit  qu'ils  prenoient  à  tâche  d'i* 
miter  en  tous  points ,  la  conduite  di^  parti  qu'ils 
venoient  de  faire  déporter  à  Cayenne,  comme 
coupable  dii^  crime  atroce  d'avoir  atlaiffi  le  gou- 
vernetnent  fans  fonds.  Or ,  à  chaque  reftis ,  Vil* 
1ers  8c  fon  çoopérateur  Fabre  ,  qui  trembloiept 
qu'on  ne  leS;  rendît  à  leur  tour  refponfables  du 
^Laij^antm  de  Faa  VI ,  ne  ceffoient  d*  répéter 
<jue  Içs  recettes  avoient  été  fubordonnées  à  des 
loix  organiques  qu'il  falloit  organifir^ 

Ce  ne  fut  qu'après  avoir  long -tems  préparç 
les  çorifeils  à  k  nouvelle  d'un  déiicit,  mais  tou« 
jours  en  évitant  de  le  fpécifièr,  que  Villersfe 
Jiafarda  è  leur  propofer  le  premier  juin ,  une' 
lifte  de  nouveaux  impôts  à  la  place  de  ceux  qu'iU 
iivoientconfenti  à  yJcr^rcr,  &refufé  d&  confii" 
fuer,  «  Si  np,us  fppimes  pMigés  aujourd'hui  de 

revenir 
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^evehii"  fur  là  loi  du  ^vendémiaire  >  dit»it ,  c^/eft 
qu'elle  n*a  pas  étç  auflî  produdivc.  que  nous  l'r- 
maginions^éHt  vous  abandonnez  donc  pa$aUplus 
dangereux  des  fyftêmes  ^  celui  d^unefi/ûjfe  Jécu^. 
rite  »,  Cette  leçon  ayaçt  paru  fort  bien  accueillie, 
ainfi  que  les  nouveaux  projets  d'impôts  que  v^- 
noit  de  déployer  TorateUf ,  il  crut  le  moment 
favorable  pour  prévenir  l'affemblée  que  «  ces; 
projets  ne  portoient  que  fur  des  améliorations 
,à  faire  aux  impôts  exiilans;  &  quelacommif^ 
ûon  des  finances  s^cmpnjjcroit  d'en  préfenterdec 
nouveaux  pour  coniblâ^"  le  déficit  >k  Mais  le  jour- 
,  nal  des  Débats  nous  apprend  qu'à  ces  derniers 
jnot$ ,  Villers  fut  interrompu  par  des  murmures  \  1 1)  ; 
&  que  pour  forcer  fes  interrupteurs  au  filence^ 

(ta)  Cette  première  ècène,  qui  devint  le  prélude  tlà 
beaucoup  d'autres  ,  fut  extrêmement  viveiŒst-il  donc 
permis  â?ajourrCer  tes  besoins  de  la  république  ?  de*? 
manda  Ctoéhon  ;  en  tâchant  de  conserver  la  parole  à 
Villers.  Fuis  ayant  été  interrompu  comme  lui  >  il  dou^ 
bla  de  voijc  pour  Ajouter  ce  qui  $uit  :  a  Oii  dit ,  les  prç-^ 
Jets  ne  donneront  que  18  millions  :  adopte£-lè^  toujours  >' 
cçUe  somme  est  déjà  une' forte  avance  sur  le.déficit}. 
Vous  en  adopterez  d'autres  ensuite.  »  Un-  membre  rait 
fin  pour  le  moment  ai  toutes  ces  controverses  par  uile 
sentence  qui  mérite  d'être  citée  :  Ce  n'est  pas  tout  que  de 
faire  vt te ^  il  f (Vit.  faire  bien  ,  sar*tout  en  .finance^ 
Afi^  de  mieux  faire ,  on  ne  fit  rien  :  Villers  et  Çrodlpa 
n^obtinr^/it  (^\}eàe6jnur  mur  es  jour  leur  nouveau  budget^ 

Tome    //.   '  Ê  i 
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St  les  k\tû  teiftftfr  en  eux-mêmes  /il  Iciiâa  éd»p^ 
per  ces  mots  :  w  Repréfentans ,  la  folde  s'élève 
à  itots  miUiùtis  pat  décade.  Il  eil  impoffible  de 
m»  diminue?  encote  de  votre  dépenfe..*..  Ce- 
pendant les  recettes  n'arrivent  qu'avec  une  di- 
ftfpèrànu  hnuur.  Savez'^vous  ce  qui  a  été  rnu 
depuis  le  premier  vendémiaire?  PASDEUXCEfîts 
Millions!  »} 

On  voit  que  dan§ fort  dépit,  Villerstoriftrvâ 
cependant  encore  quelque  retenue  ,  &  qu'il  né 
taiffoit  échapper  qu'à  demrle  fecret  de  là  tréfo- 
ref lé ,  piiifqu€f  tout  en  difant  qu'elle  n'avoit/iif 
ft^u  10(>  millidris  pendaint  huit  riiois,  il  fégaidà 
bien  de  fpécifier  fe  montant  précis  de  ce  qu'elle 
avùît  n^t^tx ,-  du  décompafef  fes  derriièresf  Recettes 
avec  celles  dû  mois  qiii  fùivif  imnlédiâtêmëiif 
îft  révolution  dû  18  fruflidor. 

Mais  cette  réfervé  étoit  de  toute  inutilité  ;  car 
dans  un  mouvement  de  dépit  pareil ,  fon  col- 
lègue I^epeyre  venoitde  certifier  que  lesnctttef 
de  €hdque  décadi  ni  ^éLyokm  plus  qut  de  trais  à 
quain  frlUlions  (tj)i 


éi  lès  séuU  sûbdideè  qo^otl  accorda  ati  àïHtXditt ,  furent 
dé  gi*aved  exhoi^tatiôils  à  t'écôHottiié.  «t  Le  gouvertic- 
ifiétii  rétiKiblieàin,  observa  tacûéé  ,  tst  lé  éeuiqui  pnîésé 
rétld^éles  {Peuplés  héutetiic]  lAèLis^iiéèï  l'ôtc^é  et  tiàc^ 
ÂdMiè  ûktié  Us  fiitartcès  66tiX  Us  gramttâ  iaôyéhs  de  iU>tl- 
«èttàtîôrt  de  cette  fctitié  âk  gauvettiétnént  «  ^ 
(i3)  Jllottiteur  da  aâ  mai  1798^  n^  ar4^. 
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Le  fiît  tfl  pliis  vrai  que  vraifemblahlé ,  &  Il 
doit  |>àrQitre  piref^ue  miraculeux^  lorfqu'on  le 
rapproche  d'tin  autre  fait  relatif  auf  dépenfes  , 
&  qtfé  Villers  venoit  de  révéler  dans  ce  içême 
Ûêhm ,  (Aî  Vàn  avait  effayé  de  Te  faire  taire,  k  II 
n'eu  q[ué  ttop  vrai  )  reptéfentaos ,  les  dcpenfeSs 
font  èkèeffives  ;  eVfl  tirie  affligeante  vérité,..;  :  il 
faut  \è  dire  avec  ionnt  Jbi.  La  guerre  maritime 
que  vous  foutènei  contre  votre  dernier  ennemi , 
fera  réellement  plm  ceàunft  que  la  guerre  Gon« 
tinénfalê  cfilé  vOûs  avez  Êmtenue  contre  toute 
rÈufope  *. 

Aflù  d'effecér  l'efFei  de  cette  indîfcrétiôn  ^  & 
dé  mieux  dépayfer  quiconque  chércheroit  à  cori- 
liditre  le  m^ôntant  du  déficit  ed  étudiant  leuft 
débatd  î  Ceux  des  orateurs  qui  ont  enfuitè  traité 
c«tte  niatière ,  fe  font  appliqués  à  l'embrouiller 
efî  difctitant  féparénient  &  contradiâoirement  ^ 
tantôt  fi  lé  déficit  eft  de  60  ou  71  million ,  tantôt 
s'il  efi  de  iqo  ,  250  bu  300.  Mais  ce  qu'ils  h*orit 
jamais  dit,  &  qu'il  efi:  bon  de  connoîtré,  c'eft 
que  lof  fqu'ils  conteftoicnt  que  le  déficit  s'élevât 
à  7i  million^ ,  ils  né  p^rldiènt  que  du  vuide 
dsw^  la  i^eAtrée  des  taxes  itidîteSts  évaluées  à 
Î79  dans  le  budget.  Lé  fètorid  déficit  provient 
4u  non  paiement,  tant  des  deux  taxés  difeilès 
de  Tan  VI  ^  que  des  arrérages  dûs  fur  ceS  der- 
nières pQur  les  années  antérieures  ^  objets  qui 
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ligtiroient  pour  341  mîlitens ,  dans  It  tableau'des 
recettes  éventuelles  (14)»  Enfin,  ce  n*eft  pas 
tout  ;  car  à  ces  deux  parties  du  déficit ,  il  faut 
en  ajouter  une  troifième ,  qui  a  eu  lieu  fur  les 
95  millions  qu'on  a  volt  efpérés  du  revenu  des 
biens  nationaux  invendus ,  du  prix  de  ceux  qu'on 
vouloit  vendre  (15),  des  coupes  des  forêts ,  des 
refcriptions  bataves ,  &de  certaines  créances  que 
la  république  pofifédoit  au*dehors. 

Cependant ,  quelque  foin  qu'on  mît  à  ne  parler 
que  d!une  manière  vague  du  montant  de  ces  di- 
vers déficits ,  il  étoit  impbflible  qu'à  force  de  dif- 
courir  fur  la  nécefiité  de  les  combler ,  on  ne  fou- 
levât  pas  de  plus  en  plus  le  voile  tranfparent  qui 
les  couvroit.  Lucien  Bonaparte ,  fous  prétexte 
de  déjouer  les  fourniflieurs  ,  qui  j  à  l'en  croire, 
épient  les  opirations  financières  ^  &  font  même  doués 

(i4)  On  a  déjà  vu  qu'Arnould  avoit  préparé  à  ce 
second  déficit,  en  donnant  à  entendre  quMl  s'élève- 
roit  à  près  de  trois  cents  millions;  mais  on  n'a  eu  la  cer- 
titude précise  de  son  montant ,  que  dans  le  rapport  qu'a 
fait  Poulain-Granclpr^ ,  le  25  octobre  ,  ok  l'on  lit  ces 
'  mots  :  (c  Cet  arriéré  s'élève  à  plus  de  3oo  millions.  La 
contribution  foncière  y  est  pour  plus  de  200  millions.  » 

(i5)  Ces  deux  articles  a  voient  été  évalues  à  4o  mil- 
lions dans  le  budget,  et  le  rapporteur  Duchâtel  est  le  . 
seul  qui  en  ait  spécifié  le  déficit.  «  Lès  ventes  et  revenus 
des  domaines  nationaux,  a-t-il  dit  le  l'^  juin^  prén 
tentent  un  déficit  ^e  ^5  millions,  n 
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du  Jîntfin  ion  de  Cajfandre^  propofa ,  commt  prc'^ 

mitr  moyen  ^  pour  mettre  fin  à  leurs  découvertes  ^' 
dt  ne  plus  s^ occuper  de  finances  quen  comité  fe^^ 
cru  (  i6).  On  fe  rendît  à  fon  invitation ,  &  c^éft 
dans  le  feîh  de  ces  comités  obfairs ,  queRamel». 
fa  tréforerîe  &  h  commiflîon  des  ^finances,  ver- 
sèrent leurs  alarmes,  &  préfentèrent  foit  les  dé- 
tails ,  foit  Tenfemble  des  trois  déficits  que  nous' 
venons  d'indiquer-  .  . 

Malgré  tant  de  foins  pour  le  cacher  aux  four-^ 
nifleurs  de  la  république ,  à  fes  alliés  &  à  its' 
ennemis  ,  &  quoique  la  tréforerîe,  forcée  à  pro^ 
duire  pendant  cet  intervalle  Tetat  de  fes  re- 
cettes ,  Tèût  rédigé  de  manière  à  faire  croire^^ 
quVUés  avoient  été  plus  prpduôives  qu'on  ne' 
penfoit,  &  qu'elles  s*étoient  élevées  à  342  mil- 
fions  pendant  onze  mois  ,  la  vérité  a  éclaté  tout- 
à<oup  par  Timcmpérance  de  langue  d?un  nouvet 
orateur  ,  nommé  Dremore ,,  qui ,  dans  l'avant- 
dernière  décade  de  Fan  ^I,  S^  huit  jours  après  que., 
la  tréforerie  eut  étalé  fon  tableau,  en  arenverfé^ 
tout  l'échafaudage  par  î'obfervation  fuivante  t 
^  T^hftrve ,  que  quoiqu'on  ait  dit  de  te  part  de-' 
la  commiflîon  des  fihances.,  fur  ce  qui  s'eft  pafle. 
en  l'an  VI ,  il  ne  paroît  pas  cependant  que  le 
déficit  foit  réîUemtnt  de  quatre  cents  millions  fur^ 

(16)  Moiiiteiiff  du  lA août  179a ^ii\  33k 
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fix  cents  f4i€f  puifqu'cUe  n'a  reproduit  ^  ppurl» 
comMer ,  aucun  des  projets  rpjcté$  p4r  l'un  <>« 
l'autre  des  confells  »  (17). 

Elle  les  a  ^produits  depuis  ;  mpis  qp9nd  ^U^  W 
l'auroît  pas  fait,  ch^cup  pçut  ji^gçr  de  la  .force 
d^  Pobfirvmau  de  ce  logiçiçn.  Aprçs  l'arpu 
qu^il  laiiTa  échapper ,  ^  qui  eA  le  feul  o^  I0 
montant  di|  déficit  ai^  été  expre^ément  artj' 
culé  (18),  il  eft  prefque  inutile  d'^n  dire  dàvan? 
tage,  pour  mettre  en  évidente  que  lç«  objets 
clont  6a  s^étoit  promis  616  miUipns;  n'en  ont 
guère  procuré  plus.de  130  ovi  14Q  pendant  l'an- 
née entière.  Or  ^  comme  le$  A)i;pes  dçs  forets  » 
le  revçnu  des  domaines  nationaux  inv^fidus,  la 
vente  de  quelquçs-uns  de  ceux-ci ,  ^  le$  ref- 
crip^ions  bataves ,  livrée?  aux  fonfijiflfeurs ,  QU 

■■ ■     ■■■■■'■      ■   '-  ■■■    ■'  -         ■■    ■        ;    t  ■  '       ^      ■■ 

'(17)  Moniteur  du  6  septembre,  n°.  3ôo. 

{18)  Bailleul  Ta  voit  articulé  de  son  côté  ;  mais  oalre 
que  son  rapport  étoit  antérieur  d'un  mois,  son  assertion 
étoit  comme  ceUç  de  Villers  y  plutôt  négative  que  ppsi' 
tive*  Voici  les  t^rix|e9  ^PPt  il  s'est  sériai  :  <f  Le  18  du 
dixième  mois  de  Tannée,  le  concours  de  toute?  les  cqn- 
tributions  et  de  toutes  les  recettes  à  fait  à  p«ine  le  /if  < 
du  service,  et  cette  somme  n'égale  pas  la  seule  contri- 
bution foncière.  >»  Comme  cette  dernièice  avoit  été  fixée 
à  205  millions,  il  est  évident  que  toutes  les  cqntri- 
btttiofis  de  l'intérieuF  ne  s'étoient  pas  élevées  i  cette 
modique  somme  peudaçt  dix  mois  «t  deoiî» 
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négocié^  de  force  à  Hambourg ,  4oxv^t  ^yoîf 

produit  tout  an  moins  Ip  qu^rt  de  cette  (oms^  ' 

f  xigvë ,  &  qu'on  ne  pteut  nulleipefit  çlailer  c^ 

quatre  objets  parmi  les  confribudonf  di^  peup]jef 

on  arrive  eiifin  à^  la  preuve  quç  ^   malgré  k^ 

§xtofÛQTKS  dés  garnifers,  $c  quoique  le  direct 

toire  fe  vante  d'avoir  acquis  p^r  (es  conqt^êtes  ^ 

fix    millions    de    nouveaux   contribuables,   la 

grande  nation  n'a  pas  verfé  en  tributs  cette  annçe, 

dans  le  Jréfor  républicain  ,  au  delà  du  quart  dç 

ce  qui  fe  verfoit  d^nç  le  tréfor  roy^l  fous  Tadmir 

oiftraiiçn  de  M,  Necker» 

Tel  efl  le  réfultat  qui  déconcerte*  à  un  point 
inimaginable  les  financiers  français;  &  il  faut 
convenir  qu'en  allant  à  la  découverte  des  faits 
qu'ils  nous  cachoient,  &  qui  l'expliquent,  on  ne 
réfout  prefque  jamais  une  difficulté  fans  en  ren- 
contrer une  plus  grande  encore.  S'il  eft  prouvé^ 
dira-t-on  <,  que  depuis  que  Ig  planche  des  aflïgi^t? 
i'eô  brifée  dans  leurs  mains  ,  toutes  les  rentrées 
èffeôives  ne  fe  font  pas  même  élevées  à  la  moi-^ 
lié  de  leurs  recettes  préfumées ,  &  de  leurs  dé- 
penfes  indifpenfables  ;  s'il  eft  vrai ,  comme  Ta 
^affiiré  le  direâôire ,  que  la  fôlde  des  troupes  de 
terre  monte  feule  à  trois  millions  par  décade  , 
comment  aura-t-il  pu  y  faire  face ,  &  tenter  de? 
«jQtreprifeç  militajire^  $ç  mariîinifs  dont  Ijas  frais 
«'ont  pas  kifféjquç  d'être  «oaûdéirables}  Vbilà^ 

E4 


S 


7^ 
fans  contredît,  le  plus  grand  problême  qu*aît 

offert  la  république  depuis  la  chuîe  deç  àffignats, 
&  je  ferois  fort  embarraffé  à  le  réfoudre ,  fi  les 
confeils  h*avoîent  pas  imprudemment  forcé  la 
tréforie  nationale  à  publier  V^tat  au  ^raïAe  fes 
dépenfes  &  de  fes  recettes  depuis  la  révolu-? 
tion  (19).  Cet  état  abfolument  inintelligible 
♦■  -        ■ 

(19)  Peu  de  tems  après  que  Duchâtel  eut  dénoncé  la 
trésorerie  pour  n'avoir  mis  sous  les  y:ux  du  peupk 
aucun  apptrçu  deji  recouvremens  faits  depuis  le  premier 
vendémiaire  ^  elle  se  détermina  enfin  à  obéir  à  ees  som-t 
mations  réitérées,  et  en  publiant  les  comptes  qu'on 
fivoit  rimprudctice  de  lui  demander^  elle  a  débuté  par  cef 
çiots  remarquables  :  On  peut  y  trouver  des  renseigner 
mens  sur  tout  ce  qui  <n  été  fckit pour  sauver  comme  powt 
PERDRE  là  république^ 

'  Ces  rensei^nemens  ,'ipubMés  à  Paris  en  octobre  1798, 
forment  un  volume  in-folio  que  j*ai  sous  Ls  yeux,  et 
l'on  me  dispensera  volontiers  d'en  faire  l'analyse,  quand 
on  saura  que  la  trésorerie  prétend  y  rendre  cpmpt«  d^ 
96  milliards»  dépensés  de^pui  s  le  commencement  de  la 
yévo^utiQn ,  et  qui  se  trouvent  ^ddi.Uoi^Bés  pêJe^i^éle^ 
en  assignats,  mandat  et  espèces.. 

On  qe  cqn^mencc  ^  y  yoiç  clatîr'qua  pdtur  Tm  Y» 
Jpendant  lequel  les  dépense»  ordonnancées  s'élevèrent  i 
$59  millions,  dont  il  parpît  que  9$.  furent  acquittés  eri^ 
ordonnances  qu'on  eolda  par  le  décret  de  banqueroute. 

Leâ4é]pen«es  8e»  onaîepremierf^  mol»  de  l^an  VI  y  soni 
|Wt^4  i^  553  iftUUoM  i  Win,  W  o'jf  voit  4uçiiA  ïewei* 
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pour  tout  ce  qui  remonte  au  règne  du  papîer- 

monnare ,   mérite  plus  de  confiance  pour  les- 
onze  premiers  mois  de  l'an  VÎ ,  dont  les  recettes 
font  portées  à  341  millions. 

Je  ne  vois  aucune  raifon  de  fufpeôer  rexaâî-' 
tilde  de  ce  compte  ;  &  cependant  le  leâeur  ne 
manouera  pas  de  dire  que  la  tréforerié  efl  ici  en 
contradiâion  ouverte  avec  les  rapports  de  ViU 
1ers,  Depeyre,  Premore  &  Bailleul,  d*après 
lefquel  il  paroiffoit  conftaté  que  les  recettes  ne 
s'étoient  ^pas  élevées  au  delà  de  %x6  millions; 
pendant  onze  mois ,  ou  à  plus  de  240  pour  l'an- 
née entière.  Cette  contradiâion  difparoît  lorf- 
qu'on  confidère  que  ces  députés  n'avoient  parlé 
que  des  recettes  du  dedans,  &t  nullement  des 
pillages  du  dehors  qui  figurent  évidemment  parmi 
les  fommes  dont  la  tréforerié  rend  compte  j, 
quoique  ceux  qui  l'ont  dreflé-,  aient  évité  avec 
ïe  plus  grand  ^oin  d'indiquer  fous  quelle  no* 
menclature  on  pourroit  découvrir  la  tracé  ^ 
connoître  le  produit  de  ces  pillages  (iq)^ 

,      .  ,       \      .  .     I.    ,       „  m ,,    ,      ,  f     ,,.  ,  ■ 

gnement  quelconque  pour  distinguer  la  partfe  payée  en 
ordonnance» ,   ou  en  lettres  de  crédit ,   non  encore  ae- 
^  quittées  à,  l'époque  où  la  trésorerie  pu bl i oit  son  ^/o/ ai* 
rrai.  ^ 

(20)  Ces  pillages^  compennent,  i^  h  saisie  «lie  ceuj; 
des  vaisseaux  amérioaijia  que  le  directoire  a  fait  arrêtt-r 
jUiS()ue%d%aci9ie3  port«;  et  dmX  U  VAkui:  d^t«v^û  éiA 


£n  seçpnd  lieu,  Dremorc  n'avQÎt  youb  parler 
^ue  des  recettes  en  ^espèces  fonin^nte^;  f>c  une 
partie  de  celles  que  la  trésorerie  a  indiquées 
comme  effectives^  confiftç  évi4emment  en  re- 
cettes pré^umé^s^  qu'elle  a  été  obliigée  d^  dé- 


rersée  dèns  ces  coffres  ;  a°.  la  contribation  exigée  la 
grand-dac  de  Toscane  ;  5<».  l'emprunt  forcé  fait  à 
Lacques  ;  4^..  les  dépouilles  des  églises  et  4^5  pdaîs 
de  Rome  j  5**.  celles  de  la  Sujase,  où  la  nation  libérer 
irice  s'est  'emparée  des  trésors  de  Zi^rich^  et  ^e  Berne , 
et  où  elle  a  déclaré  propriétés  françaises  ,  non^-seule- 
ment  les  caisses  (^épargne  des  familles  patriciennes  ^ 
mais  jusqu'aux  bourses  des  hôpitaux. 

Les  suisses  les  plus  instruits  calculent  que  l'enlève- 
ment des  métaux  précieux  &'e£t  élevé  ches  eux  à  pr/ès 
de  5o  millions  tQurnpis,  dont  environ  Ija  pioiiié  est  dic- 
venue  la  proie  des  oiSciers  et  des  soldats  ^  et  4^at  le 
reste  a  été  envoyé  à  la  trésorerie  nationale  de  Paris, 
qui  y  à  ce  qu'on  assure,  s'est  servie  des  dépouilles  da 
plus  ancien  allié  de  la  France ,  pour  attaquer  son  allié 
le  plus  fidèle ,  la  Porte  Ottomane.' 

Comme  le  butin  qu'on  espère  sur  Jes  enoemla  ou  les  al- 
liés, ne  "figure  jamais  dans  les  budgets  parmi  les  recettes 
présumées  ,  la  trésorerie  a  eu  la  décence  4^  P^  ppiat  en 
faire  mention  spécifique  d^us  cejles  de  l'a^i  V^ ,  où  cet 
article  4e  troilve  cpnAmdu  sous  des  titres  de  persemens 
qu'il  est  impossible  de  duÉinguer  des  recettes  or4i' 
naires.  Elle  a  cependant  arfllulé  que  les  contributioii' 
extraordinaires  de  Tltalie  s'étoieat  élcyéM  pemhnX  !'•> 
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I  ^rm  wmrnç  faites 'i  «près  les  avoir  garanties 
poi^r  telles  aux  fourniffeurs  à  qui  elle  d^livroît 
(les  ordonnances  fur  fes  caiiHers.  Quoique  nou$ 
xm  trouvions  aucuns  repfeignemens  fur  Tarticle 
principal,  savoir,  la  quotité  de  ces  dernières^ 
non  encore  acquittées  à  la  fin  4e  ^^^  VI,  on 
peut,  fans  exagérer,  les  évaluer  à  60  millions; 
&  comme  les  pillages  du  dehors  doivent  s'être 
élevés  tout  au  pioins  è  la  m|ine  fomme^  pn 
^rrive  à  comprendre  comment  la  trésorerie  a  pu 
difposer  de  près  d'un  million  par  jour.  Au  fur- 
plps,  quelqu'încomplet  que  soitfon  cpmpterendu, 
par  Tobfcurité  où  elle  nous  laiiTe  fur  ces  deu^ 
articles,  ce  n'en  efl  pas  mpins  une  pièce  fingUf- 
lièrement  inftruôive,qe  fût-ce  que  parce  qu'on 
y  trouve  U  preuve  qiie  les  rentrées  opt  été  corif- 
taniix^ent  en  décroiflîaqtf  Elles  ont  diminué  à  tel 
point,  que  la  recette  du  premier  mois  avoit  pro^ 
duit  trente-sioc  millions  ^  &  celle  du  onzième 
s'eft  trouvée  réduite  à/moins  de  ^vingt-sept  (21). 

(521}  Uenseml>le  cle^  recettes  pour  le  premier  semestre 
est  por^é  à  1.98^76,145  liv.^  ce  qui  dorme  un  peu  plus 
de  33  millions  pour  chaque  thoîs. 

Les  receUes  du  troisième  trimestre  sont  portées  k 
89,679,143  liv.  y  ce  qui  donnq  un  peu  moins  de  3o  miU 
lions  par  mois. 

Les  recettes  de  messidor  et  de  thermidor  sont  portées 
à  53.»943,697  liv. ,.  ce  qui  donne  un  peu  moins  de  ^7 
millions  p^r  mois. 
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Quant  aux  dépenfe^,  on  n*en  a  préfenté  les 
détails  que  pour  les  neuf  premiers  mois,  qiiî  ont 
coûté  168  millions,  dont  les  départemens  de  la 
guerre  &  de  la  marine  ont  abforbé  environ  les 
quatre  cinquièmes  (12).  Cette  partie  du  tabtea» 
fait  naître  trois  autres  obfervations  très-impor- 
tantes à  mettre  fous  les  yeux  des  peuples  qm 
s'en  laîffent  imposer  fur  les  armées  innombrables 
de  la  république,  ou  fur  fes  reffources  inépui- 
fables  pour  défendre  fes  conquêtes ,  &  en  faire 
de  nouvelles. 

I  ^.  Comme  les  dépeofes  ordinaires  &  extraor- 
dinaires de  l'armée,  qui  reste  à  la  charge  delà 
république,  avoient  été  eftimées  à  340  millions, 
&  qu'elle  n'en  a  guère  coûté  pluç  de  la  moitié^ 
cettç  économie  ne  peut  s'expliquer  que  par  une 
réduction  femblable  dans  le  nombre  des  foldàts 
auxquels  on  a  accordé  d'autant  plus  facilement 

(22)  En  voici  le  relevé  en  négligeant  les  fractions. 

MiliioDs^ 
fiol Je  des  troupes  de  terre  ....    \.     .     91 

Ministère,  de  la  guerre   ........     49 

~  i4o 
Solde  des  trovpes  de  marine    ......     52 

Mini&lère  d«  la  marine    •     *........    56 

fô^ 

Total  ...•;.     ao& 
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des  congés,  qu'on  s'eft  fouvènt  trouvé  à  h  veille 
de  manquer  de  fonds  pour  leur  payer  le  prét{x^^ 
Ce  licenciement,  d'abord  inapperçu,  a  été  pouffé 
fi  loin ,  que  les  conseils  ont  enfin  pris  l'alarme  , 
&  qu'appelé  par  eux  à  s'expliquer  fur  ce  point, 
le  directoire  leur  a  révélé  que  pour  compléter 
les  cadres  j  il  faut  près  de  20Q  mille  hommes^ 
Il  eft  vrai  qu'il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  ma- 
rine, puifquefes  dépenfes , fixées  à  83,500,000 L, 
ont  moAté  à  plus  des  trois  quarts  de  cette  fomme 
pendant  les  trois  premiers  trimeftres;  mais  comme 
une  portion  a  été  foldée  en  ordonnances  non  ac* 
quittées,  &  qu'à  cette  époque,  latréforerie  s'eft 
*" — '- • — ■ — -■  ■  '      ■■■      ■    ■  ■ 

(a3)  On  a  voit  déjà  pu  tirer  cette  induction  d'une  dé- 
feofte  apologétique  des  bureaux  de  la  guerre  y  par  Sainte 
Aubin ,  lequel ,  pour  mettre  leurs  économies  en  érî^ 
dence  .  avoit  cité  les  contrats  relatifs  à  la  fourniture  des 
souliers ,  contrats  qui  prouveroient  en  eifet  que  la  con^ 
sommation  n'a  pas  été  la  moitié  auâsi  forte  que  celle  de 
l'année  précédente.  Il  est  évident  que^  pour  prouver 
«a  proposition  ^ .  Saint-Aubin  auroit  dû  ajouter  que  le 
nombre  des  troupes  de  l'intérieur  n'avoit  pas  été  réduit 
de  plus  de  moitié ,  ainsi  que  cette  branche  de  leurs  foutr 
nitures  ;  or,  c'est  précisément  l'explication  qu'il  éluda. 
Mais  le  ministre!  de  la  guerre  qui  Ta  voit  chargé  de  son 
apologie ,  a  eu  moins  de  i^étemie  \  car  dans  sa  circu- 
laire du  a4  août,  il  dit  expressément,  «  que  les  en- 
nemis de  la  république  n'ont  éloigné  jusqu'à  présent  la 
jp^ix  ;  que  parce  qu'ils  i^oyoiené.  Us  armées  affo  iblies.  » 


irue  dibarrassée  lie  la  flotte  de  Tdulori ,  &  dé 
rarmée  de  Bortapafte,  fout  coneourt  à  prouV» 
qu'il  a  dû  fefter  environ  80  inillion^  en  efpêlce» 
métalliques,  pour  fati^faijt'e  Fàvidité  des  deti* 
confeils,  celle  dii  direftoire,  dé  (^  ïûiniftres,- 
de  fes  flltibaffàdeUfS,-  dô  fes  cbtiMs ,  &  dêâ^  éiil«« 
{^loyé^  dé  la  tréfôrèHe  ^  auxquels  on  a  aÇtofdé 
la  préférence  fur  tous  les  àutfes  fbtiOiohMitei 
publics  (14). 
: — ., •    ■ .  ..  I  ■  •  M  ,.  ■  'tt  t  u 

(24)  Lee  dépensed  qui  ne  eofiéeiHént  tii  Târiiiée  nî  U 
flotte  se  sont  élevées  pendant  les  neuf  premiers  mois  k 
environ  60  millions.  Voici  quelques-uns  des  prineipiux 
articles  »  et  ceux-ci  auront  été  bien  certainement  payés 
en  espèces. 

Le  ccfTpA  'législatif  a  reçu  k  tiite  àUnâehnités 
6^i07>277  lit.f  et  le  directoire  à  titre  àe  étaiêemfnè 
2,153,109  liVé 

Le  département  du  mifiistré  Talleyrand  ft  eo&té  peu-' 
dant  le  même  interrâlle  3,33i|93alîir. 

Les  trois  départemens  qui  ont  le  mameaiétit  dei 
finances,  ceux  du  ministre  des  coùtribotions,  de  lu  tré*^ 
sorerie  et  de  la  comptabilité  nationale,  n'ont  pas  idsié 
que  d'entrer  largement  dans  ce  partage ,  puisque  pen^ 
dant  ces  neuf  mois  ils  se  Sont  distribués  «ntr'eax 
9>993)7^^  lî^'>  <^9  <lttî  présente  une  dépense  annuelle  de 
plus  de  i3  millions ,  non  pour  lever  les  3oo  millioiis 
perçus  tant  au  dédabâ  qu'au  dehors ,  mais  uniquement 
pour  en  tenir  le  registre.  Leë  défiârtèmens  chargés  eu 
Angleterre  de  la  même  inspectidU  p  n^ont  pas  coûté  la 
cinquième  partie  de  cette  Somme  ^  quoiqu'ils  aient  tènt 
registre  d'une  recette  quatre  fois  plus  forte^ 
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x^.  Quoicjué  les  pènfions  figurâflefht  pour  i  j 

millions  ^  &  les  intérêts  de  la  dette  publique  pour 
60  9  dans  le  tableau  dès  dépenfe;  dé  l'an  Vl,  &t 
quoique  l'article  CX  de  la  loi  qui  les  avoit  dé- 
crétées ,  eût  fpécialement  afFeâé  au  paiement  de 
ces  83  millions  de  rentes  &  de  pènfions ,  tout 
le  produit  des  contributions  administrées  par  la 
régie  de  l'enregiftrement,  le  compte  rendu  par 
la  tréforerie  confia  te  que  durant  les  neuf  premiers 
mois,  elle  n'a  livré  que  6,9^1^348  liv.  pour  ces 
deux  objets.  Or,  comme  c'eft  aux  penfionnai* 
res  (15)  &  non  aux  rentier^  qu'a  été  répartie 
cette  modique  fomme,  on  voit  que  le  fervice. 

(sS)  THns  le  nombre  des  penaioni»  arriéréeè ,  il  faut 
ranger  celles  des  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie  qui 
•^élèvent  à  9  millions ,  les  secours  alimentaires  promis 
aux  en  fans  de  ceux  dont  on  a  confisqué  les  biens  ^  les 
^neîorts  tfssfgnées'^ftiix  réfugiés  d'oatre-mer^et  )é  quaft 
de  solde  garanti  0dx  a5  raille  officiers  réformés.  On  doit 
it  rappeler  que  ces  derniers  aToient  été  les  principaux 
auxiliaires  de  la  révolution  du  1 8  fructidor  ,  pour  la^ 
quelle  ils  étoient  venus  ^  à  flots  pressés,^  dans  Paris  y 
prêter  m^in-rofte  au  directoire',  qui  ëembla  n^invôquei* 
leur  àecoufs  qu'afin  d'obteniir  les  subsides  dont  il  avoii 
besoin  pour  s'acquitter  etiverb  east.  Je  ne  sais,  dit Talot 
kâit  Jours  après  cette  victoire ,  fé  ne  ëais  queh  ùhs'»' 
taclea  «'élèvent  et  s'opposeht  à  ce  qtié  les  besoins  de  cétf 
25  mille  officiers  soient  satisfitits.  ».  Les  obstacles  furent 
à  l'instant  levés  par  un  décret^  qtii  l<^«tt  acéorda  Xàprth- 


ée  h  guêtre  &  des  çonfeils  a  été  alimenté  ^\rjet 
les  intérêts  dé  ce  tiers  fi  plaifamment  consolidé 
&  fi  fôlennellen)€tnt  promis. 

3^.  Une  obfervation  non  moins  importante^ 
&  qui  explique  auffi  comment  le  direâoire  a 
pu  cheminer  encore  en  ne  recevant  qu'une  â 
foible  parcelle  des  fubfides  qu'on  lui  avoît  ac* 
cordés  pout  couvrir  les  dépenfes  décrétées, 
c^eft  queplufieurs  de  fes  dépenfes ,  auxquelles 
de  fon  côté  il  s*étoit  engagé  à  procéder  fans 
dâai',  n'ont  pas  eu  lieu.  Dans  ce  nombre ,  il 
faut  i-anger  en  pl'emière  ligné  celtes  des  juges , 
dont  la  plupart  n'ont  reçu  aucun  falaire  depuis 
dix-huit  mois,  celles  de  l'éducation  publique 
fc  des  écoles  primaires  qui  n'ont  point  encore 
été  ûrgatiifées,  mais  fur-tout  les  fecours  aflignési 

messe  de  secours  prompts  et  efficaces  y  avec  laquelle  k 
plupart  s'en  retournèrent  dans  leur^  provinces^ 

Il  li'ena  plus  été  question  jusqu'au  21  juillet,  lorsque 
le  général  Joilrdan  dénonça  la  pétition  de  l'un  d'fentr'cux, 
comme  un  libelle  diffamatoire ^ ,  dans  lequel  la  représen* 
iation  nationale  et  le  gouvernement  étoient  traînés  dam 
la  boue^  et  représentés  comme  iSGKATs, envers  le  militairei 
Le  conseil  des  cinq-<;ents  envoya  àPinstantau  directoire 
cet  écrit  d'un  lieutenant  invalide  ,  non  pour  le  payer  ^ 
Viûis  pour  le  châtier.  Un  rapport  postérieur  nous  ap-*. 
prend  que  tous  ces  oHBciars  réformés  n'ont  rien  t^u-* 
ché  depuis  di^^huit  mois,         .     , 

tant 


tant  aux  hospices  civils  (26),  qu'aux  800  prl- 
fons,   où  les   prifonnîers ,    au  nombre  de  12 


(26)  Leur  détresse  passe  aujourd'hui  toute  conception» 
et  pour  s'en  ifriire  une  juste  idée  ,  il  faut  savoir  qu'in-: 
^dépendamment  des  terres  confisquées  sur  les  hôpitaux  , 
on  leur  a  ôté  12  millions  de  droits  d'octroi ,  et  7  mil- 
lions de  droits  féodaux  ,  outre  les  rentes  qu'ils  possé- 
doient  sur  l'état ,  et  que  la  banqueroute  a  supprimées. 

Après  s'être  ainsi  enrichi  de  leurs  dépouilles^  le  gou- 
yernement  s'est  vu  enfiii  obligé  de  venir  à  leur  secours , 
et  pendant  la  dernière  année  du  papier-monnaie^  il 
fut  encore  en  état  de  sacrifier  5o  millions ,  valeur  réelle^, 
à  leur  entretien  ;  mais  le  budget  de  l'an  YI  ne  leur  avoit 
assigné  que  la  dixième  partie  de  ce  qu'ils  avoient  reçu 
en  l'an  lY  ,  c'êst-à-dire  ^  cinq  millions  y  dont  un  seule- 
ment pour  les  hôpitaux  des  provinces  y  et  4  pour  ceux 
de  Paris  :  encore  la  préférence  qu^on  sembloit  pro- 
mettre à. ces  derniers 9  n'a-t-elle  été  qu'un  leurre» 
puisque  'le  député  Jouenne  a  dit  le  a5  juin  :  Nouê 
sommes  au  neuvième  mois  de  l'année,  eê  ils  n'ont  reçu 
que  âoo  mille  francs. 

Le  croîroit-on  ?  les  hôpitaux  des  provinces  ont  pro- 
portionnellement moins  reçu.  Au  moment  même  oii 
Jouenne  se  plaignit  du  dénuement  de  ceux  de  Paris  , 
Génîssieu  lui  répliq^ia  que  «  les  administrateurs  '  des 
hospices  des  départemens  ne  cessent  de  jeter  Us  hauts 
cris  y  et  d'appeler  l'attention  du  gouverneihent  sur  leur 
situation.  A  Grenoble^  aj ou ta-t -il,  l'arriéré  est  de  4o 
mille  francs  pour  les  enfans  abandonnés ,  et  de  60  millo 
pour  les  malades.  Je  ne  dout«^  pas  que  dans  tous  les  dé- 
Tome    II.  F 


mille  l  refpirent  uo  aîr  infed,  &  oit  les  deux 
iexes   font  confondus   pêle-mèle»    quoiqu'on 


ptttomenf  il  n'exiit^  un  mal  «emblable.  »  tci  le  Monî- 
tevr  noas  apprend  qu'une  foule  de  voix  cjrièrefit  :  Oct, 
OUI  9  CELA  B9T  VRAX.  Hélas  !  cela  e«t  si  vrai ,  que  quatre 
inai#  après ,  Garât  eat  monté  à  la  tribune  pour  certifier 
qxkt  pendant  l* an  F'I ^  ilêat  mort  un  grand  nombre  de 
nkpthkd^^y  iFindijfens,  auxquels  on  n'a  pu   donner  ni 

BQUtU^QN,    ni  PAtK. 

Peu  de  )9W»  auparavant  ^  .T#aporle  avoit  annoncé 
«  que  faute  de  paiement ,  lea  nourrieea  rapportent  leh 
enfana ,  et  qu'ils  meurent.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux  dans  l'abandon  oît  se 
tf  ouvent  les  infirmes  et  les  indîgena  ,  c'est  que  malgré 
laliauase  du  prix  de  la  main-d'œuvre  qui  sembloit  de- 
voir en  diminuer  le  nombre ,  il  parott  s^ètreaugmenté  à 
nei^ure  qu'ont  dimiftué  lea facultés  du  trésor  public  pour 
venir  à  lejir  aecoars.  J^en  juge  ainsi  par  nn  écrit  te«t 
réeent  que  vient  de  publier  à  Paris  le  citoyen  KLe« 
ffib^re»  Cet  écrivain  affirme  que  fa  nw^ee  dee  paupres  H 
des  mendiane  est  augmenté^  de  âeuM  fiere,  et  que  k 
gou%fern$ment  peut  aisément  e^en  eonvaincre  par  la 
comparaison  de  leur  nombre  actuel  ai^ec  ce  gu^il  étaU 
autrefois.  Je  ne  connois  cet  écrit  que  par  les  réfutations 
du  ministre  de  l'intérieur  qui  a  fait  répondre  dans  le 
Moniteur  que  le  gouverrument  cachoit  autrefois  Isa. 
malheureux  pour  faire  croire  qu'il  n'en  existait  ptfSp 
tX  que  les  rapports  actuels  prouvent  que  les  hôpitaux 
contiennent  moins  d* individus  qu'en  1789.  Cependant^ 
ai  l'on  a  recouraau  liXasuitear  du  ^i  septeoibfe  i79i&» 


■    .  «5      ,.      . 

fût  voté  un  maHon  pour  lei Réparer,  &  \éi 

itaettre  à  Tabri  des  indkâies  tontâgieufes  qui  ki 
euiporté  à  ihefure  (Ju'îïs  y  entrent. 

Vne  âutrfe  d'épehfe ,  ëgalèment  négligée ,  * 
été  celle  des  ouvrages  jpublics  ddnt  la  dégrada- 
tion fait  dés  prbgrèis  chaque  jour  plus  irâpide^ 
&  plus  menàçàhs.  Certes ,  t*est  bien  Ici  qii'on 
pourra  s^lécrier  :  ^^ 

Une  chute  ioujoufs  amené  un$  amn  chuui 

À  peine  le  corps  légiflalîf  eut -11  décrété  Un 
foîbié  fecoiiris  pour  les  habitahs  du  diftriâ  de 
Dol^  doiit  les  digues  venoieht  de  fe  rompre  ^ 


&?.  537,  l^dn  y  Verra  im  rftpi>oirt  officiel  de  Lâportê^  - 
ovL  il  vefaoit  d'annoneer  que  h  nombre  de9  individuê 
€orUénu8  dàUB  tous  les  hospices  de  la  répuhUfufi,  ex*^ 
centé  ceux  des  départemens  réunis ,  est  de  161  mille 
hZ%,  sur  lesquels  on  compte  Sx  miÙe  42  enfans  è^mit 
Sonnés» 

n  est  bien  difficile  d'imaginer  que  ce  nombre  fut  plsiri 
eo&didérsiblé  aâtrefiis ,  comme  le  disent  lès  partisàn^l  du 
ministre  de  l'intérieur  ilnais  quand  cela  ser^it^voilà  donc> 
aies  en  croire >  la  diminution  des  indigéns,  des  malade* 
et-des  mendians  ^  constatée  par  cela  seul  qu'ils  ne  solli-* 
citent  plus  comme  une  faveur  d'être  admis  dans  des  hos« 
picesy  oii  on  leur  annonce  d'avance  qtiHls  ne  ^ct" 
vroient  ni  bouillon ,  ni  pain  ^  et  qu'ils  expirêroisnt  seoM 
iecout.ê  sur  un  lit  infect  t 

F  1 


«4 
qu^l  apprit  du  député  Chotard;  #(  qiie  les  fa- 
unes de.  deux  départemens  avoient  été  inondées^ 
par  la  masée,  U  qu'il  eft  de  ces  marais  falaiis 
^ui  exigeront  peut-être  pour  les  réformer,  x 
&  300  mille  francs  y  ce  qui  eft  la  valeur  du 
fonds.  >f  Quelque  grave  que  foit  cet  accident , 
la  commiflîon  de  la  marine  a  annoncé^  vîngt 
purs  après ,  que  de  toute  parts  il  s'en  prépare 
de  plus  graves  encore ,  &  le  pa^Tage  fuivant 
de  fon  rapport  pourra  donner  une  idée  de  la 
dégradation  univerfelle  de  tous  les  monumens, 
dont  la  multiplicité  &  la  magnificence  faîfoient 
autrefois  l'admiration  des  étrangeri.  «  Depuis 
plufieurs  années  ,  tous  les  ports  militaires  &  de 
commerce  fe  comblent ,  les  quais  sUcroulcnt ,  les 
phares  &  les  balifes  difparoijferu.  fucceffivement , 
tous  les  ouvrages  deftinés  à  protéger  la  navi- 
gation iantantifftnt ,  lei  bâtimens  civils  eombtnt 
cm  ruine  ^  ^  ^^^  ^'^  P^^  même ,  en  l'an  VI, 
appliqué  des  fonds  aux  réparations  les  plus 
urgentes  (17).  >> 

Ce  qu*il  y  a  de  pire;  c'eft  que  t0ut  ce  qu'on 
vient  de  voir  n'a  rapport  qu'aux  dépenfes  ap*. 
pelées  nationales^  &  que  celles  qu'on  défigne 
par  les  «noms  de  départementales  ,  municipales  & 
Communales ,  ont  été  encore  plus  négligées ,  eo 

,{t»7)  Voycs  le  Momleur  fltt  %^  août  1798^,  n«.  33f  . 


raifon  de  ce  que  le  déficit  des  fous  adduionncls^ 
qui  devoienit  y  pourvoir ,  n'a  pas  feuîenient  été 
des  deux  tiers ,  maïs  des  cinq  fîxîèmes.  Fabrc 
en  a  dévoilé  les  funefles  conféquences  dans 
Hne  longue  férié  d'aveux  que  la  force  des  cho- 
ft%  hii  a  arrachés  le  14  août,  lorfqu'il  a  en- 
tendu repoufler^  comme  im^^oralis^  les  taxes 
indireâes  qu'on  propofoit  pour  mettre  chaque 
ville  en  état  d'entretenir  fes  propres  éta^lifle^. 
mens,  a  On  parle  de  timmoraliec.  de  ces  taxes  j 
mais  le  défordre  des  finances  des  grandes  com^ 
munes,  fur -tout  de  celles  de  Paris,  eft  biea 
plus  immoral^  &  a  des  fuites  bien  plus  afBi» 
géantes.  Des  pauvres  dans  le  dénuement  le  plus 
abfolu  y  des  malades  qui  ne  font  pas  foulages  ^ 
&  qui  expirent  fins  fecours  fur  un  lit  it^feB  ,  des 
adminîftrateurs ,  des  juges,  ie%  commis  qui. ne 
font  pas  payés  ,  des  înôituteurs  en  proie  aux 
befoins  les  plus  urgens ,  une  police  mal  faire 
faute  de  moyens ,  la  falabrité  aîtérée  ^  des  \A^ 
timens  qui  i écroulent  faute  des  réparations  Us  plus 
mgentes ,  des  nionumens  qui  fe  dégradent,  parce 
qu'on  ne  peut  les  entretenir.  Voilà  ce  que  nous 
oppofons ,  fans  crainte  qu^on  nous  accufi  itexa-^ 
geration.  » 

On  lé  voit  maintenant  :  ce  rfcft  qu'en  négli* 
géant  jufqa'aux  réparations  les  plus  urf;enus  j  ce 
n'cfi   qu'en  fe   débattant  dans  les  convulfiDn& 
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'd'une  banqueroute  perpétuelle;  ce  n'eftquVa 
fippliquarit  exclufivement  toutes  les  recettes  à  fes 
propres  falaires  »  à  ceux  de  fe$  ministres,  à 
Tentretien  de  (e$  hommes  de  guenfe,  &  aux 
indemnités  des  deux  coi^feils ,  que  le  dire^oire 
a  prolongé  jufqu^ici  fpn  agoajie.  Combien  de 
tems  pourra -^t*  il  h  prQlonger  encore  «  au  mw 
lieu  des  victimçs  &ç  des  débris  «  à  Taide  deif> 
quels  il  cherche  à  combler  le  gouffre  qui  s'ou**  > 
vre  de  plus  en  plus  (ous  fes  pas?  C'eft-là  cç 
qu'on  ne  pourra  calculer  que  lorfqu'il.  fera  ré« 
duit  à  fes  propres,  finances  ^  &  que  (es  voifios 
Tempêcl^erQnt  d'y  fuppléer  à  l'aide  des, leurs. 
Quelque  lente  ou  rapide  qi^e  puifl^  être  fi| 
chute  y  j'ofe  dire  quç.  ce  qui  étonnera  le  plus 
les  hifloriens  futurs  ,  c'eft  qu'il  ait  pu ,  fans 
papier-monnaie ,  luttei;  pendant  deux  aiuiées  en* 
tîères  contre  un  pareil  déficit;  c'eft  fur- tout  que 
fes  financiers  lui,  pi;omettent  £érieufement  de  le 
couvrit  9  &  Tencouragent  à  poursuivre  la  guerre» 
tout  en  lui  déclarant  tfvef  bonne  foi  ^  qu'elle  eft 
rlclUmcm  plus  co^u^pi  que  cellç  qu.'il  a  d^ 
fputenjue. 


'     /  «7 

C  H  A  P  I  T  R  E    V  I  I  I. 

MMi^ergence  dans  tes  opinions  des  detiaf 
conseils  sur  la  cause  du  déficit,  et  sut 
le  ekoix  des  moyens' propres  à  le  coifiblefé 
yibsurdîté  de  leurs  théories  fiscales^ 
Comment  les  écarts  des  économistes^ 
ùnt  injîûé  sur  la  désorganisation  éis 
retenu  public  ^  et  sur  les  crimes  de  îa' 
révolutions 

v>RomGïT-dN  qtfentre  tous  lés  Tévblutîon- 
naires  français  qui  diflertent  à  perte  de  vue  fut 
les  caufes  du  déficit ,  Lecoulteux  ,  Arnould^ 
LauffatSc  Bailleul  font  les  iieuls  qui  femblent 
s'être  doutés  qu'il  tient  à  rappauvriflement  deS 
contribuables  ?  «  L'état  fe  compofe  de  tous  les 
citoyens ,  a  dit  ce  dernier  :  s'ils  font  riches  , 
le  gouvernement  feit  auifi  ;  mais  il  eft  pauvre  ^ 

s'ils  font  dans  la  misère Ce  n'eft  ni  leur 

mauvaife  volonté,  ni  leur  incivifme  qui  rend  la 
perception  de  l'impôt  A  difficile  ^^  c^est  l^ur 

P£U De  FACVI*T£S    (l)i># 

mm*^âm,^MÊtmlmm^        1  liai         ii     i  li   i   — i^— — a^— — — ^— — ^^^— ^— 1^1»^.» 

(i)  Observez  qae  Baillei;!  n^entendoit  point  par -là 
Unr  pett  de  numéraire ,  mais  la  diminution  de  leurs 
revenus  et  la  dépréciation  de  leurs  capitaux  ;  car  il  eut 
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Tous  les  autres  membres  des  confeîls  détour- 
nent leurs  regards  de  cette  diminution  de  facul- 
tés ^  &  fe  joignent,  ou  à  Craflbus  qui  attribue 
celle  du  revenu  public  à  la  haujfc  exçtffivc  de 
Tintcrê^j  ou  au  miniflre  des  finances  qui  l'im- 
pute à  Cinfidélitc  &  à  Cinfouciancc  de  fts  pcrctp^ 
leurs  (i) ,  ou  bien  à  Bruflé  qui  en  accufe  uni- 

grand  soin  d^ajouter  ces,  mots  pleins  de  sens  z  II  ne  faui 
point  considérer  V^r  et  V argent  comme  les  seuls  capi- 
taux d^une  nation.  Tout  ce  qui  représente  une  valeur  est 
un  cjlvvtaij  pour  elle, 

(2)  Yojez  dans  le  Moniteur  da  28  novembre  1798; 
n^.  68,  une  circulaire  deRamel^où  il  se  plaint  aux 
agens  généraux  des  contributions  directes,  de  ce  que, 
sur- tout  depuis  le  commencement  de  l'an  j,  les  recbu" 
premens  se  ralentissent.  Ce  miniatre  assure  qu'il  n'y  aa" 
Toit  plus  d'arriéré ,  s'ils  n'avoient  pas  manqué  à  la  con- 
fiance que  le  gouvernement  apoit placée  en  eux ,  et  il  af- 
firme que  ((  des  renseigneniens  multipliés  lui  prouvent 
que  le  défaut  ^  rentrées  doit  être  plutôt  imputé  au 
divertissement  des  deniers  publics,  à  V infidélité  des 
percepteurs  ,  a  Vinsouciance  des  préposés ,  et  à  la  «ft^- 
peur  des  receveurs ,  qu'à  la  bonne  volonté  des  con- 
tribuables, w 

C'est  dans  cette  même  dépêche  que  pour  mettre  au 
grand  jour  Vinsouciance  dé  ses  percepteurs  ,  Ramel 
ajoutoic  :  a  Je  suis  informé  que  quelques-uns  d'^ntr'eux 
font  marcher  les  garnièers  avant  d'envoyer  V avertisse- 
ment }  que  d'autres  font  exécuter  le  contribuable ,  le  jour 
même  où  il  v«nd  ses  denrées  au  marché  pour  se  libérer» 


quemcnt  U  ramé  de  t argent.;  idée  populaire  J 
erreur  trop  commune  qui  fait  prendre  Tetfet 
pour  là  caufe. 

Si  les  babitans  de  la  France  ont  réellement 
perdu  la  moitié  de  leurs  métaux  précieux  9  il 
eft  impoffiMe  de  difcomsenir  que  cet .  écoule- 
ment ^  joint  au  diicrédit,  ne  foit  une  grande 
calamité;  mais  on  a  déjà  vu  par  l'inventaire  de 
leurs  capitaw^r,  que  la  perte  de  leurs  richeffes 
métalliques  eft  une  des  moindres  que  leur  ait 
caufées  la  révolution.  En  effet ,  fî,  comme  tout 
porte  à  le  croire ,  ils  n'avoient  pas  effentielle- 
ment  bcfoîn  de  deux  milliards  tfplcts  pour  leurs 
tranfaâions  pécuniaires ,  ce  qu'ils  poflédoient  de 
trop  étoit  pour  eux  un  capital  non  produftif. 
7  .  I  1 1    I  ■      I.      III.,,       .  ■ 

De  pareilles  poursaftes  ne  peuvent  être  dirigées  que  dans 
un  maQvais  esprit  :  je  saurai  distingner  les  poursuites 
légales  de  celles  qui  sont  faites  avecTintentionde  rendre 
le  gouvernement  odieux,  »  .        ' 

Cette  circulaire  qui  it^dîque  quelques-unes  des  causes 
cachées  du  .déficit  «t  ses  progrès  journaliers,  sert  à  exr 
pliquerFavilissenicnt  croissant  du  prix  des  denrées.  Elle 
nous  apprend  aussi  comment  les  percepteurs  et  leurs  ^ar- 
nisers  se  trouvent  placés  dans  la  cruelle  alternative  de 
faire  trop  ou  trop  peu ,  et  d^accélérer  la  catastrophe  du 
'gouvernement,  en  le  rendatit  odieux  y  s'ils  lèvent  les 
taxes  à  la  rigueur»  ou  en  le  faisant  périr  d'inanition^ 
pour  peu  que  leurs  poursuites  se  relâchent. 


n  y  a  plus  ;  ear  cette  pofleffion ,  à  lac^adle  ils 
nettcnent  tant  de  prix^  les  exposoità  la  même 
perte  qu'éproave  tout  particulier^  qui,  au  lieu 
d'employer  une  fomae  quelconque  à  Tachât 
d'une  maifoa  ou  d*un  champ,  dont  il  auroit 
retiré  un  revenu  annuel ,  s'obfttne  it  la  garder 
conftamment  dans  fon  bureau.  Enfin ,  s'il  eft 
Trai  qu^avant  la  révolution,  la  France  eût  près 
d'une  moitié  de  foo  numéraire  enfouie  dans  les 
€offre<-forts ,  ou  entaffée  en  dépôts  chez  les  no- 
taires ,  l'écoulement  de  cette  mohie  ne  lui  a 
pas  £ïit  plus  de  tort  qu'une  épidémie  qui  lui 
auroit  enlevé  pour  une  valeur  égale  de  fes 
beâiaux.  Il  lui  en  a  même  fait  beaucoup  moins; 
csr  ces  beftiaux  auroient  multiplié  &  fourni  des 
produits,  tandis  que  les  métaux  précieux^  ne 
produifent  rien ,  &  ne  font  udles  que  comme 
maf;çhandi£e$  ou  en  qualité^de  fignesd^écl||nge; 
Toute  la:  pasiùe  du*  numéraire  d'un  pays  qui  ne* 
fert  pas  à  ce  dernier  usage ,  eft'  pour  fes  habi- 
tans  une  valeur  abfolument  morte. 

Depuis  que  le  célèbre  Locke  eut  po£&  ett^ 
^nqipe  q^ue  Cor  &  targmt,  conâituenfi  les.  ri^ 
€lujfcs  d'un  état ,  ce  principe  a>  tellenvent  pris 
ftveuF,  Air^tout  en  France-,  que  ,  pour  juger 
Populfence  comparative  de  deux  nations  ,  on  a 
d'abord  recours  à  compter  leurs  métaux  pré- 
cieux, &  cette  manière  de  voirs'^  étoit  accté-* 
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clitéc»  même  chez  la  plupart  des  négocîans  éclai- 
rés. Mais  dtmjmdtz  à  Tttnd'eptr'eux  s'il  voudroit 
l'admettre  pour  mefurer  U  fortune  de  deux  de 
fe$  correfpQndaus.  Il  vous  répotidra-  fans  hé- 
fiter,  qu'U  n'y  auroit  neo  de  plus  trompeur» 
que  des  co;mzn€rçan3  intelligens  n'ont  jamais 
d'efpèces  en  féferve  <pe  la  ibmme  dont  ik  ont 
indifpenfablement  befoin  ^  pour  acquitter  leurs 
billets  à  l'échéance ,  &  qme  tout  ce  qu'ils  con- 
ferveroient  au-delà  les  expoieroit  à  une  perte 
d'intérêts,  gratuite.  En  un  mot ,  ils  vous  diront 
qu'au  lieu  de  côxnpter  ce  que  ces  deux  indivi- 
dus peuvent  avoir  d'écitô  en  nature^  il  e&  beau- 
coup plus  eflentiel  de  pa^er  en  revue  leurs  ma« 
gafinSy  leurs  bâtimêns,  leurs  propriétés*  de  tout 
genre ,  leurs  dettes^  U^xs  créances ;r  ^  qu'après 
^ydir  aiofi  balancé  leuc  aâif  &  leur  paflif  9  il 
ne  feudra  nidlemenr  s'étonner ,  fr  en  dernier 
réCultat ,  Tup.  des  à^xxK  fe  ti^uve  dix  fois  plus 
riche  que  l'autre  ,  quoiqu'il  ait  dix  fois  moins 
d'aiigent  dans  fa  caii&. 

Il  n'y  a  peut-être  point  d'exemple  plus  ap  - 
plicable  au  bilan  des  rîcheiles  comparatives  d^ 
deux  peuples^  Cependant ,  comme  tous  les  an- 
ciens adminiûrateurs  de  la  France  n'avdient  » 
pour  ainfi  dire  »  étudié  les  progrès  de  fon  opu- 
lence, que  par  la  quantité  plus  oh  «oins  grande 
de  métaux  précieu:^  qu'elle  s'approprioit  »   6c 


9^. 
portolt  chaque  année  aux  hôtels  des  monnaies  l 

on  ne   doit  plus   être  furprîs    qu'après  avoir 

épuiié  Tes  véritables  richeiTes  9  les  adminiûrateurs 

aftuels  n'attribuent  fon  épuifement  qu'à  Tab* 

fence  de  ces  mêmes  métaux  précieux,   qu'ils 

avoient  crus  convertis  en  gages  durahUs, 

Si  je  m'attache,  pour  la  troifième  fois,  à  com- 
battre cette  erreur,  c'eft  qu'elle  eft la  plus  enra- 
cinée de  toutes  celles  où  ils  retombent,  &  qu'en 
traçant  Thiftoire  de  la  maladie  qui  les  confume, 
il  eft  effentieî  de  ne  fe  tromper ,  ni  fur  fes 
fymptômes,  ni  fur  le  véritable  fiège  du  mal. 

Le  même  Ballleul ,  qui  vient  de  reconnoître 
que  ce  n'eft  point  à  la  rareté  de  l'argent  qu'il 
faut  raftribuer,  a.  indiqué  d'abord  un  remède 
vraiment  bizarre,  celui  d'une  caîjft.  d^amortiffc^ 
ment.  Pour  peu  qu'on  connolffe  la  nature  de 
ces  fortes  de  fonds  de  referve  &  d'épargne  ^ 
on  fait  que,  loin  de  pouvoir  faire  fac«  à  un 
déficit^  ils  fuppofent,  au  contraire,  wn  furplas 
dans  les  revenus  publics;  &  apparemment  que 
Bailleul  Ta  senti  ;  car  après  être  revenu  à  deux 
reprifes  fur  cet  expédient,  il  Ta  abandonné  powr 
s'en  tenir  à  demander  que  la  tréfbrerîe  payât 
fans  retard  aux  rentiers  les  intérêts  de  leur  tiers 
coTjfolîdé.  Cette  motion  paroîtra  peut-être  «  au 
premier  apperçu,  auffi  folle  que  Fautre  :  il  eft 
cependant  de  toute  évidence  que  les  aéanciers 
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d*un  état  ne  peurent  acqmtter  les  contnbutîons 

qu'aurant  qu'il  leur  paie  l'intérêt  de  leurs  ca- 
pitaux. 

H  feroit  fuperflu  de  s'étendre  ici  fur  les  ex- 
travagances de  certains  orateurs  qui  ^  pour  re- 
fufer  de  nouveaux  fubfides,  fe  font  permis  de 
douter  qu'il  y  eût  un   déficit.  Les  .  fcènes  qui 
ont  eu  lieu  à  ce  fujet  dans  les  deux  confeils^ 
pendant  tout  le  cours  de  l'an  VI ,  font  tellement 
femblables  à  celles  oîi l'infortuné  Gilbert-Dcfmot» 
lière  joua  un  fi  grand  rôle  ,  qu'on  croit  lire  la  co-*î 
pie  littérale  des  débats  de  l'an  V.  D'an  côté  , 
plufîeurs  de  ceux  qui  l'ont  remplacé  à  la  tri* 
bune ,  fe  font  avifés  de  dire  ,comme  lui ,  que 
le   màlliur    des    imrâiSj  &  U  plus  agréable   au 
peuple jcjl  l'Économie;  qu'elle  eft  la  pn/nih-ê 
tranche  du  revenu  public  (3)  ,  &  qu'ils  n'en  font 
que  les  économes ,  non  les  difpenfauurs.  De  Tau* 
tre ,  le  direftoire  a  repris  fon  ancienne  marche, 
en  dénonçant  aux  vrais  républicains  Chydre  conp^ 
piratncc ,  qui  renaît  fans  ceffe  pour  arrêter  la 
réorg?.nifatipn  des  finances.  Il  a  même  fait  ta» 
pifler  les  murs  de  Paris  de  placards  »  oii  ceux 
qui  lui  refufent  des  fonds  étoient  accufés  de 
vouloir  tuer  la  république  ^   &  la  frapper  au  cceur. 
C'etoit  y  comme  on  le  voit ,  répéter  mot  pour 

■ .  ■  ■■  '■■    I    I  I   ■■!     ■  ,111  ,1       I    .    r»» 

(SJ'BJarqucqr,  le  i  pctphr^  1738, 
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mot ,  Vacàihûon  qui ,  une  année  auparavant  ;; 
avoît  conduit  à  Cayenne  le  parti  âe  Pichegm; 
&  il  le  direÔoire  ne  s'eft  point  débarrafle  dé 
la  même  manière  de  fes  nouveaux  cbhfêurs , 
c'efl  qu'il  a  appris  à  fes  dépens ,  que  des  dé- 
crets 'de  déportation  n'ont  rien  de  produâif 
pour  le  tréfor  pub'ic.  Ce  qui  ajoute  à  la  tef- 
femblance  des  deux  époques,  c'eft  que  te  parti 
qu'on  accuioit ,  non  plus  de  rayalifmc ,  mais 
éPanarchit ,  a  puifé  dans  ces  reproches  même  de 
iK>uveaux  motifs  de  réfiftance  (4).  ^  Je  fais  ,  a 


(  4  }  Gomme  ces  placards  avoient  vivement  irrité  le 
parti  contre  lequel  on  les  dirigeoit ,  et  qu^il  craignoit  de 
tfe  donner  un  air  de  lâcheté  en  accédant  à  de  nouveaux 
impôts^  la  nouvelle  commission  chargée  de  les  solliciter^ 
eut  recours  à  la  tournure  suivante  pour  faire  oublier 
toultt  ces  insulTes.*— <cll  n'e&t  aucun  àt  vous,  citoyens  » 
qui  ne  soit  vivement  affecté  des  manœuvres  HherUcideà 
de  quelques  vils  folliculaires  stipendiés  pw  le  gouv^r^ 
nètnent  anglais  ,  et  des  pamphlets  indécens  dont  la  uiaU 
veillance  tapisse  les  murs  de  Paris.  Les  auteurs  de  ces 
ouvrages  infâmes  ont  des  vues  bien  perfides  sans  doute ^ 
puisqu'ils  cherchent  à  diviser  les  premières  autorités  du 
gouvernement,  et  qu'ils  veulent  faire  croire  au  peuplé 
français  qu'une  partie  de  ses  mandataires  ne  veut  point 
assurer  au  directoire  les  moyens  de  soutenir  et  de  faild 
triompher  la  cause  sacrée  de  la  liberté.  » 

Ainsi  s'exprima  Destrem ,  le  7  octobre ,  et  peu  dt 
jours  avant  qu'il  eut  attribué  ces  manœuvrei  liberticidês 
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dît  Bigonnet ,  Iç  14  doût  179$  ^  que  la  fliaU 

veillance  eft  aux  aguets  pour  tiôus  prêter  des 

intentions    coupables.    La  (puveraine  magiftra- 

tare  des  pUcards  n'a-t-elle  pas  déjà  mis  en  état 

de  prévention  ceux   qui  ne  reconnoîtront  pa» 

qu'un  furcrott  eCimpéts  eft  une  chofe  jufte  &  fa«- 

lutaire  ?  Plaçons-nous  au^deflus   de  cette  nou<< 

velle  terrtur  qu^on  voudrott  porter  dans  la  conf* 

cience  du  légiflateur.  Ofons  parler  des  intérêts 

du  peuple.  >> 

h*  Bonaparte  avoit  déjà  gagné  de  quelques 

jours  <:et  orateur  en  YÎteiTe,  pour  indiquer  un 

mt[ip  te/rmiruy  qui,  à  l'en  croire ,  difpenferoit 

de  mettre  un  furcroU  £imp6ts  fur  le  peitple ,  & 

oftiroit  au  gQuyernement  toutes  les  féflburce0 

dont  il  avoit  befoin.  On  s'attend  peut-être  que 

c'eft  la  paix  qu'il  va  propofer.  Rien  de  pareil  :' 

cette  brillante]  décoia verte  fe  bornoit  à  arrêter 

le  débordement  de  dilapidations  &  d'immoral 

lités  dont  il  accufa  les  fourmfieurs%  Suivant  loi^ 

au  gouvernement  anglais ,  k  gazette  «[irectoriale,  qne 
peftBonne  n'a  accusé  jusqu'ici  d'être  stipendiée  par  les  ' 
guinèes  de  Pitt  »  venoit  de  copier  et  d'amplifier  tous  lea 
èeriu  infâmes  des  vHs  folliculaires,  mm  ^  Il  eH  ,dm^ 
hommes,  avoit  dit  le  Rédacteur  du  9  septembre^  y**» 
semblent  prendre  à  tâche  de  disputer  le  champ  deê 
Jinanees ,  de  reculer  ou  de  neutraliser  le  développement 
tU  nos-reeeourees,  » 
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tout  côniiftolt  à  mettre  fin  aut  conditions  orte-*^ 
reufes  qu'ils  impofent    aux   miniilres.     Chofe 
étrange  !  ce  perfonnage  eut  aflez  de  crédit  dans 
fbn  corps  pour  y  faire  débattre  gravement  la 
queftion  de  favoir  fi  ce  font  ces  marchés  oné- 
reux qui  ont  caufé  le  déficit  ^  ou  fi  c'eft  le  dé- 
ficit, qui  a  rendu  ces  marchés  onéreux  ;  quef- 
tion  que  le  logicien  Geniflieu  décida  lumineu- 
fement  par  l'obfervation  fuivante  :  <f  Quand  on 
dit  que  les  marchés  font  onéreux ,  parce  que 
le  tréfor  public  efl  vuide ,  on  prend  la  majeure 
pour  la  mimun.  Il  faudrait  dire»  que  le  tréfor 
public  eft  vuide  ^  parce  que  les   marchés  font 
onéreux.  »  L'obfervation  p^rut  fi  concluante , 
qu'on  alloit  lancer  quelque  arrêt  fulrli'înant  con- 
tre les  fournifleurs  pour  leur  fah^e  rendre  gorge, 
lorfqu*il  fallut  interrompre  ce  débat ,  en  appre-^ 
nant  que  la  feule  motion  de  L.  Bonaparte  ks 
avoit  mis  en  fuite ,  &  que  leur  retraite  met* 
toit  le  gouvernement  aux  abois  (5). 

(5)  En  commençant  la  dénonciation  qu'il  préparoit 
contre  les  brigandages  dea  fournisseurs ,  L.  Bonaparte 
s^ëtoit  vanté  de  porter  la  sueur  froide  du  crime  sur  plm 
â^unfronii  mais  celte  vanterie  ne'causa  de  sueur  froide 
qu'au  malheureux  Rame!  »  qui  trembla  d'être  abandonné 
du  peu  de  fournisseurs  avec  lesquels  il  étoit  encore  en 
xiiarché.  Aussi  ne  pcrdit-il  pas  un  moment  pour  détour- 
%^t  le  coup  dont  on  les  i^eua^oiti  ainsi  que  lui ,.  et  il 

Un 
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.  tJn  zvtttè  orateur  a  ofé  cepenclaftt  ffévehif  à 

la  charge.  «  Au  lieu  de  propofer  conftamment 

publia  ,  où  il  fît  publier  dans  les  gazettes  directorialeg 
des  2  et  9  septembre  ,  deux  diatribes  virulentes  contrd^ 
la  molion  de  L.  Bonaparte.  Sans  y  dissimuler  les  rnar- 
chés'onérepjc  duht  ce  dernier  s'étoi)  plaint,  oii  les  justi- 
iioit  par  Vîmpérîèuèe  loi  du  besoin  ;  oh  attribuoit  celle-« 
ci  au  refus  opiniâtre  des  impôts ,  et  finalement  On  inipu- 
tpit  à  ce  refus  la  retraite  des  fouraissèUrs  les  plua 
honnëtesi 

Rajfiiel  ûe  s'en  tint  pas  9  ces  récriminatioris  ;  iK  eut 
recours  a  la  pliyne  fertile  de  Saint- Aubin  qui,  dans  soa 
apologie  de  ce  iiiinistre  et  de  ses  fournisseurs-,  débuta 
avec  Beaucoup  d'esprit,  en  observant  quHl  n'y  a  rien  de 
$i plaisant  que  de  cri)er  où  voleur  y  lorsqu'on  he  paie  paè 
àe  dont  oft  est  convenu  ,  et  que  ,  pour  mettre  les  minis- 
très  en  état  de  faire  des  économies  et  de  bons  liiarchés; 
il  fie  ôuffiroîMiEis  dé  décréter  tant  de  milîlons  pour  telle 
dépense,  ^u  ianï  pour  1  elle  autre  ;  car,  ajoutoii-il ,  ceè 
décrets  ne  coûtant  qu'une  plume  et  de  l'encre ,  oii 
pourroit  déorétet  auturit  ifie  milliards  sati^  en  être  plue 
riche. 

Il  faut  convenit*  que  rèxpli'cation  de  Saint-Aubin  jus-^ 
tifie  assez  bien  et  la  tré^rerie  ,  que  GénisSieu  et  Cha- 
bert  venoièut  d'appéifer  le  quartier. gênir al  de  l'armée 
d^s  fripons  y  , et  le  département  de  (a  guerre,^  auquel 
Cbabert  reprocha  d'avoir  payé  toutes  ses  fournitures  5<l 
pour  cent  au  ntqins  ,  âu-dessUs  de  leur  valeur  réelle. 
Mais  le  mèiue  Chaberi  s'ctoil  plaint  aussi,  lé  6  août>  dé 
ee  que  tous  les  marchés  sont  fictifs  et  scandaleux ,  eli. 
it  ce  qu^on  les  résilie  pour  le»  donner  à  de  nouvelle^ 

Tomç    IL  G 
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de  QOuyeatiE  ioipôts  ^  appr enoss ,  dit-il  ^  à  en 

avoir  moins  btCoin,  en  faifant  dans  toutes  les 

parties  du  fervîce  les  économits  dont  elks  font 

Êifcepcibles.  y»  Ainfi  a  parlé  Marquez/  le  3  oc-« 

tobre  y  &  s'il  fit  moins    d'impreffion  que  L. 

Bonaparte  ,  c'eft  qu'il  eut ,  dirai-}e ,  la  fagefle 

ou   la  folie  d'inciter  fes  collègues    à  joindre 

Ve^çinple  aux  préceptes,  en  renonçant  à  Pin^ 

demnrié  additionnelle  qu'ils  venoient   de  fe 

décréter  à  eux-mêmes  ^  &  qui  ne  s'élève  pas  à 

moins  de  deux  millions  900  mille  liv.  pat  an-* 

née  (6).  Ceux-ci^  s'ét'ant  apparus  cependant 

I  I  ■!  i^ii^«M^«    111,1  I  I     I  m       I  I 

çré0tt$re9»  Or,  ni  la  trèâore/ifi ,  ni  la  gaz£tt£  directo- 
rijEile,  ni  6ai/it- Aabio »  n'ont  ts^yé  àj&  justifier  celU 
résplid^ÎQP'  àtê  marché^. 

(  6  )  c(  Puisqu'il  est  nice^saire  d'opérer^s  réductioaa 
^t  des  épargoçs ,  ajouta  ce  députi  ^  pourquoi  ne  voua 
pjrppos^-t-on  pas  de  rapporter  la  résolution  q^i  >  dans 
1^8  circonstance»  difficiles  où  nous  nous  trouvons,  a 
grevé  le  trésor  public  en  vous  accordant  une  indemnité 
a4^i^ipni'^^^  à^  ^^^  francs-par  mois?  » 

La  réponse  à  ce  pcurquoi  appartient  à  l'histoire  des 
dépenses  ,  qui  mériteroit  un  écrit  à  part ,  afîn  de  bisa 
l^ettro  en  évidence  que  le  gouvernetuent  de  VégaUtè 
t^t  y  pour  une  grande  nation  >  le  plus  dispendieux  da 
tous*  Avant  que  Tamiral  Villtiret  eut  prononcé  ces  mots 
à  U  tribune  {  Ne  vous  y  trompez  pas ,  le  régime  de  là 
liberté  est  gouteijx  y  le  peuple  français  ne  se  fîguroit 
guèr^  que  l'honnfiur  dont  il  joai(  »  ti  qu'il  {^it  un  moir 
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ïJtiHl  né  fu^oil  pas  de  prêcher  X^éconofnie  poùî 

inent  pour  la  libenê,  celui 'de  voir  éleVer  chaque  année 
i'an  de  s'es  égaux  à  la  majgistrature  suprême  ,  lui  coûte- 
roil  fort  au-delà  de  ce  que  coûtent  aux  anglais  la  pompe 
de  leur  monarchie  héréditaire  et  l'*entretieh  de  toute» 
tes  branches  de  la  famille  royale.  Il  suffit  cependant  , 
^our  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  la  liste  civile 
des  deux  conseils  el  du  directoire  :  quelque  énorme 
qu'elle  soit ,  ces  prétendus  économe*  des  revenus  publics 
trouvent  sans  cesse  de  nouveaux  prétextes  pour  l'ac- 
troître  ,  et  pour  se  partager  les  dernières  dépouilles 
du  peuple-rpi.  Voici  un  échantillon  de  la  harangue  à 
Paide  de  laquelle  Lecoinle  fit  accorder  d'emblée  au 
directoire  les  iSoo  mille  franco  qu'il  demanda  le  i5 
juillet  pour  aggi:andir  son  palais,  tt  II  est  tems  qu'il  sqit; 
logé  d'une  bianièr^e  digne  de  la  gloire  qu'il  a  acquise  à 
la  grande  nation.  Il  faut  qu'il  soit  environné  de  tout  ce 
que  les  arts  ont  de  plus  éclatant.  Arrachons  la  dignité 
nationale  à  cette  espèce  de  sans-culolismis  dans  lequel 
on  auroit  Voulu  le  plonger  en  suivant  des  idées  abê^ 
traites D§ns  ce  moment  vous  devez  uhè  grande  re- 
présentation à  l'Europe  qui  vous  contemple,  n  ^ 

JN'oublions,  pas  que  le  moment  i^Mi  parut  si  bieti  choisi 
pour  voter  i5oo^nile  francs  en  faveur  du  directoire,  et 
plus  du  doublé  en  faveur  des  conseils ,  éloit  précisé-^ 
hient  celui  où  un  grand  nombre  dHndigens  et  de  ma-* 
iodes  mouroient  dans  les  hôpitaux  y  parce  ,  qu'oli  aè 
ipoiiv o'\t  \euv  donner  ni  houiilon  ni  pain ^  et  où  avec 
quelques  milliers  d'écus  on  auroit  pu ,  en  réparant  le» 
digues  de  Dol,  prévenir  l'inondation  qui  v  deux  mois 
après  j  a  réduit  dix  mille  famiUe^  à  erret  sans  secours^ 
mans  àsyle  et  sans  moyens  de  6Ubsistànce^ 

fS^oul^Liebs  pés  tiou  plua>  ^ùe  toutes  té$  ntlûviellès  ^tù* 


toucher  ce  furplus ,  &  qu'il  *  feUoit  néceflaîre^ 
tnent  y  pourvoir  par  de  nouveaux  fonds,  ils 
fe  font  mis  enfin  à  difcourir  sérieufement  fur 

i  •        ' 

fusions  ,,  que  Mercier  avoit  appellées  vraiment  républi' 
cainea^  ont  été  décrétées  par  les  conseils  peu  de  semaines 
après  qu'ils  eurent  couvert  d'applaudissemens  le  député 
Lacuée ,  qui  s^étoit  adressé  à  eux  en  ces  termes  :  Avant 
de  mettre  dans  P aisance  ceux  qui  servent  ta  république ^ 
tâchons  d^y  mettre  ceux  qui  la  composent* 

N'oublions  pas  »  enfin  ,  que  si  le  mot  économie  se  ré- 
pète  jusqu'à  sa,tiété  chaque  fois  qu'on  propose  de  nou- 
veaux impôts,  il  ne  se  prononce  presque  jamais  lorsqu'il 
est  question  de  décréter  des  dépenses.  Un  député  s'étant. 
avisé,  le  6  novembre  1797,  d'apposer  ce  mot  à  je -ne  sais 
quel  projet  révolutionnaire  que  prêchoit  Dufajr ,  il  fui  à 
l'instant  réduit  au  silence  par  ce  dernier,  qui  s'écria: 
c(  L'iScoNQjviiE  î  ce  mojren  est.mîsérable  !  Uii  peu  d'argent 
n'est  rien  pour  maintenir  la  souveraineté  nationale.  £n 
£dit  à! économie ,  dépenser  à  propos ,  c'est  épargner. 
L^^co/zomte  n'est  jamais  que  la  seconde  chose  quand  il 
s'agit  à^ ordre  publie^  « 

.  ËtDufay  n'est  point  le  seul  qui  ait  tenu  ce  langage; 
car  dans  une  occasion  à*  peu-près  semblable,  son  col- 
lègue Eudes  a  insisté  sur  ce  que  V économie  ne  doit  pas 
dégénérer  en  une  minutieuse  parcimonie  indigne  du 
premier  peuple  de  V  univers  »  Non  moins  pénétré  que  lui 
dé  l'avantage  de  \t  représenter.  Couturier  a  proposé  le. 
jS  juin ,  que  «nul  traitement  quelconque  d'ambassadeur, 
cnvojé  et  employé  du  gouvernement ,  ne  puisse  être 
supérieur  à  celui  de  représentant  du  peuple.»  On  croira 
p^ut*élre  que  l'objet  de  cette  motion  étoijt  de  réduire  le 
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le  choix  des  impôts  indirects  les  plus  propteô 
à  fuppléer  à  rexiguité  des  taxes  directes. 

On  confentit ,  non  fans  beaucoup  de  difficultés^ 
à  rétablir  les  droite  d'oftroi  aux  portes  des 
grandes  villes ,  en  les  décorant  du  nom  d'octroi 
de  bienfaisance.  Mais  comme  leur,  produit  eft 
deâiné  à  faire  face  aux  dépenfes  communales^ 
&  non  au  déficit  des  recettes  nationales  qu'il 
s'agit  de  combler,  la  commiilion  des  finances  fe 
hafarda  enfin  à  prononcer  le  mot  àSimpôt  sur 
tè  sel^  et  l'indiqua  franchement  comme  la  feule 
reflburce  fifcale  vraiment  productive. 

traitement  des  ambassadeurs  :  tout  au  contraire,  son  but 
réel  étoit  d'élever  à  Ja  hauteur  de  leurs  iraitemens, celui 
Ses  membres  des  deux  conseils^  qui  s'allouèrent  en  con- 
séquence une  inc/emTzi^adâitionnelle  pour  frais  de  lojer^ 
entretien  de  costume  et  gages  d*un  secrétaire.  Dès  qu© 
le  corps  législatif  eut  gagné  ce  point ,  il  passa  à  l'ordro 
du  jour  aur  la  motion  qui  concernoit  les  ambassadeurs  \ 
ou  du  moins  le  directoire  en  fut  quitte  pour  un  message 
où  il  étala  l'inconvenance  «  de  les  placer  entre  la  pénurie 
et  la  séduction ,  et  d§  le  réduire  à  ne  pouvoir  offrir  les 
missions  étrangères  qu'à  la  fortune  immorale»  ignorante 
et  incii^ique,  )>  A  peine  ce  message  eut- il  été  lu^  que 
Destrem,  organe  de  la  commission  des  finances^  l'ap- 
puya,  en  reconnoissantu  qu'il  convient  dé  donner  à  chaque 
agent  i l'extérieur  ,  les  moyens  d'une  Unue  honorable , 
et  par  conséquent  des  appointemens  qui  leur  conservent 
le  caractère  représentatif  de  la  grande  nation  par  iin 
'juste  mitieu  entre  les  extrêmes  d'uife  représentation  fias** 
iu^aae  et  d'une  obscurité  malséanie^  i\  G  ^ 


IC'eft  ici  que  vont  éclater  les  alarmes  ctes  c0-i 
liemis  de  rancîen  régime  :  Bigonnet  en  donna  Iq 
(gnal  par  un  dilemme  qui  ne  laiiT^pas  que  d'avoir 
beaucoup  de  force,  &  qu*on  n'a  plus  manqué 
de  mettre  en  avant  toutes  les  k^s  qu'il  a  été 
queilion  de  reflufciter  quelqu'ancienne  taxe*  Ou 
(es  ipipéts  qiûon  reut  rétablir  fom  IN  Jl^STES; ,  ouL^ 
ïïivoluùen  qui  Us  a  abolis  r^cfi  elU^métne  qu^un$ 
INJUSTICE.  Couturier  ajouta  qu'ils  étoient  uit 
cheminement  à  F  ancien  régime ,  &  l'un  des  affifn 
tans  convint  «  qu'ils  ne  pouvoient  faire  naître 
que  de  dangereux  rapproçhenuns  ^  &  que  les  en-* 
nemis  de  la  république  ne  m^^nqueroient  pas  d^ 
les  faire  fentir  au  peuple.  » 

A  la  crainte  de  ce  rapprochement ^  Riou  en  op-^ 
pofa  un  autre  non  moins  candide  qu'infiruâif^ 
^  Il  eft  un  préjugé  dangereux  qu'il  importe  de 
détruire  y,  répliqua-t-il  ,-c'efl:  celui  qui  confifte  à 
dire  que  la  révolution  a  été  faite  pour  détruire  les. 
îuipôts  ihdirefts.  Je  penfe  au  contraire  que  les 
impôts  indireôs  ont  été  abolis  pour  facitiier  \a 
^évolution.  Il  falloit  renverfer  le  monarque  qui 
exifloit  alors.  11  falloit  donc  couper  les  canaux 
qui^  faifant  pailer  l'or  d^ns  fes  maips,  lui  don<« 
lioient  les  moyens  de  fe  foutenir...  Dès-lors,  ^ 
pour  renverfer  la  royauté  ,  on  abolit  les.  impôts 
qui  alimentoient  le  fifc ,  nous  devons  naturelle^ 
ip.eint  (lonçlur^^  auUl  faut  tçnir  ^ne  ffiarçltie  çon*» 
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,tnîte  pMft  (biYtemr  le  gotlveMetrient  répiJ^tU 
caiù.  «  Cette  cpnclufiM  auroit  été  s^ez  )ufle  ^  fi  ^ 
^nt  en  reconnoiflant  qa'on  n'âvoit  f^ilké  la 
rcroluiian  qu'en  abàlijfunt  les  impôts ,  Riou  adroit 
pu  garantir  qu'on  ne  s'expoferoit  pas  à  ffééiliut 
kl  contrtH'ivatumn  en  les  rétailifàm  y  ou  s'il  eûn 
pu  nier  ce  qu'a  affirmé  GrocafTandy  que  lafiif'^ 
fnffion  de  timpéifur  le  fil  a  créé  autant  dt  RÉnJ^ 
BLICAINS  qmfon  retour  foiintroU  de  métomens.  Tel 
efl  Fécueîl  que  fignala  à  l'inâant  même  un  autre 
ojateur.  «  La  R£PU3Liqu£  confîfte-t-eUe  pour 
le  peuple  dans  un  viùn  mot  y  dans  une  abjlrdeci 
théorie  .^  Non  ,  elle  eft  toute  entière  dzùs  la  nature 
de  rimpôty  dans  ia  modération ,  dans  la  jufilce 
de  fa  repartition  y  dans  les  avant^es ,  la  pro^ 
teâion  Se  la  garantie  (Qu'elle  accorde  à  la  claiTet 
indigente.  »  (7)  C'étoit  dire  très- clairement  qu'à' 
égalité  d'impôts ,  peu  importe  à  la  claffe  indi- 
gente qu*ils-fe  verfent  au  tréfor  royal  on  au  tréfor 
républicain ,  &  que  fi  ce  dernier  mot  n'efî  pa$^ 
pour  elle  kl  garant  d^une  exemption  de  taxes  ,  il 
n'a  plus  de  lens  à  Tes  yeux.  EX'oii  l'on  apperçoit 
;       qiM  te  véritaWe  q^eftion  qui  s'agitoit  akws  dan* 
^       les  deux  Gonfeils,  &  qui  s'y  agitera  long-tcmS 
1       encore ,  confifte  à  choifir  entre  ralternative  de 

(7)  Attdrë.,  Yojez.:  le  Momiwr  du  %  seçktviAtQ^ 

G4 


104 
lalffer  ^érlr  la  république  d^  cônfoihpfîori,  eif 
\uï  refufant  les  impôts  à  l'anéantiffement  def^ 
quels  elle  dut  fon  exiftence.,  ou  <le  Texpôfér  à 
périr  de  mort  violente  en  demandant  ces  impôts 
aux  nouveaux  républicains  qui  voient  la  répun 
blique  t9utc  emiirc  dans  la  garantie  d'en  être  poup 
jamais  délivrés. 

Cette  dernière  crainte  Remporta ,  &  comme 
l'impôt  fur  le  fel  fut  rejeté  à  une  immenfe  tnajcH 
rite  (8),  on  voit  que  les  vainqueurs  du  i8  fruc«? 


(8;  CeUe  victoire  fiit  due  en  grande  partie  à  l'élo- 
quence de  Grocassandy  qui  conjura  ses  collègues  dç 
ne  point  faire  sourire  leurs  eitnemis  par  un  pas  rétro* 
grade  ,  et  de  bien  se  souvenir  que  le  défenseur  de  la 
patrie  arma  son  hras^oav  détruire  l'impôt  sur  IcseK 

£t  ce  républicain  n'est  pas  le  seul  qui  donne  au-^  - 
jourd'hui  à  çntendre.  que  ce  ne  fut  point  pour  k  dea-, 
truction  de  la  Bastille  ;  mais  pour  celle  des  impôts  j^ 
que  le  peu'ple  souverain  arma  son  bras  vengeur.  Lorsque 
Villers  proposa  d'affermer  le  droit  de  pêche  sur  les 
rivières  et  canaux  naviguables  ,  Pison-du-Galând  avoit 
commencé  les  aveux  et  les  lamentations.  f<  C'^st  avec 
Vn  vif  regret ,  dit-il ,  que  ye  vois  réorganiser  des  ins-^ 
titations  presque  semblables  à  celles  que  la  nuit  4^ 
A  août  devroit  avoir  ensevelies  dans  une  ombre  éter- 
:ipietle.  Je  sais  qu'il  peut  être  utile  et  même  nécessaire 
de  remettre  eiitre  les  mains  de  Pautorité  mitionale  des 
i^roiit^  que  nous  ^Voru  bie^  fait  alorst  d'arracher  aux 
|ins  de  i^99  tyrans,  le  Hiais  ^ue  des  siècles  ppus  sèî 
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tulor  ont  pris  précîfément  la  tnéme  marche  qu*!!) 
^voient  reprochée  siuxyaincus,  &  que  Tan  VI 

«  ^ — i» 

parent  de  cette  immortelle  époque  de  notre  révolution  i 
mais  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  cherché  à  nous  en 
rapprocher  ?  et  ne  devrîons*nous  pas  examiner  avant 
tout  ,  si  le  moment  est  bien  venu  de  rap[)Tocher  au- 
tant nos  mesures  des  horribles  usi&pation^  de  laféo^ 
'dalité  y  et  s'il  n'y  a  pas  un  danger  imminent  de  lafsser 
croire  au  peuple ,  qu'on  lui  prépare  des  institutions 
analogues  à  «elles  dont  la  destruction  fut  pour  lui  un 
jour  de  bonheur  et  à^ affranchissement  ?  Mais  le  bien 
public  exige  cette  mesure  !  l'état  de  nos  finances  % 
veut  impérieusement  qu'il  n'y  ait  aucun  retard  !  Je 
garde  le  silence,  n  '     . 

On  voit  que  Orocassand  a  rompu  le  silence  que  ce 
discret  orateur  se  vantoit  d'avoir  gardé,  et  qu*il  en  a 
dit  assez  pour  nous  faire  apprécier  la  justesse  de  cet 
avis  modeste  que  Pérès  >  membre  du  conseil  des  sages  , 
venoit  d'adresser  nuis,  rois  de  l'Europe,  m  Qu'ils  ap- 
prennent enfin  que  la  république^est  inébranlablement 

fondée  .  •  . .  Oui ,  elle  est  indestructible Son 

firent  touche  les  deux  ,  et  ses  fondemens  profonde- 
ment  ancrés  dans  les  entrailles  de  la  terre  ,    braveront 

la  puissance  des  tems Et  toi  ,  superbe  Albion  ^ 

qui  t'obstines  à  vouloir  conserver  le  sceptre  des  mers  y 
trembles  pour  ta  destinée.  Ta  dernière  heure  approche.  » 
Ce  discours  aie  ti^ouve  dans  le  Moniteur  du  6  juillet , 
qui  nous  apprend  que  Iç  co;i6eil  dea  anciens  ea  or- 
donna l'impression, 

Feu  de  jours  a,près  avoir  ainsi  voté  par  acclamation 
\^p,c{^l{truc^ifyiliU^'^  l^^épublique^lorsqu'on  est  venu  dirç 


< 
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s^eft  paffé,  comme  Pan  5 ,  en  yî^oiis  ^e  financer; 
en  récriminations  contre  les  abtis ,  en  proiaeffes 
tféconom'e  (9)  ,  en  décrets  de  largeffes ,  eh  do* 

aax  conseils^  qu'elle  ne  pouvoit  s^ asseoir  inébranla' 
hUment  que  sur  un  syatême  d'inipoaitional  propre  k 
équilibrer  les  recettes  àirec  le&  dépeiiseB  y  et  qaand  on 
a  proposé  à  cet  effet  le  rétablissement  des  droits  sur 
les  Consommations ,  Fabre  lui-même  qui  en  est  le  granj 
promoteur ,  n'a  pu  a'em pêcher  d'avouer  qu'il  falloit 
«'attendre  à  quelques  secousses  de  la  part  des  répa«^ 
blicains.  «  Un  Factieux  ,  se  ^emanda-t  il  in^énuement  ^ 
ne  pourra- t-ril  pas  s'en  servir  contre  le  gouvernement, 
et  soulever  oontte  lui  l»  peuple  si  facile  A  a*  irriter  en 
matière  dHmpôts  ?  )) 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  Tor^teuv  dissipa  aisément 
cette  crainte ,  puisqu'il  obtint  le  décret  pour  le  rétablis«> 
sèment  des  droits  d'octroi  ;  mais  comme  on  n'a  encore 
osé  les  lever  qu'aux  )[)arrièresi  de  Pari»,  où  le  dire©-» 
toue  a  une  force  imposante ,  il  reste  à  savoip  comment 
ïl  s'y  prendra  avec  ceux  des  républicains  des  province?>, 
qui  avoient  armé  leurs  hras  p.oui?  déim^^  Ica  impê.t^t 
^u'il  veut  ressusciter^ 

(9)  Dès  le  4  hovembre  17^7  ,  Barbillon  t*aroîtpfê- 
ohée  dans  un  discours  très^édifiant ,  où  il  s'étoit  plaint 
d<e  Fénormiéé  d^s  dépenses  ,  de  «e  que  chaque  jour 
les  voyoit  gros^iry  de  ce  que  la  situation  de  la  rép*-. 
blique  se  trouvoii  en  opp&sition  avec  ceHe  de  ses  fi- 
nances ;  de  ce  qu'elles  éloient  devenues  le  tonneau  cfeft 
J>anatdes  y  ^e.  ce  qu'on  ne  cessoit  (le  proposer  àt^ 
i«^ti tintions  préC€ndi(€&  réft^è^Hoames  ^^  mw  infinémetié 
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léanees  fur  les  progrès  effrayans  du  déficit ,  en 

forfanteries  fur  les  ressources  inépuisables  de 

la  France ,  en  menaces  de  déployer  en  grand 

^es  moyens ,  &  en  refus  obflinés  de  décréter 

aucun  impôt  produâlf  qyi  pourrojt  faire  naître 

de  d^ngereujç  rapprochemens.  Il  eft  vrai  que 

les  retufans  ont  o0ert  généreufément  de  fup<« 

pléer  à  Timpôt  du  iel  par  des  taxes  fur  le  luxe  ; 

mais  Bailleuly  qui  avoit  été  le  grand  dcfenfeur 

du  premier  9  s'eft  oppofé  à  fon  tour  avec  force 

i  toute  idée  de  taxer  exclusivement  les  riches« 

U  a  foutemi  «;  qu'on  les  a  déjà  fait  renoncer  à 

tout  ce  qoi  pourrolt  trahir  leur  opulence ,  qu'ils^ 


dispendieuses  ,  et  de  ce  qu'on  laissoit  aubaister  ^  mêm^i 
^e  propager ,   tant  d^abus  qui  la  éévortnt*. 

Ce  discours  fit  une  telle  impression  aur  les  cinq-* 
cents  y  qu'iia  nommèrent  à  l'instant  même  une  com* 
aaiaaion  de  onze  çien^brea,  tenue  de  présenter  succès^ 
§iven%ent  ses  vues  de  réforme  et  d'économie^ 

Huit  moia  a'ét^nt  écouléa  sans  qu'elle  eût  pféseniA 
ses  vues  ,  et  Savary  a'étant  aviaé  de  demander  si  elle 
n'avoit  paa  avancé  son  travail^  le  Moniietur  4u  aa 
}uiii ,  noua  apprend  qi^e  pluaieura  membres  s'écrièrent: 
ffon  y  non  y  il  n^y  a  rien  de  fait,  C'<  st  alors  que  \»\ 
deux  conseils  indignés  crurent  qu'il .  étoit  tems-  de  a^ 
charger  de  cette  besogne  ,  et  qu'ils  a'eji  aequi Itèrent 
en  s'appropriant  a  millions  goo  mille  Uv.>  pour  ion 
4e7n^ités  additioanellea  ,  et  en  allouant  )|5oQ;^QQO  Uy« 
^^^  drUeçWir^  ^ouv  açgrand^ir  son,  Jp^loi^ 
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ont  revêtu  Vuniforme  de  la  médioùrUêy  &  fortî 
leur  fortune  de  la  circulation  pour  l'enfouir  & 
la  fouftraire  aux  taxes  ;  que  fi  de  telles  taxes 
font  foibles,  elles  ne  produifent  rien;  que  fi  elles 
font  fortes,  Thomme  opilent  renonce  à  fes  jouif- 
fances,  &  qu'alors  non-feulement  le  tréfor  public 
ne  perçoit  rien  ^  mais  que  des  milliers  de  mal- 
heureux font  condamnés  à  la  misère.  >>  Je  n'avance 
rien,  ajouta  B^illeal,  dont  nous  n'ajons  déjà  été 
les  témoins ,  &  je  foutiens  que  si  Von  ne  veut 
"pas  anéantir  et  écraser  V ouvrier  y  V impôt  ne 
doit  porter  que  sur  dçs  objets  de  première 
nécessité  ou  des  objets  éguivalens.  » 

Cette  doûrine  dut  paroître  vraiment  liberti- 
cideaux  partifàns  de  l'égalité,  &  fur- tout  bien 
étrange  dans  la  bouche  de  Bailleul  (iq).  Mais  ce 

'  (lo)  Saint  -  Aubin  ne  cesse  de  soutenir  la  inêmc 
thèse  dans  une  foule  de  petits  opuscules ,  où  il  a  ob- 
servé avec  beaucoup  de  justesse  que  tous  les  impdts 
sur  le  luxe  ,  au  lieu  de  porter  exclusivement  sur  le» 
riches,  tombent  en  réalité  stir  des  classes  entières 
d'ouvriers  qui  fabriquent  ou  vendent  ces  objets  ;  ca 
aorte  qu\m  lieu  de  les  appeler  impôts  sur  le  tuxe ,  on 
devrôit  les  baptiser  impôts  «i/r /a  mff^rtf. 

Dans  son  indignation  de  ce  q«'on  a  repoussé  Timpôt 
sur  le  sel,  il  a  publié  que  plusieurs  de  ses  amia lui  ont 
dit  l'avoir  rejeté  ,  non  parce  qu*il  est  mauvais  ej^ 
lui-même ,  mais  parce  ^ue  dans-  h  moment  jiréseBtj^ 


q«î  paroîtra  peut-être  plus  étrange  encore  >  c'eft 
que  ce  jacobin  converti  fut  terraffé  dès  le'len- 
demaiai  oftobre,  parun  nouvel  athlète,  nommé 
Grocaffand  ,  qui  n'avoit  demandé  que  vingt- 
quatre  heures  pour  lui  répondre,  &  dont  le  dif- 
cours  mérite  ici  une  place  diftinguée.  4i  Décrétez 
un  impôt  fur  les  animaux  domeftiques  &  de  luxe , 
tels  que  les  chiens  de  chaffe ,  de  fallôn ,  de  com* 
pagnie.  Triplez  l'impôt  fur  les  voitures  fufpen* 
dues ,  mettez  un  impôt  fur  les  glaces  qui  ornent 
les  fallons ,  les  lits  &  les  boudoirs.  Déterminez 
le  maximum  du  fruit  poflîble  d'une  induftrie 


il  leur  paroît  dangereux  ,  impopulaire  et  impoli  tique  ^ 
Il  n'est  pas  très-aisé  de  prononcer  entre  Saint-Au* 
bin  et  ceux  de  ses  amis  dont  il  révèle  ainsi  les  confi- 
dences ;  car  si  ce  sont ,  comme  on  doit  le  croire  ,  de 
francs  républicains  ,  leur  premier  devoir  est  de  ne  pas  ' 
soutenir  le  gouvernement  usurpateur  par  des  mesures 
qui  accéléreroient  le  retour  du  chef  légitime.  Or  ,  il  est 
assez  probable  que  le  rétablissement  de  la  gabelle  abatr 
troit  l'une  des  dernières  barrières  qui  s'opposent  à  celui 
de  la  monarchie,  et  sous  ce  rapport  ^  comme  sous 
beaucoup  d'autres,  Crét^t  a  eu  raison  de  dire  ,  que  les 
fnoyens  de  rétablir  les  contributions  de  Vancien  ri- 
gime  ne  sont  plus  au  pouvoir  de  la  république.  Il  est 
donc  très-nalurel  que  les  amis  de  Saint-Aubin  craignent 
de  décréter  la  contre-révolution  en  les  ressuscitant , 
comme  les  pariemens  décrétèrent  la  révolution  en  re-* 
fusant  d'enregistrer  les  édits  bursàux. 
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lionnèté,  &  frappez  l^excédent,  (ïgfte  certain  Àè 
dîlapidatîoné  Mettez  un  emprunt  forcé  fcir  le^ 
fortunes  colossales  faites  pendant  la  révolution^ 
&  dont  les  détenteurs ,  autrefois  laquais ,  pren- 
nent aujourd'hui  le  nom  de  monsieur,  prefque 
celui  de  marquis,  &c  prertnent  le  ton,  comme 
lis.  ont  pris  les  l^ierls  de  leurs  anciens  maîtres. 
Décrétez  que  le;»  célibataires  paieront  trois  Jhii 
le  montant  de  leur  Contribution  foncière,  per- 
fonnelle,  mo'blliaire  &  (omptuaire.  >> 

Bailleul  ne  fut  que  répliquer  à  ce  beau  parleur^ 
&  Ton  voit  que  celui-ci  en  eft  rcfté  opiniâtre- 
ment à  tous  les  premiers  principes  J  du  jacobi- 
nifme,  tandis  que  Tautre  a  eu  le  bon  efprit,  non* 
feulement  d'en  revenir  par  degrés ,  mais  de  pren-» 
dre  les  événemens  &  fes  complices  à  témoin  ^ 
que  déclamer  contre  les  riches,  c'eft  confpirer 
contre  la  médiocrité ,  ajouter  aux  privations  du 
pauvre,  &  deffécher  toutes  Jes  fources  du  revenu 
public* 

Il  ne  faut  point  s'étonner  cependant  fi  la  nou* 
Velle  commifîîon  des  finances  donna  la  palme  à 
fon  antagoiiifte.  Preffée  entre  la  crainte  de  fe  dé* 
popularifer  commic  la  précédente  (  1 1  )  ,  &  les 


(il)  Celle  qui  avoit  succédé  à  Gilbfert  dès  le  len- 
demain du  18  ftuctidor,  et  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouvoient  Viller»  et  Fdbre ,  s'élant  apperçue  au  bout 


weflages  qu«  îuî  aiixtSo'it  coup  fuir  coup  !ê  dirëe* 

de  quelques  mois  >  qtre  le  budget  de  l'an  VI  produiroit 
encore  moins  que  ceHii  de  l'an  V^  av<:^it  eu  la  sage  pré- 
caution d'y  préparer  par' dégrés  le  gorps  législatif  ^  et 
à  chaque  impôt  supplémentaire  qu'elle  lui  proposoit , 
41e  avoit  grand  soin  de  se  faire  un  mérite  de  ne  pmnè 
imiter  nés  prédécesseurs  qui  cachaient  le  mal ,  dlsoit-elle^ 
ufin  d^entpêcher  '(Ty  remédier^  Mais  tous  les  remèdeè 
quVlle  proposa  ayant  été  successivement  rejetés ,  elle 
kivita  ceux  q«i  ^enoienl  de  les  repousser  à  en  présenter 
d^antres ,  et  à  iprendre  leurs  places.  Le  conseil  s^étant 
«lors  écrié  que  c'était  une  dérision ,  Vtllers  et  Fabrc  > 
qui  trembloient  pour  les  conséquences  de  leurs  bévues  ^ 
sollicitèrent  leur  retraite  avec  tant  ^'instances  ,  qu'il 
fallut ,  bon  gré  mal  gré  y  renoncer  à  leurs  services. 

<(  Quand  la  commiâsion  subsisteroit  encore  six  mois  > 
un  an  et  plus^  dit  Villers^  le  25  septembre^  elle  ne 
pourroit  que  vous  présenter  les'  projets  qu^elle  vous  a 
déjà  soumis;  Elle  a  donc  rem>pli entièrement  sa  mission^ 
et  son  existence  seroit  désormais  inconstitutionnelle» 
Nos  successeurs  auront  sans  doute  à  présenter  des  pro- 
jets plus  satisfaisans  que  ceux  que  Vous  avez,  rejetés» 
Nous  l'espérons  ^  et  nous  le  désirons  ^sincèrement.  » 

«  Elle  subsiste  depuis'  le  i8  fructidor  an  V,  ajouta 
Pabre  ,  elle  est  usée ,  pour  ainsi  dire  ;  souvent  elle  vous 
a  demandé  son  renouvellement ,  et  notamment  après  le 
premier  prairial  (  ad  mai  1798.  )  Mais  vous  vous  ê'e< 
contentés  de  suppléer  aux  membres  absens  ;  son  exis- 
tence paralyeeroit  désormais  l'administration  ,  puis* 
qu'elle  n^a  plus  aucun  projet  à  vous  présenter,  y* 

OU  consentit  à  la  renouveler,  et  Destrem  a  pris  lé 
Commandement  de  c|  poste  dangereux» 
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toîre  pouf  lui  rappeler Tengagement  qu'elle  aVôîf 
pris  d'élever  les  recettes  publiques  au  iauaè 
des  dépenses  jugées  nécessaires ,   elle    vint 
enfin  déclarer,  Ig  15  oâobre  ,  par  Torgarie  def 
Deftrem,  «  que  le  déficit  qu*il  s*agit  de  combler 
pour  Tan  VII,  n'eft  point  de  loô  millions,  comme 
on  le  prétendait^  mais  de   55  y.qu^il  y  serait 
poun^u  sans  recourir  au  sel^  par  des  moyens 
qui  porterojent  sur  le  superjlu ,  mais  nulle- 
ment sur  des  objets  de  première  nécessité ^ 
&  qu'il  (uffiroit,  pour  fe  procurer  45  millions^ 
de  taxer  les  portes  cochères,  Ls,  croifées,  Ui 
balcods,  les  cheminées  (12.)  ,  les  voitures  fuf- 
pendues,  &  les  chevaux  de  trait  ou  de  main.  «  Il 
ne  faut  point  perdre  le  truit  de  toui  les  facri* 
fices  que  nous  avons  faits  jufqu'ict,  ajouta  ce  rap- 
porteur. Wfaut  que  le  gouvernement  puiffe  îm- 


(la)  Legrandy  rapporteur  des  anciôns/  en  leur 
faisant  adopter  cette  taxe  sur  les  quatre  premiers  ar-' 
tieles,  a  été  plus  modeste  dans  Tapp&rçu  du  produit 
qu'on  pouvoit  en  espérer.  Après  ôire  convenu  franche- 
ment que  c'est  une  matière  encore  beaucoup  trop  neuve 
pour  qu'on  ait  des  données  même  approximatives  ,  on 
doit  conclure ,  a-t-il  e jouté  ,  qu'on  retirera  dans  la 
seule  ville  de  Paris  5oo  mille  francs  ,  et  25  millions 
dans  toute  la  république. 

Voilà  l'impôt  évalué  et  sanctionné  :  il  ne  reste  pKis 
qu'à  Torganificr  et  à  le  percevoir.  ^ 

|)Ofer 


pofer  filence  à  ces  cabinets  tracaflîers  qui  auroienc 
dû  refpeâer  le  sommeil  du  lion.  »        ' 

Le  confeil  des  cinq-cents  en  étolt  encore  aux 
premiers  tranfports  de  joie  que  lui  causèrent  ces 
deux  heureufes  nouvelles ,  &  il  allolt  retomber . 
dans  le  fommeil  du  lion,  lorfque  Saint-Aubin 
jugea  à  propos  de  l'ajourner  en  renvepfant  par  un 
petit  écrit  tout  le  magnifique  échafaudage  qu'on 
vrent  de  voir.  Il  y  affirmoit ,  d'après  l'autorité 
du  minière  des  finances ,  que  le  déficit  fera  infi- 
niment plus  confidérable  qu'on  iie  le  difoit  ;  il 
pronofUquoit  que  les  produits  de  ces  taxes  fur 
le  luxe  n'exifleroient  çue  sur  le  papier^  &  ne 
s'éleveroient  pas  au  dixième  de  ce  qu'on  en  at* 
tendoit  ;  il  finifToit  par  relever  la  méprife  de  la 
commif£on,  qui,  au  lieu  de  propofer  des  impôts 
indirects  ^  comme  elle  Tavoit  cru ,  ne  venoit  de 
mettre  autre  chofe  en  avant  qu'une  addition  pure 
&  ûmple  aux  impôts,  fonciers  &  mobiliers ,  k 
Texorbitance  &  aux  non  «valeurs  defquels  on 
Tavoit  chargée  de  remédier.  Ainfi ,  tandis  que  le 
déficit  mine  de  toutes  parts  cette  république  ago** 
ûifante ,  fes  fondateurs  en  font  encore  à  fe  dif- 
puter  gravement  fur  les  grands  principes ,  fur 
le  degré  de  préférence  que  méritent  les  impôts 
directs  ou  indirects ,  &c  fur  la  convenance  de 
les  demander  excluiivement  aux  riches  ou  aux 
Tome  IL  H 
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pauvres  (î  ))•  Dans  cette  tourbe  de  dîflertateurs^ 
aucun  ne  s'eft  avifé  de  foupçonner  qu'il  n*eft  peut- 
être  pas  en  finance  une  feule  vérité  abfolne  ,  pas 


(i3)  «  Nou8  convenons  tous,  a  dit  Marqaezy ,  de  b 
nécessité  fatale  d'un  accroiasement  d'impôts  ;  nous  ne 
sommes  divisés  que  sur  1^  point  de  savoir  si  cet  impôt 
pèsera  principalement  sur  le  rich^  ou  sur  le  pauvre,  » 
Ce  point  n'est  pas  des  plus  faciles  à  décièer ,  lorsqu'il 
â*agit  de  se  prononcer  exclusivement  pour  les  riches  ou 
pour  les  pauvres  |  et  sur-tout  quand  on  y  joint  l'autre 
difficulté  9  celle  de  savoir  si  l'impôt  doit  être  direct  ou 
indirect.  Aussi  la  divergence  des  idées  a-t-elle  été  si 
grande^  que  Tun  des  logiciens  de  l'assemblée  a  résuméi  • 
tous  ces  débats  en  disant  y  qu^il  lui  paroissoît  que  lèe 
ùpis  sont  PÂ,RTAcé$  éur  te$  contributionk  onCEcns  ou 
fmDïRECTSS  ,  et  qu'ils  se  réunissent  encore  moins  ewf" 
kur  CHOIX.  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  si  la  discus- 
sion elle-même  ayant  pmrtagé  de  plus  en  plus  les  asfis^ 
Arnould  a  fini  par  se  plaindre  à  sea  collègues  de  leur 
prodigieuse  fécondité  d^argumens  sur  chaque  natur€ 
d^ impôts.  Encore  moins  faut-il  s'étonner  si  Villers  avoit 
cherché  à  mettre  fin  à  cette  fécondité  d'arguties  |  en 
disant  le  8  aoûft  :  //  est  certain  qu'il  n^ existe  aucun  ba» 
impôt ,  que  tous  sont  onérew^  et  nuisibles  ;    mais  enfin 

ils  sont  INDISPENSABLES. 

Certes ,  on  se  gardoit  bien  de  tenir  ce  langage  au 
peuple  dans  les  commencemens  delà  révolution,  lorsque, 
pour  renverser  la  monarchie,  on  invita  les  contribuables 
à  couper  les  cannux  qui  lui  donnoient  les  moyens  de  se 
éoUtenir^   ... 
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uo  principe  qui  ne  doive  fe  plier  aux  clrconf- 

tances  »  aux  iocalltés ,  &  qui  ne  fe  trouve  vrai 
ou  faux  dans  l'application ,  fuivant  qu'il  s'agit 
d'un  peuple  aifé ,  riche  ou  pauvre ,  agricole ,  in-  , 
duftfleux  ou  commerçant.  Avant  de  débattre  û 
telle  taxe  eft  plus  produâive,  meilleure  ou  moins 
mauvaife  que  telle  autre,  il  ne  leur  çfl  pas  même 
venu  dans  l'efprit  de  s'informer  quelle  eft  la 
quantité  de  fon  mince  fuperflu  y  dont  la  nation 
françaife,  appauvrie  comme  elle  l'eft,  peut  en- 
core difpofer  pour  les  dépenfes  publiques.  Us 
croyoient,  il  y  a  dix  ans ,  que  pour  perfeâionner 
la  fclence  fifcale  ,  il  fufEfoit  de  convertir  tous  les 
uributs  en  un  feul  ;  ils  proclament  aujourd'hui 
que  tout  confifte  à  les  dîverfificr  ,  &  chaque  fois 
que  l'un  de  ces  empyriques  monte  à  la  tribune 
pou;:  indiquer  une  nouvelle  forme  d'impôt ,  la 
plupart  de  ceux  qui  l'écoutent  fe  figurent  bonne* 
ment  avoir  découvert  une  nouvelle  reffource. 
S'ils  avoient  daigné  ouvrir  le  livre  de  l'expé- 
rience, ils  y  auroient  vtt  que  les  impôts  qui  por-^ 
tent  fur  le  riche  en  progreflion  de  fa  fortune ,  où 
fur  le  pauvre  en  proportion  de  fes  confomma- 
tlons,  font  prefque  également  juftes  &  conve^ 
nables  ^  pourvu  qu'on  les  aflbcie  avec  mefure  2ç 
ménagement.  Ils  y  auroient  appris  que  tout  l'art 
de  rendre  un  impôt  produâif ,  confifte  à  y  ha- 
bituer les  contribuâmes  par  degrés  ^  de  manière 

H  2 
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i  ne  retrancher  brufquement  ni  ce  que  les  uns 
envifagent  comme  leur  néceffaire ,  ni  ce  que  les 
autres  appellent  leurs  jouiffances  »  de  manière 
aufli  à  fe  donner  le  tems  de  connoître  les  moyens 
qu'ils  emploieront  pour  l'éluder,  &  le  plus  haut 
point  auquel  on  pourra  en  élever  un  jour  le  tarif 
fans  dépaiTer  la  ligne  au-delà  de  laquelle  fes  pro- 
duits diminueroient.  C'eft  en  voulant  précipiter 
l'établiffcment  de  toutes  leurs  nouvelles  taxes, 
que  les  révolutionnaires  français  ont  échoué  dans 
chacune,  d'elles.  Mais  comme  ils  croyoient  avoir 
pris  la  liberté  d'affaut ,  ils  ont  voulu  rétablir  par 
afTaut  leurs  finances.  Le  tems  nous  apprendra  ii 
à  force  d'outrer  toutes  leurs  mefures  fifcales ,  ils 
n'auront  pas  accéléré  &  facilité  l'avènement  du 
roi  légitime ,  en  lui  donnant  la  douce  perfpec- 
tive  de  pouvoir  fupprimer  quelques-unes  des  taxes 
aâuelles ,  fans  que  le  revenu  public  en  fouffre , 
&  de  réduire  ^  contribution  foncière  de  plus 
de  moitié ,  avec  la  certitude  d'en  tirer  davantage 
•^que  ceux  qui  l'ont  établie. 

Le  croiroit-on  !  au  milieu  de  ce  dévergondage 
d'idées ,  dont  aucune  affemblée  populaire  n'avoit 
jufqu'icî  fourni  d'exemple,  Daunou,  préfident 
du  confeil  des  cinq-cents,  s'eft  extafié  fur  ce  que 
la  révolution  a  rempli  les  français  de  pensées 
justes  y  fur  ce  qu'elle  a  discrédité  parmi  eux 
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hus  les  mensonge J  ,  et  les  a  avertis  dfi  leurs 
forces  (14)  ! 

Mais  ce  qui  eft  plus  étrange  encore  que  les  ex* 
tafes  de  cet  énergumène,  c'eft  un  dlfcours  d'Ar- 
nould  y  où  il  félicite  fes  compatriotes  des  grands 
PROGRÈS  qu^  a  faits  parmi  eux  la  science  ëco^ 
nomique  dans  ces  derniers  tems,&co\x  il  cite 
en  preuve  les  opinions  publiées  par  les  mem-* 
ères  des  deux  conseils. 

Pour  achever  de  donner  une  idée  jufte  de  leurs 
progrès  dans  cette  vafte  fcience ,  il  n'eft  peut-être^ 
pas  hors  de  place  de  faire  ici  mention  des  trois 
grandes  règles ,  à  Taide  defquelles  ils  fe  vantent 
de  mefurer  avec  la  plus  parfaite  exaâitude  les 
facultés  relatives  de  deux  peuples,  foit  pour  faire 
face  i  une  dette  publique ,  foit  pour  acquitter 
les  impôts.  Ces  règles  ont  été  développées  avec 
beaucoup  d'apparat  par  les  trois  hommes  qu'on 
regarde  à  Paris  comme  des  oracles  en  finance. 

Après  avoir  comparé  les  dettes  de  la  France 
&  de  l'Angleterre ,  non  par  le  montant  des  in- 
térêts qu'elles  doivent,  mais  par  le  capital  no- 
minal qu'elles  ne  doivent  point.  Saint- Aubin  corn* 
mençoit  par  en  mefurer  le  fardeau  relatif  d'après 
la  quantité  refpeôive  de  leurs  métaux  précieux. 
«  En  fuppofant ,  difoit-il ,  qu'ail  ne  nous  refte 

(  1 4)  Voyez  le  Moniteur  du  26  «eplembre  i  j^S. 
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plus  qi'ie  1600  millions  tn' espèces^  nous  n'au« 
fions  que  trxyis  écus  de  dette  contre  un  ëeu 
comptant,  tandis  qu'en  Angleterre  cette  propor- 
tion efl  de  plus  de  quinze  à  un,  »  Cet  inven- 
taire des  facs  d'argent  des  deux  nations  pQurroit 
bien  être  inexaâ  ;  mais  il  ne  reiffemble  (las  mal 
à  celui  d'un  homme  qui,  pour  connoître  au  jufte 
la  fortune  réelle  des  rivaux  qui  lui  demanderont 
ià  fille  en  mariage ,  imagineroit  de  s^en  rapporter 
â  la  quantité  d^écus  comptant  que  chacun  d'eux 
fe  trouvera  avoir  dans  fa  bourfe  ou  dans  Ton 
bureau  (ij). 

(i5)  Ce  raisonnement  parut  cependant  si  concluant  à 
l'écrivain  ,  qu'il  en  tiroit  sans  balancer  la  conclusion 
suivante  :  «  Il  vaudroit  mieux  avoir  24^o.oo  liv.  tournois 
de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  république  française 
que  ijOooi.  sterling  sur  les  volumes  in-folio  de  la 
dette  publique  d'Angleterre.  » 

Il  est  fort  à  désirer  que  le  civisme  de  Saint-Aubin  ne 
l'ait  point  entraîné  dans  quelqu'échange  de  cette  na* 
ture  ;  car  d'abord  après  son  écrit  ^  est  survenue  la  ban- 
queroute nationale  qui  a  passé  l'éponge  sur  les  deux 
tiers  dé  ces  34,000  liv.  de  rentes  inscrites  au  grand* 
.  livre  de  là  république.  Le  tiers  qui  y  reste  encore  ne 
trouve  pas  même  des  acheteurs  sjir  la  place  pour  le  prix 
de  la  rente  originale ,  tandis  que  quiconque  a  une  rente 
de  1,000  1.  sterling  sur  les  volumes  in-folio  àe  la  dette 
publique  de  l'Angleterre  peut  en  retirer  18  ou  19  fois  la 
jrente. 
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Il  cft  vraî  que  cet  écrivain ,  qui  t^  professeur 
en  législation ,  avoit  en  réferve  deux  autres 
compas  non  moins  sûrs. 

L'un  fervoit  à  mefurer  les  dettes  des  deux  em* 
pires  fur  le  nombre  de  leurs  lieues  quarrées.  «  Là 
France,  difoit-il,  contient  une  furface  de  124 
millions  d'arpens  ;  la  dette  publique  de  la  France 
ne  donne  pas  40  liv.  par  arpent ,  qui ,  en  An- 
gleterre, feroit  grevé  ^e  15  b.  »  Il  faut  coiivepir 
que  voilà  une  échelle  fingulièreriient  encoura- 
geante pour  la  Suède;  car,  puifqu'elle  a  près  du 
double  de  furface  que  la  France,  il  devroit  s'en- 
fuivre  qu'elle  a  par  ceîa  même  &  la  perfpeûive 
de  pouvoir  contraâer  au  befoin  une  dette  le 
double  plus  conlîdérable ,  &  la  certitude  d'y  faire 
face. 

L'autre  confiftoit  à  répartir  le  capital  des  dei^ 
dettes  nationales  fur  ta  population  des  deux  peu- 
ples débiteurs  ,  procédé  arithmétique  y  à  Tdde 
duquel  Saint -Aubin  découvroit  960  francs  pour 
la  quote-part  de  chaque  individu  anglais,  & 
feulement  160,  ou  tout  au  plus  171,  pour  la 
quote-part  du  citoyen  français.  Notre  fardeau 
individuel  j  en  conclu6it«il,  est  donc  au  moins 
six  fois  plus  léger  (i6), 

(16)  Voyea  dans  le  journal  de  R(»dercr ,  n*.  ai  ,  1« 
Tableau  comparatif  de  la  dette  publique  de  PJlngiêteTrë 
avec  9eUê  de  la  France  \  par  Saint* Aabin.       H  4 

\ 


MO 

Cette  nouvelle  balance  parut  il  infaillible  à 
Lecoulteux,  qu'en  ouvrant  le  budget  de  Tan  VI, 
il  s'en  fervit  avec  le  plus  brillant  fuccès ,  pour 
comparer  le  fardeau  que  les  dçux  peuples  rivaux 
alloient  être  appelés  à  fupporter  pendant  le  cours 
de  la  campagne.  Après  avoir  montré  que  tous 
les  tributs  qu'il  s'agiiToit  de  répattit  fur  30  mil- 
lions de  français ,  ne  s'élevoient  qu'à  18  francs,  & 
un  tiers  par  individu  de  tout  âge  6c  de  tout  {exe y 
il  établit  avec  la  même  perfpicacité ,  que  ceux 
qu'exigeoit  M,  Pitt  s'éléveroient  à  36  fr.  4  fous 
par  individu  anglais,  c^est-à-dîre ,  ajouta-t-il, 
€Ui  double  de  ce  que  paiera  un  français. 

Thomas  Payne,  qui  venoit  de  tourner  fon  génie 
yers  la  fcience  économique ,  prit  également  la 
plume  pour  préconifer  cette  précieufe  décou- 
verte ,  &  pour  faire  comprendre  à  la  grande  na- 
tion qu'il  appeloit  la  nation  choisie,  que  Pétenr 
due  de  son  territoire  et  sa  nombreuse  popu* 
lation  lui  rendent  léger  le  même  fardeau  qui 
écraseroit  V Angleterre,.  Ce  n^ est  pas  le  poids 
du  fardeau,  ajoutoit-il,  mais  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  à  le  porter  ensemble,  qui  là 
rend  plus  ou  moins  léger  (^ly).  ^ 

*       ,  I  '  m'     <  I    I    II    ■    ^    I     I    I  II    I         _.i   ,  I         I         i— *■— » 

V  ^  [      •    .       ' 

(17)  Voyez  Bon  écrit  intitulé    :    Thomas  Patne  au 

FEUPLE  FRANÇAIS  ET  A  SES  AtiHÈBS,  SUR  LA  JOUIUVlbl  DU    l8 
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J'avois  cru  jufqu*alors  que  le  poids  d*un  far* 
deau  quelconque  efl  en  raifon  compofé  &  du 
nombte  &  des  forces  de  ceux  qui  ont  à  le 
porter  ensemble  :  mais  quant  à  ce  qui  concerne 
le  poids  des  impôts ,  je  fuis  plutôt  tenté  de  croire 
qu'il  cft  des  cas  où  ce  poids  eft  en  raifon  directe 
des  forces  des  contribuables,  &  en  raifon  inverse 
de  leur  nombre.  C'efl  du  moins  ainfi  qu'en  pen- 
foit  MontefquieU ,  lorfqu'il  dit  k  qu'une  grande 
population  eft  quelquefois  Tune  des  principales 
caufes  qui  forcent  un  gouvernement  fage  à  ne 
demander  que  de  très-légers  impôts ,  &  que  là 
.  oU  presque  tout  est  emporté  par  les  nécessités 
des  citoyens,  il  ne  reste  que  peu  pour  les  né- 
cessités de  Vétat.  » 

Voilà  la  folution  du  problême  que  nous  cher- 
chons; (i8)  car,  en  admettant  que  les  revenus 

(18)  Les  extravagances  de  Saint -Aubin,  deLecoul* 
teux  et  de  Payne  méritoient  d'autant  plus  d'être  re- 
levées y  qu'elles  avoient  été  accueillies  et  ressassées  bien 
long-tems  avant  la  révolution ,  et  qu'on  n'a  jamais 
xnanqué  de  les  remettre  sur  le  tapis  avec  un  nouveau 
fiuccès,  ckaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  persuader  au  peuple 
français  que  ia  banqueroute  de  la  Grande-Bretagne  ne 
peut  tarder  à  arriver.  L'espoir  toujours  déçu  de  cette 
"banqueroute  a  plus  contribué  qu'on  ne  pense  à  prolonger 
les  trois  dernières  guerres^  si  tant  est  qu'il  ne  les  ait 
pas  fait  naître.  Il  y  a  quatre  ans  que  je  pris  la  plume 
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impofables  des  peuples  anglais  et  français  fuiTent 
précifément  les  mêmes ,  ainfi  que  les  fubfides 

pour  tenir  les  français  en  garde  contre  les  fausses  no- 
tions (ju'on  leur  donne  sar  tout  ce  qui  a  rapport  aux  ' 
Qnances  anglaises  ;  et  je  sentois  tellement  l'importance 
de  les  éclairer  par  des  faits  que  j'en  avois  entrepris 
rhistoîre  complette  y  encoursgé  par  l'idée  que  les  ad* 
ministrateurs  du  continent  pourroient  y  puiser  d'utiles 
leçons ,  et  y  trouver  le  modèle  du  meilleur  système 
fiscal  qui  existe  jusqu'à  ce  jour.  J'avois  même  livré  à 
l'impression  un  premier  volume  de  ce  travail  que  je 
n'ai  pas  tardé  à  supprimer  y  en  appercevant  que  celte 
tâche  étoit  jusqu'ici  au-dessus  de  mes  forces. 

Ceu^  des  français  qui  désirent  avoir  à  cet  égard 
quelques  idées  élémentaires  ,  doivent  lire  l'Essai  sur. 
LA  CIRCULATION  ET  LE  CRÉAIT,  ipublié  il  y. a  37  ans  par 
vn  juif  nommé  Finto.  Quoique  ce  ne  soit  en  effet  qu'un 
essai  ^  c'est  encore  ce  qu'on  a  écrit  de  mieux  sur  ce 
vaste  sujet  ;  et  ce  qui  m'a  le  plus  frappé ,  c'est  que  l'au» 
teur  entreprit  ce  travail  en  1761  ,  dans  le  même  but  qui 
in'avoit  engagé  à  le  reprendre.  Il  aspiroît  à  éclairer  Uê 
français  qui  ignorent  tout-à-fait ,  disoit-il ,  les  r^«- 
êourcea  de  V Angleterre.  Il  reprochoit  à  leurs  écrivains 
â'avoir  induit  la  France  en  erreur  sur  une  matière  qu'il 
lui  est  très' important  de  connoitre.  Ils  ont  cru  légère» 
ment  ce  qu^ils  souhaitoient  avec  ardeur.  Ils  croyaient 
r Angleterre  sans  ressources  malgré  ses  succès ,  4t  se 
flattaient  d'un  moment  à  l^ autre  d^une  banqueroute  na* 
iianale  qui  houleperseroit le  royaume.  J'ai  fait  voir, 
«joutoit  Pinto ,  que  c'étôit  une  illusion. 

Ce  juif  se  trompoit  :  Pitluêion  des  français  dore  en« 


qu'on  leur  demande  ;  dès  que  Tun  des  deux  eft  le 
double  plus  npmbreux  que  Tautre,  il  faudra  né- 
ceffairement  qu'il  réferve  une  double  partie  de  (on 
revenu  pour  les  nécessités  des  citoyens,  avant 
de  pourvoir  à  celles  de  IVto^Or^  fi  malgré  Tinf- 
titution  des  garnisers,  les  contribuables  français 
n'ont  point  pu  dévouer  cette  année  9ux  dépenfes 
publiques  le  quart  de  ce  qu'ils  y  dévouoient 
autrefois ,  il  faut  bien  en  conclure  que  tout  y  ou 
presque  tout  y  est  empçrté  p^r  l^f  néçfssités 
des  citoyens,  (^i^) 


core  y  et  Von  peut  être  sûr  qu'elle  ne  se  dissipera  que 
pour  renaître  de  nouveau  à  la  première  guerre. 

(19)  Laussat  a  eu  enfin  le  bon  esprit  d'admettre  eettt 
conclusion^  et  le  courage  de  la  proglamor  à  la  tribune  ; 
aussi  y  en  rendai|t  compte  à»  son  discours  ,  les  éditeurs 
^u  Moniteur  ont-ils  jugé  à  propos  .d'ien  altérer  le  pas- 
sage le  plus  délicat.  Mais  ce  député  leur  a  écrit  le  len- 
demain j  38  décembre  1798  ,  une  lettre  où  il  insiste  sur 
ce  <c  qu'il  seroit  souverainement  injuste  et  vicieux  de 
déterminer  la  contribution  générale  d'après  la  mesure 
rigoureuse  et  proportionnelle  de  la  population*  C'est 
aous  ce  point  de  vue,  aJ9u|e^t-il^  qye  j'^i  soutenu  que 
l'inipôt ,  qui  est,  une  portion  distraite  au  profit  du  re- 
venu public  du  superflu  des  revenus  privés ,  seroit 
nécessairement  modique  dans  un  pays,  quoiqu'il  y 
eût  beaucoup  de  population  ,  ai  par  des  circonstances 
PARTTCTJLièREs  Une  très-grandepartie  de  cette  population 
ny possédait "qjJHU^B^oLV  mâcbssaijsje.  » 
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Leurappauvrlflement  en  eft  fans  cloute  lacaufe 
principale  ;  mais  il  e»  exifte  une  autre ,  qui  doit 
avoir  contribué  plus  ou  moins  ^  cette  immenfe 
déficit  ;  c*eû  le  bouleverfement  qui  a  eu  lieu  dans 
tous  les  impôts  auxquels  la  natioh  s'étoit  habi- 
tuée^ et  dont  les  économiftes  s'obftinèrent  à  dé- 
truire iufqu'aux  types  même,  afin  d'avoir  la  gloire 
d'élever  un  autre  édifice  fur  des  fôndemens  abfo* 
lument  neufs. 

En  fuppofant  avec  eux  qu'il  pût  être  conve- 
nable de  faire  porter  tous  les  impôts  fur  la  terre, 
que  de  ménagemens,  que  de  précautions  à  prendre 
pour  y  préparer  les  cultivateurs  et  les  ^ônfom- 
mateurs  !  et  combien  eft  judicieufe  cettfr  obfer- 
vation  de  M.  Gentz  fur  le  danger  d'introduire 
trop  rapidement  de  nouvelles  efpèces  d'impôts  ! 
Ai  Dès  qu'on  fe  hafàrde  à  déranger  bniiquement 
les  proportions  et  les  répartitions  connues,  on 
s'expofe  à  voir  repouffer  par  les  peuples,  tel 
impôt  qui,  quoique  plus  léger,  leur  paroît  néan- 
moins beaucoup  plus  [psfant  que  celui  qu'il 
remplace ,  et  qu'on  auroit  dû  ne  changer  que  par 
dégrés ,  parce  qu'ils  s'y  étoïent  accoutumés  par 
dégrés.  »(  20) 


(20)  Voyez  Schreihen  an  Se.  Maf estât  den  Konig 
Vfin  Preussen  ,  Friederich  PTilhelm  III ^  hey  seiner 
Tkronhesteigung  ^  vom  Kriegsmath  Fr.  Gentz  1797» 
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Je  !e  dîfai  fans  détour;  ce  font  les  éconcy 

miiles  que  j'accufe  en  partie  des  expropriations 
qui  ont  bouleverfé  &  ruiné  la  France.  Non  que 
je  leur  impute  d'en  avoir  eu  la  prévoyance ,  bien 
moins  encore  le  défir  ;  mafc  je  foutiens  que  leur 
cntreprife  téméraii'e  de  métamorphofer  d'un  coup 
de  baguette  les  impôts  établis,  a  pouffé  au  crime 
le  gouvernement  qu'ils  avoient  laiffé  deftitué  de 
toutes  reffources  légales,  (ii)  Il  fallut  d'abord 
y  fappléer  par  la  fpoliation  du  clergé.  Celle*ci 
amena  la  découverte  des  affignats.  Les  aflignats 
offrirent  le  moyen  de  réalifcr  les  terres  du  clergé 
au  moment  même  qu'on  les  eut  faifies.  De-là ,  il 
n'y  [eut  qu'un  pas  à  faire  pour  perfecuter  les 
riches,  afin  de  les  forcer  à  émigrer.  Bientôt  l'on 
confifqua  les  terres  de  ceux  même  qui  n'émi- 
groient  point,  et  enfin  l'on  trouva  plus  court  de 
les  conduire  en  maffe  &  par  charretées  à  la  place 

(21)  Lecoulteux  soutient  préciaémcnt  la  même  thèse 
dans  l'écrit  déjà  cité.  «  Jamais ,  dit-il ,  la  terreur 
n'aurbit  enfanté  ni  maximum ,  ni  réquisitions  3  elle 
n^ aurait  peut-être  pas  même  existé ,  si  ceux  qui  étoient 
a^s  à  la  tête  du  gouvernement ,  avoient  cru  pouvoir 
trouver  dans  le  crédit  public ,  et  dans  un  bon  système 
de  finances  ,  de  quoi  faire  face  à  leurs  dépenses.  » 

Les  décrets  des  économistes  réussirent  si  vite  à 
anéantir  le  revenu  public  ,  que  les  recettes  de  l'année 
1790,  ne  f'élçvèrent  4éjaplus  <|u'à  ajQinjUionfif. 
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de  la  Révolution^  afin  d'y  battre  monnaie.Oni^ 
je  le  répète ,  l'origine  de  ce  premier  débordement 
de  crimes  eu  due  à  l'abahdon  de  l'ancien  fyflême 
d'impofition,  à  la  guerre  populaire  queluiavoient 
déclaré  <lepuis  vingt  ans  les  économises,  et  au 
triomphe  qu'ils  obtinrent  en  lyço.  Voilà  ce  qui 
les  a  fait  açcufer  yar  le  député  F.  Harmand,  d'à-* 
vair  tailléenpleùi  drap  dans  le  peuple,  comme 
da^s  le  marbre,  sans  en  regretter  les  débîris^ 
Voilà  ce  qui  a  arraché  à  Pafioret  cette  exclama* 
tion  que  fes  compatriotes  fe  répéteront  pendant 
longues  &  longues  années  :  ««  L'empire  des  paf- 
fions  efi  actif  &  turbulent.  La  marche  de  la  rai« 
fon  eft  lente  &  tardive.  Un  inftant  fuffit  au  génie 
de  la  deftruction  :  il  faut  de  longues  années  pour 
réparer  les  maux  dont  il  peupla  la  terre,  n 

En  confidérant  les  maux  que  les  économîftes 
ont  fait  à  fa  patrie,  F.  Harmand  s'efi  permis, 
le  4  juin  1797,  des  aveux  fi  précieux,  des  aver- 
tiflemens  fi  falutaires  &  fi  bien  exprimés ,  que 
)e  crois  de  mon  devoir  de  les  tranfcrire  ici  pour 
l'inftruâion  des  peuples  que  ses  compatriotes 
cherchent  encore  à  foiilever ,  en  leur  promet- 
tant de  les  fouftfaire  aux  impôts  dont  ils  feplai« 
gnent. 

4<  Si  ceux  qui  fuccèdenf  aux  révolutions ,  si 
ceux  qui  les  voient  de  loin ,  fi  ceux  qui  les  pré- 
parent ,  favoient  ce  qu'il  en  coûte  à  l'huma* 
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nîté  p<yÊt  détruite  un  goùvernenïent  méînt^ 
oppresseur  y  et  pour  en  former  un  nouveau  ^ 
le  nombre  des  novateurs  feroit  moins  grand; 
ou  s'ils  fe  croyoient  <Àligés  de  prdpofer  des 
réformes  falutairés^  ils  fe  gàrantiroient  bien 
d'une  précipitation  ^irréfléchie  ,  &  ils  atten- 
draient du  tems  ^  de  la  perfuafion  et  de  la  force 
naturelle  des  chofes ,  la  ceiTation  des  abus  qui 
les  frappent  et  les  révoltent.  >t  • 

Quel  aveu  de  la  part  d'un  des  membres  de 
cette  affemblée  qui  ne  ceffe  de  prêcher ,  même 
a,u  peuple  anglais ,  la  deflruâion  d'un  gouver- 
nement, qu'elle  lui  signale  comme  oppres^ 
seur  j  (il),  et  qui  a  voté  les  remerciemens 
de  Inhumanité  aux  hordes  de  brigands  qu'elle 
SI  envoyés  porter  en  Suiffe  et  en  Irlande ,  le  fer, 
te  fiamme  et  le  poifon  de  leur  infernale  révo*' 
hition  !  (  13  ) 

(22)  Voyez  dans  les  débats  du  a5  mai  y  l'apostrophe 
éloquente  où  le  poëte  Chénier  dénonce  aux  dernière 
annin  dé  la  liberté  en.  Angleterre  ^  leur  gouvernement 
insensé ,  comme  ce  ayant  formé  par  dégrés  |  et  pour 
tinsi  dire ,  pièce  à  pièce  ^  k  monarchie  %k  piajs  ab^ 
•OLUB  ^  comme  a/a7t/  aaéanii  dans  leurs  cités  jasqu^ aux 
^ffrnières  traces  de  cette  liberté  civiU  dont  Ha  étaient 
êP  fiers^   n.  \ 

ipS)  Le  député  Cabanis  a  proclamé  le  i5  juillet  » 
que  l'Irlande  venoit  de  donner  un  grand  et  vertueux 
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Il  ne  faut  point  perdre  de  rue  que  ce^ui  avoît 
arraché  à  Harmand  tous  ces  aveux  naïfs ,  fut  pré* 
cifémentlâ  déforganifation  complette  du  revenu 
public  qu'il  prévoyoit  déjà  ^  &  dont  il  accufa 
iâns  détour  les  économises.  Il  ne  faut  pas  ou* 
blier  non  plus  que  long-tHhs  avant  que  cette 
nation  crédule  eût  permis  à  ces  derniers  délire 
fur  elle  l'expérience  de  toutes  leurs  extrava- 
gantes théories ,  le  giiand  Frédéric  les  lui  avoit 
dénoncées  comme  Tun  des  plus  grands  fléaux 
qui  pût  la  menacer.  On  sait  que ,  toi^t  en  s'a- 
mufant  des  paradoxes  de  ces  sophistes  et  du  U«  ' 

exemple  de  plus  aux  ncUions  ,  et  qu'elle  a  bien  mérité 
du  genre  humain  ,  dont  elle  a  servi  la  cause.  C'est  en 
entonnant  ainsi  le  Te  Deum  sur  les  succès  des  insurgée 
irlandais  ^  que  ce  médecin  reprocha  à  ses  collègues  ia 
fausse  idée  qu'ils  s'étoient  faite  jusqu'alors  des  pré* 
tendus  talens  de  M.  Pitt.  Sa  célébrité  ridicule ,  dit-il , 
est  bien  plus  encore  l'ouvrage  de  ses  ennemis  que  de 
ses  partisans  ou  de  ses  flatteurs» 

Pour  connoître  le  i>ertueux  exemple  que  veinoient  df 
donner  aux  nations ,  ceux  auxquels  le  Dr.  Cabanis  fit 
décernei*  les  remerciement  dû  genre  humain  ^  il  suffit 
d'ouvrir  le  Moniteur  du  8  octobre  y  oà  l'on  trouve  la 
proclamation  suivante  du  général  Napper-Tândjr  ,  que 
le  directoire  venoit  d'envoyer  en  Irlande^  à  k  tête  de 
ces  héros  de  l'humanité.  N'écoutez  aucune  proposi' 
lion  ,  irlandais  :  guerre  éternelle  ,  guerre  d^extermi^ 
nation  à  pos  oppresseurs  i 

-^  bertinage 
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bertînage  aefprît"  qu'ils  y  déployoîcnt,  leur  pré- 
tendu admirateur  les  appelloit  des  cyniques^  des 
présomptueux  qui  n'avouent  jamais  Jeurs  torts»: 
Il  a  même  été  jpsqu'à  propofer  dans  l'un  de  {es^ 
écrits  qu'on  leur  donnât  à  gouverner  une  pro- 
vince quimériteroit  d'être  châtiée.  »  Après  qu'ils 
auroient  tout  mis  sans  deiTus  deiToits  ,  ajoutoit 
ce  monarque ,  ils  apprendroient  par  leur  expé-; 
rience  qu'il  sont  des  ignorans^  que  la  critique 
est  aisée  ^  mais  que  Tartest  difficile ,  et  sur- tout 
qu'on  s'expofe  à  dire  des  fottises,  quand  on  se 
mâle  de  ce  qu'on  n'entend  pas.  »  (24) 
.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d*examiner  fi  la  nation 
françaife  méritoit  d'être  ci^rf^/^^éauffifévèrement 
qu'elle  l'a  été  :  m^is  fi  l'une  des  plus  grandes 
çalamit^és  qui  puiffe  affliger  un  peuple ,  eft  dé 
voir  tout  à  la  fois  tarir  la  fource  de  ^^s  rêver 
nus  &  augmenter  fes  charges ,  le  leâeur  n'a  en- 
core qu'une  foible  idée  du  dédale  de  difficultés 
oii  fe  trouve  aujourd'hui  la  France.  En  effet , 
c'eil  pour  ne  point  embrouiller  là  matière  que 
jusqu'ici ,  en  relevant  les  principaux  menfon- 
ges  de  fes  nouveaux  opérateurs  en  finance,  j'ai 
toujours  fupposé  avec  eux  que  les  dépenfes  an- 
nuelles de  l'état  ne  s'éle volent  qu'à  ^00  ou  616 
millions.  Elles  exigent  cette  année  plus  du  dou- 
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ble,  &  nous  allons  établir  par  des  pièces  pÛ* 
cielles ,  que  le  directoire  fe  propofe  de  lever  fur 
fes  fujets  des  contributions  fupérieures  à  U}xr 
retenu  net  &  impofable.  Ce  n'eft  qu'après  avoir 
déroulé  ce  tableau  en  entier,  qu'on  pourra  pro- 
noncer s'il  eft  vrai  que  les  ressources  de  la 
republique  sont  entières ,  s'il  eft  vrai ,  comme 
ofi  Ta  dit  dans  lesconseik,  que  sa  pénurie 
ne  soit  qu'un  écart  de  V imagination  des 
puissances  coalisées,  ou  si  Ton  doit  en  croire 
ce  passage  du  rapport  de  Bailleul.  «  Il  ne  faut 
pas  que  le  fpeôacle  brillant  de  nos  armées ,  de 
nos  viâoires  &  de  Tétonnement  des  peuples, 
détourne  plus  long-tems  notre  attention  de  la 
LANGUEUR  INTÉRIEURE  qui  nous  mine.  La 
diminution  des  ressourèes  de  F  état  va  dans 
la  même  proportion  que  V augmentation  de 
ses  besoins.  » 


C  H  A  P  I  T  RE    i  X/ 

Développement  de  toutes  les  contrihutioti^ 
qiHon  exige  du  peuple  français  pendant 
t an.VILErxamen  des  cinq  mojçns  fiscaux 
qu^on  suppose  à  ses  chefs  pour  couvrir 
leurs  dépenses.  JBiens  nationaux.  Papier-, 
monnaie.  Emprunts.  Dons  gratuits.  Im-*, 
pots  sur  le  luxe.  Les  usurpateurs  re-^ 
connoissent  la  nullité  de  chacune  de  ces 
ressources  ,  et  le  danger  imminent  que 
court  la  république  de  périr  par  les  fi^, 
^ances^ 

Vj  E  t  u  I  des  français  qui  à  eil  le  coutage  dé.re-. 
procher-à  %^%  chefs  dWoir  tout  épuisé  jusqu'au 
mensonge  y  fe  tfompoit  étrangement  ;.car  Tim- 
pofture  qui  leur  a  le  mieux  réuffi,  foit  au  dedans^ 
foit  au  dehors,  eft  celle  des  derniers  tableaux  oîi  ils 
ie  vantent  d'avoir  réduit  les  dépenses  de  Tannée 
courante,  &  de  pouvoir  y  faire Yace  avec  600 
millions.  Je  vais  montrer  qu'ils  ont  indifpen- 
fablenfient  befoin  d'une  femme  double ,  &  in- 
diquer les  ftratagêmes  auxquels  ils  onr  eu  re- 
cours pour  déguifer  l^étendue  des  contributions 
qu'ils  demandent  au  peuple. 
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En  premier  lieu,  ils  ne  font  figurer  dans 
leurs  600  millions  <îe  recettes  préfumées  que 
le  principal  des  deux  taxes  foncière  &  mo- 
Bllière ,  fàHs  y  jaiiiâVs  cÔïii^Venâre  les  iôià 
ùdditîônneh  qui  montent  i  70  ïhiilîohs(  i  ), 
gr  â  pins  dé  ioô  ;  ïî  l'ort  y  joint  fé  fUppfèfcikt 
'dés^drbhs  d'ôûVôi  4uï  fe  perçoivèrit  dèja  ^ux 
portés  de  Pâtis ,  éc  qiïé  la  plùpâtt  &it  gWâhées 
villes  vo^t  rétablir  ^oitr  ûibvéniV  â  îeiir^  dé- 
peîifés  •  pàrtitulièfes'. 

Èii  fécond  lieu  ,  les  contributions  arriérées 
^ù'on  réclamé ,  &  ^li'ii  s'agit  de  faire  payer  en 
inèmè  téms  è^  celtes^  d)e  l*àririée  courante, 
montent,  comme  on  Ta  vu,  à  plus  de  jooinil- 
lions.  Pourquoi  ne  figurent-elles  que  pour  11 
&  demi'  dans^  le  budget ,  d*après  feqùél  ôri  pa- 

(i)  C^est  ce  a  quoi  les  à  estimés  Lecouîteài.  ^xxox" 
que  à*a|>re8  les  premiers  décrété,  là  cote  décès  souig 
àâttitîohHelè  réservés  pour  ce  qu'oh  appelé  dépenic^ 
dèpcfrtéhtBtUaler,  municipales  et  conim'unales,  rCàvAoîi 
•jgpiiit  du  s'élever  à  une  proportiori  aussi  forte  ,  elle 
l'a  debeaucoup  outre-passée  pour  certaines  communes 
et  certains  individus,  et  l'on  ne  s'est  occupé  à  mettre 
fin  à  ce  nouveau  genre  d'extorsion  que  lorsque  Chas-^ 
eîtdn  l*eut  cfénbncé  ,  te  2  jiiih  1797  ,  eh  cea  termes: 
<^  Eé  1)f igâhclâ^ge  arbitraire  des  éous  àiîditîonnels  est  tel\ 
quHl   est  des  comm^néi  oÛ  rXccJssbi^  â  égalé  Q 
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roît  ne  demander  au  peuple  que  600  millions 

cette  année  ?  Ceft  cjue  ces  arrérages  fohtiàeir 

tinés  à  couvrir  V arriéré  des  déperifes ,  &  que  , 

préfentant    la    partie  la   moins    douteufe   des 

rentrées  fiitures ,  ils  ont  été ,  ou  hypothéquée 

aux    fourniffeurs ,   ou  promis  à   d'autres  èm- 

ployés  pour  acquitter  feurs  fervices  de  Tannée 

écoulée^  (1)   Comme  après  en  avoir  ainfi  dif- 

(  2  )  L'article  7  du  décret  qui  a  sanctionné  le  nouveau 
budget^  statue  que  «  Varriéré  des  contributions  de  toute 
nature  y  et  les  dettes  actives  du  trésor  public  y  déçtuctiofi 
faite  des  32  millions  5oo  mille  f:caDCs  compris  dan^ 
l'étal  de  la  recelte  de  l'an  7 ,  serviront  à  acquitter  l'ar^ 
riéré  de  Içf.  dépensf.  » 

3.i  l'pj?  tipnt  çejtte  prp^ççiçpgc ,  et  ^i  les  fournisseur* 
ypient  en  efifet  ajcquHtfr  leujrs  a^çaâgnations ,  ce  sera  la 
jl^re^pièirç  foi?  qu'ils  ayro/it  r,eçj»  ^çs  râleurs  réelles  *y  caf 
à  1^  fip  <lç  J^ap  5 ,  ceuj  ^'eptr'çqic  q^i  avoient  eu  la  sot* 
lise  de  faire  au  gouvernement  pour  pr^s'^e  aoQ  millions 
^'avajice^  firent  acquittés  içfi  /n^iidats  qui  perdoieni 
^lojr^  90  pour  cç;it.  L'aiiné^  suivante ,  ils  se  crurent  à 
y?L\>T}  du  Wiê^ç  sort ,  en  se  fais^pt  déléguer  snr  les  caissef 
^es  ^ép^rtieipens  poup  environ  ïpo  milliçns  à'ordànr 
pffTfcfs  qu'on  leur  enjpignijt^  par  décret ,  de  rapporter  à 
l^  tréso^e^ip,  pji  elles  furent  transformées  en  inscriptio7ut\ 
gjii  pjer^ent  aujpur^'bvû  S^  f^  même  96  pour  cent.  On  9, 
I^Jtieyçlxé  à  les  jrécqnçilipir  ççtte  fijiséti  avec  ces  assigna- 
tions sur  le  trésor  y  en  en  changeant  le  nom  pour  ceJm 
^n  Ifttres  fie  ç:f;^4^t  si^r  les  recettes  pràsumahUs,  Mais  il 
j^f:s|p  ^  ftavojif  pi  l'op  %e  icjOijif er^  pûint  quelque  nouveau 
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.pofié\par  anticipation,    il  n'en   rcfte  que    21 

millions  et  demi  applicables  au  fervice  futur, 
il  eft  bien  vrai  qu'on  ne  pouvoit  plus  les-paffer 
en  ligne  de  compte  pour  faire  face  aux  600 
inillions  qu'exige  le  fervice  de  Tannée  courante: 
mais  il  eft  .  également  vrai  que  le  peuple 
fur  lequel  on  prétend  lever  ces  600  millions , 
eft  appelé  à  en  acquitter  en  même  tems  près  de 
300,  pour  P arriéré  des  années  écoulées,  ce 
qui ,  avec  les  fous  additionnels  &  les  droits 
d'oâroi ,.  porte  déjà  à  un  milliard  {^s  charges 
pendant  l'an  VIL  (  3  ) 


moyen  de  les  leur  retirer,  ce  qui ,  pour  cette  fois,  cxpo- 
«eroit  le  service  à  une  difficulté  vraiment  insurmon- 
iable  ;  car  le  ministre  des  finances  ne  cache  point  qu'un 
troisième  essai  de  ce  genre  mettroît  tous  les  fournisseurs 
-en  fuite  ,  et  qu'il  n'y  auroit  plus  moyen  de  faire  le  ser- 
vicft  qu'au  comptant. 

i  (3)  Comme  le  déficit  de  l'an  7,  quel  qu*cn  soit  le 
montant,  se  trouvera  grossi  par  les  dettes  de  l'année 
précédente  et  par  les  circonstances  extraordinaires  où  se 
trouve  la  république,  sans  doute  qu'il  ne  pourra  point 
eervir  à  apprécier  le  déficit  en  tems  de  paix;  mais  si  l'on 
pouvoit  croire  à -cette  paix,  si  elle  n'étoit  pas  pour  le 
gouvernement  actuel-un  ét^t  contre  nature,  il  seroit  aisé 
d'établir  que  le  déficit  s'éleveroit  à  la  moitié  des  dépenses 
d'absolue  nécessité. 

Dans  son  nouveau  Tableau  de  l'Europe  ,  le  général 
Dumourieas  avanco  la  proposition  suivante  :  «  Qu'on 
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À  quoi  il  faut  ajouter  qu'il   n'est  îcl  quef- 

tion  que  du  revenu  net^  ce  qui  laiffe  en  de- 
hors les  frais  de  recouvrement  dont  on  ne  fait 
jamais  mention  dans  les  budgets.  Or,  fi  l'on 
confidère  qu'il  eft  certaines  branches  du  revenu 

fasse  monter  la  totalité  des  perceptions  à  8,  même  à  900 
millions  y  il  manquera  toujours  près  de  aoo  millions, 
en  tems  de  paix,  et  sans  dépenses  extraordinaires  >  pour 
égaliser  la  recette  avec  la  dépense.  » 

Je  regrette  fort  que  cet  écrivain  n'ait  point  indiqué 
les  élémens  de  son  calcul  dont  les  résultats  dépassent  de 
beaucoup  les  miens.  Toutes  mes  recherches  sur  les  dé- 
pen8cs^de[ce;qu*on  dii^^tWtlt  gouvernement  constitutionnel 
de  la  république  française ,  me  portent  à  croire  qu'aveQ 
de  l'ordre  et  de  l'économie,  elles  n'exigeroient  qu'une 
recette  de  5oo  millions,  sans  y  comprendre,  il  est 
vrai,  «i  les  salaires  du  tlergé ,  ni  les  intérêts  de.  la 
dette  publique.         , 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que,  si  les  deux  der- 
niers budgets  paroissent  contredire  cette  assertion ,  c'est 
qu'on  n'y,  fait  figurer  les  dépenses  appellées  nationales  , 
et  que  le  département  du  ministère  de  l'intérieur  n'y  est 
passé  que  pour  5o  millions ,  tandis  qu'il  coûtera  trois 
ou  quatre  fois  plus  dès  qu'on  en  viendra  à  réorganiser 
l'éducation  publique  ,  à  tendre  quelques  secours  aux 
hôpitaux,  et  sinon  à  entretenir  les  ouvrages  puWics 
comme  ils  l'étoient  autrefois  ,  du  moins  à  en^pêcher  le» 
ponts  de  s* écrouler  ,  les  digues  et  les  quais  de  se  rompre^ 
les  ports  de  se  combler  y  les  phares  elles  balises  de  dis^ 
jparoitre,  etc.  ^  etc. 

14 
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public ,.  telles  que  les  douanes  pt  If  s  barrières  ^ 
dont  la  perception  coûte  plus  de  la  moitié  du 
produit  brut,  il  n'est  guère  possible  d'évaluer  ^ 
moins  de  loo  millions  les  dépenfes  héceiTairejs 
pour  recueillir  le  milliard  indiqué  ci-deSsus,  En- 
core ces  II 00  millions  ne  suffiroient-ils  point 
au  directoire ,  puifqu'en  annonçant  dès  le  cin- 
quième jour  de  Tan  7  ,  que  le  besoin  des  cii^ 
<^onstances  exigeait  des  moyens  extraordi^ 
naires  et  rapidement  développés  ^  il  a  demandé 
125  millions  pour  y  pourvoir  :  d'où  Ton  voit 
qu*il   s*agit  'de  lever  sur  ce  peuple  épuisé ,  \% 

.  double  de  ce  qu'il  payoit  à  Loui;s  XVI ,  dan$ 
le  tems  de  sa  plus  grande  opulence ,  et  la  totar 
lité  de  son  revenu  net  et  impofable  y^  même  eh 
y  comprenant  celui  des  provinces  aggrégées. 

Quelque  faftidieux  que  foient  ces  détails ,  il 
falloit  bien  y  entrer,  tant  pour  donner  une  idée 
du  déficit  général  de  l'année  qui  s'ouvre ,   que 

.  pour  empêcher  le  public  d'être  dupe  de  la  con» 
tK>verse  dont  le  miniftre  et  la  commiffion  des 
finances  l'ont  amufé  dernièrement ,  en  discutant 
avec  une  aigreur  affectée  si  ce  déficit  devoit 
être  évalué  d'avance  à  zoo  millions,  à  104^ 
ou  à  55.(4) 

(  4  )  Voîcl  comiitent  ils  se  sont  distribués  les  ruiea  df> 
f  elle  comédie,  BailUul  ayant  annoncé  q^e  îe  déficit  dii 
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Et  comme ,  sans  se  donner  la  peine  d'en  exa- 
miner le  montant ,  certaines  personnes  siippo^ 

l'année  courante  s'éléveroît  à  200  millions ,  la  nouvelle 
commission  cliarg^e  de  le  couvrir  ^  en  a  comblé  les  trois 
quarts ,  en  assurant  les  conseils  que  Bailleul  avoit  com- 
mis une  grande  erreur,  et  qu'elle/^oz^t^oi/ leur  dire,  comme 
une  cÂo^ecËRTAiVRf  quelle  awiientdéja  remplileur tâche 
pour  ASSUMER  le  recom^remént  de  5^5  millions.  » 

A  peine  leur  eut-étle  donné  cette  consolante  certitude, 
que  Ramel  adressa  à  son  tour  aux  papiers  publics  une 
lettre ,  où  il  aS,rmoit  que  ses  résultats  differoient  do 
ceux  de  la  commission  :*îl  y  régentoit  celle-ci  sur  Von-* 
Ui  de  plusieurs  articles ,  et  calculoit  avec  une  exac- 
titude scrupuleuse  ,  que  le  déficit  qu'il  s'agit  de  combler 
sera  de  io4  millions  800  mille  francs.  Afin  que  personne 
ne  put  élever  des  doutes  sur  sa  sincérité  ,  le  ministre 
teraiinoit  cette  pièce  par  ces  mots  :  «  Les  ennemis  du 
dehors  et  du  dedans  connoissoient  notre  situation  en  fi- 
nance. Je  servirois  leur  proj-et  en  la  déguisant,  et  je 
iravailie  pour  la  république  en  *  publiant  cet  état  au 
vrai.  ))  Certes,  c'est  précisément  parce  que  ces  enne- 
mis du. dehors  connaissent  cet  état  au  vrai,  quMIs 
peuvent  défier  ce  ministre,  de  lever  cette  année  au  de- 
dans plus  de  ^2  5o  ou  24o  millions.  Or,  celte  receile 
laissera  un  vuide  de  8  à  j^oo  millions  pour  les  besoins 
intérieure  et  reconnus  indispensables ,  même  en  a(|-  ^ 
jliettant  que  la  Hollande  ,  la  rive  droite  du  Rhin  et  l'ï* 
talie  ,  continuent  à  |)OUrvoir  à  la  solde  et  à  l'entretien 
des  deux  tiers  de  l'armée  républicaine. 

Voilà  les  pièces  du  procès  ,  et  ce  n'est  pas  peu  do 
tfhose  que  de  démêler  la  question  d'un  déficit  ^  aprè« 
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sent  toujours  que ,  quelque  confidérable  qu'il 
puisse  être ,  les  français  ont  encore  cinq  grands 

que  des  financiers  français  ont  entrepris  de  l'embrouil- 
ler ou  de  Téclaircir. 

Le  directoire  a  cependant  contribué  à  l'éclaircir  dan* 
•on  message  du  i5  décembre  1798,  où  il  vient  de  cer- 
tifier «  qu'on  ne  pourroit  sans  exagération  espérer  plus 
de  trois  millions  du  nouveau  droit  sur  les  actes  à  ex- 
pédier dans  les  greffes  des  tribunnnx  ;  qu'on  ne  sauroit 
se  promettre  le  recouvrement  de  la  somme  de  dix  rail- 
lions auxquels  les  conseils  ont  évalué  l'augmentation 
du  droit  sur  l'importation  des  tabacs  ;  que  le  produit 
net  de  l'enregistrement ,  évalué  à  70  millions  pour  l'an 
6  ,  s'est  arrêté  à  63,6^0,718  francs  ;  que  le  timbre  es- 
timé à  16  millions  n'a  produit  que  i3,534,7o8  francs; 
que  l'impôt  sur  les  hypothèques  est  l'un  de  ceux  dont 
le  produit ,  en  l'an  6  ,  a  le  plus  trompé  l'attente  qu!on 
en  avoit  fait  concevoir  ,  puisque  ,  évalué  à  8  millions, 
il  s'est  arrêté  à  1,547,707  francs;  qu'enfin,  à  l'égard 
,  des  patentes ,  elles  ont  produit,  non  ao  millions, 
comme  on  Tavoil  annoncé ,  mais  moins  de  17,» 

Ce  bilan  resie  encore  incomplet  ,  par  cela  seul  que  le 
directoire  n'a  point  jugé  à  propos  d'y  spécifier  le  pro- 
duit des  deux  taxes  directes  ,  cL  quM  a  oublié  de  parler 
de  la  loterie,  des  postes  et  des  douanes  ;  mais  comme 
*  d'autres  documens  non  moins  autlient^ues ,  attestent 
que  CCS  trois  dernières  brnnchçs  de  revenu  n*o»t  versé 
que  26  millions  dans  le  trésor  public;  si  l'oii  prend  la 
peine  d'ndditiowner  le  montant  de  toutes  les  taxes  ap- 
pelées indirectes  ,  on  trouve  qu'il  n'a  point  dépassé  12a 
millions  pendant  l'an  VI ^  et  qu'ainsi,  pour  que  le  grand 
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moyens  pour  le  combler ,  favoîr ,  les  bîens  na- 
tionaux invendus ,  le  papier-monnaie ,  les  em- 

^ y-^ 

total  des  contributions ,  proprement  dites ,  se  fût  élevé 
à  160^  il  faudroit  que  les  deux  taxes  foncière  et  mobi- 
liaire  en  eussent  fourni  40,  ce  qui  est  très-douteux. 

Au  reste  y  en  supposant  qu'elles  les  eussent  fournis 
pendant  Tan, VI ,  on  ne  devroit  rien  en  conclure. pour 
l'année  courante;  car  dans  ce  même  compîe  rendu,  le 
gouvernement  reconnoissoit  que  ce  seroit  une  illusion 
trop  dés ai>ouée  par  Vexpérience,  u  Tout  commande  de 
penser  ,  y  disoit-il ,  que  les  preniières  rentrées  des  ini" 
'positions  directes ,  que  les  seules  rentrées  prqlfabies  dans 
le  cours  de  l'année^  seront  presque  absorbées  par  une 
dépense ,  sacrée  saps  doute,  juste  et  nécessaire ^  mais 
qui  rt'avancc  pourtant  point  et  ne  commence  pas  même 
les  services  actifs  extérieurs  et  intérieurs  du  gouverne- 
ment. »  Ge  passage  faisoit  allusion  aux  bons  accordés 
aux  rentiers^  admissibles  en  paiement  des  contributions 
directes,  et  qui  ,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,^  ne 
seront  que  des  valeurs  mortes  pour  la  trésorerie. 

Le  directoire  à  encore  déclaré  dans  cette  pièce  aux 
deux  conseils  ,  que  les  rentrées  deviennent  ^e  plus  en 
plus  insuffisantes  pour  assurer  les  diff^ér entes  parties  du 
service  j  et  qiCil  est  indispensable  d'ouvrir  de  nouvelles 
sources  dfi  revenus»  Vos  loix  ,  leur  a-l-il  dit,  ont  déter^ 
miné  une  dépense  de  y 25  millions  en  fan  VU.  De  telles 
loix  seroient  /ro/?  .illusoires  ,  si'd*  autres  décrets  y  placés 
à  c6(é  d'elles,  TÎ'organisoient  pas  avec  une  évidente 
efficacité  c?^infaillibles  moyens  de  percevoir  une  égale 
somme  dans  le  même  espace  'de  tems,  * 

Il  est  easemiel  d'observer  que  ce  meaMige  étoit  det-» 
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prunts  9  les  dons  gratuits ,  et  \^s  Impôts  sur  If 
lu«e,  il  importe  de  Us  pafler  féparément  ep 
revue. 

»  "' 

tiné  à  rester  çecret ,  et  que  radministration  ne  s'est  de'- 
ferminée  à  le  publier  que  lorsqu'elle  a  eu  la  preuve  que 
les  conseils  n'y  avoient  aucun  égard.  II  n'a  niême  été 
4nséré  que  dans  le  IVIoniteur  du  3o  décembre  ^  qui  l'a 
introduit  en  ces  termes  :  n  Non  ,  jamais  les  besoins  de 
l'état  n'ont  été  plus  urgena ,  et  les  ressources  plus  éioi« 
Innées.  Législateurs  ,  ajournez  les  autres  questions  qui 

vous  occupent.  Les  finances les  finances c'est 

dans  les  finances  que  réside  le  salut  de  la  patrie.  » 

Cet  avertissement  me  paroit  non  moins  instructif 
pour  les  voisins  de  cette  république  militaire,  que  pour 
ses  législateurs.  Dussai-je  être  encore  accusé  d'esprit 
de  système  ,  je  persiste  à  soutenir  que  la  grande  ques- 
tion de  la  guerre  ou  de  la  paix  se  concentre  toute  en- 
tière dans  cette  autre  question  :  I^es  usurpateurs  de  la 
France  peuvent' ils  lever  sur  ce  peuple  épuisé  un  revenu 
égal  à  leurs  dépenses  de  paix  ?  Si  je  réussis  à  démon- 
trer que  cela  leur  est  iftipossible,  je  démontre  en  même* 
«tems  que  la  guerre  est  dfe venue  lé  premier  besoin  de 
leur  existence.  Voilà  comment  la  destinée  de  l'Europe 
tient  aujourd'hui  à  la  grandeur  du  déficit  avec  lequel 
le  directoire  est  aux  prises.  Il  ne  cesse  de  dirc;aux  deux 
conseils  que  l'examen  des  finances  doit  être  constant' 
•ment  pour  eux  à  l'ordre  du  jour.  Certes,  c'est  dans  lés 
cabinets  des  puissances'neutres  que  cet  examen  devroit 
être  soir  et  matin  à  l'ordre  du  Jour.  Ce  n'est  que  pat 
une  étude  approfondie  de  l'état  des  finances  françaises , 
,l[ue  les  princes  du  Nord  pourront  connoître  la  grandeur 
de  leur  péril  $t  le  dernier  moyen  de  salut  qui  leur  reste. 
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Biens  NAtiôNAV*. 

A  la  fuite  du  décret  qui  a  ordonné  de  com^ 
pleur  les  cadres  de  l'armée  par  une  levée  de  200 
mille  hommes ,  il  en  eft  intervenu  un  autre ,  quî^ 
pour  fournir  aU  gouvernement  les  moyens  d'é- 
quiper &  d'entretenir  ces  nouvelles  recrues ,  l'a 
autorifé  à  fe  procurer ,  en  numéraire  et  i^a- 
leur  effectwe  p  la  fomme  de-it5  ^i^HonîsTur 
la  vente  des  biens  nationaux.  Voilà  le  décret ,  & 
voici  quelques  obfervations  propres  à  faire  com- 
prendre qu'il  n'aura  d'effet  que  fur  le  papier. 

i^.  Lorfque  lé  dîreâoire  demanda  ces  izç 
millions  à  Vinstant  même ,  il  avoit  jeté  fon  dé- 
volu fur  les  forêts  nationales^;  m^\sW instant 
même  où  les  confeils  reçurent  fon  meflage,il5 
éeclarèrent  ces  forêts  inàliéTtabhs  y  &  l'auto- 
rf^èrent  à  s'en  dédommager  ,v  du  mieux  qu'il  le 
potïrrà ,  en  vendant  à  fon  profit  le  refte  des  do- 
maines nationaux,  hypothéqués  d'abord  aux  ar« 
mées,  puis  aux  porteurs  d'afiignats  ,  puis  aux 
porteurs  de  mandats ,  promis  enfuite  aux  hô- 
pitaux ,  &  firialemeût  légués  aux  créanciers  de 
l*état  (5). 

m  '  '  '  -       ■  M  -    Ml    W 

f5)  Lé  décret  de  banqueroute  délégua  irrévocable-» 
ment  à  ces  derniers  toua  lés  édifices  et  domaines  ruraujc 
qui  n*avoient  pu  se  vendre  ;  mais  ce  résidu  étoit  ai  peu 
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2*^.  L'unique  moyen  d'apprécier  la  valeur  vé- 
j)ale  des  biens  qu'on  avoic  livrés  à  ces  derniers  ^ 
&  qu'on  leur  a  retirés ,  eft  de  recourir  au  ta^ 
bleau  des  recettes  préfumées  de  l'an  VI ,  oîi  le 
revenu  net  de  tous  les  domaines  ^  alors  inven« 
d\is,  étoit  eftimé  à  lo  millions. 

3®.  Non-feulement  il  appert  d'après  les  der- 
niers débats  que  cette  eflimation  avoit  été  en-^ 

de  chc^e  que  quelque  tems  avant  cet  abandon  ,  Fabre , 
présiaent  de  la  commission  des  (iiiances  ,  aomiué  d'ex- 
pliquer pourquoi  le  remplacement  des  biens  des  hôpi- 
taux n'avoit  pas  pu  s'effectuer ,  convint  sans  détour  que 
c'étoit  parce  que  ,  dans  \ea  départemens  de  F  ancienne 
France ,  il  restait  peu  de  biens  nationaux  à  i^endre, 

Lors(|u'en8uite  il  s'est  agi  de  les  reprendre  aux  créan- 
ciers de  l'état  auxquels  on  les  avoit  abandonnés ,  Je  5o 
septembre ,  au  lieu  de  les  rendre  aux  hôpitaux  ,  le  rap- 
porteur Legrand,  tout  en  approuvant  cette  reprise^  a 
avoué  qu'elle  lui  faisoit  naître  quelques  scrupules^  et 
voici  comment  il  les  exposa: «Les  Joix  du 9 vendémiaire 
cl  du  34  frimaire  ne  sont-elles  pas  enfreintes  par  la  loi 
nouvelle  qu'on  propose ,  et  peut-ort.  disposer  aujour- 
d'hui ,  au  préjudice  des  créanciers  de  l'état,  des  biens 
dont  on  a  fait  le  gage  spécial,  et  qu'on  leur  a  en  quelque 
forte  abandonnés  7  »  Je  ne  suivrai  point  ce  personnage 
dans  les  tours  de  force  aux(|nels  il  eut  recours  pour  se 
tirer  d'une  pareille  question  ;  il  suflfit  de  dire  que  la  re- 
prise du  gage  spécial  lui  parut  justifiée  par  le  tableau 
des  circonstances ,  et  par  la  nécessité  d'assurer  les 
MOYENS  défaire  la  guerre* 
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nis  par  le  miniftre  des  finances  conftatent  que 
pendant  Tintervalle  qui  s*eft  écoulé  entre  l^aban- 
don  univerfel  de  ces  biens  ^  &  la  reprife  de  ceux 
Qui  n'étoîent  pas  encore  aliénés ,  il  a  été  confenû 
20,307  ventes,  à  la  faveur  defquelles ,  les  por- 
teurs des  bons  deuac  tiers  fe  font  fait  adjuger 
définitivement  les  trois  quarts  de  tous  les  do- 
maines ,  dont  le  revenu  net ,  même  en  le  fuppo- 
fant  de  vingt  millions ,  fe  trouve  par  cela  même 
réduit  à  cinq. 

4^.  Peu  de  femaînes  avant  qu'on  eût  rendu  au 
diteôoire  lé  refte  de  ces  biens  non  encore  alié* 
nés  f  la  commiflion   des  finances  venoit   d'an- 
noncer qu'il  ne  fe  préfentoit  plus  d'acheteurs  , 
&  en  confeîUant  de  fiirfeoir  aux  ventes,  elle  avoit 
ajouté  ces  mots  :  «  Les  renfeignemens  les  plus 
certains  ne  nous  permettent  pas  de  douter  qu'une 
des  caufes  de  la  dépréciation  des  ventes  eft  la 
rareté  du  numéraire.  Dans  la  Vendée  &  dans  la 
Belgique ,  elles  ont  été  pouffées  fi  loin  ,  que  la 
bourse   des   amateurs  est  momentanément 
puide.  Les  fruits  de  la  récolte  n'ont  pas  encore 
été  réalifés  ;  &  dc-là  le  double  mal ,    que  les 
ventes  nuisent  au  recouvrement  des  contribu- 
tions ;    &  que  le  recouvrement  des  contribu- 
tions nuit  aux  ventes.  »  Ce  rapport  ingénu  fuffit 
de  refte  pour  fe  convaincre  ,  que  fi  le  directoire 
peut  en  retirer  quelques  millions ,  il  les  recevra 
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.  en  moins  fur  le  recouvrement  des  contributions; 
qu'alnfi,  les  115  millions  qu'il  avoit  demandés  à 
Vinstant  même  pour  compléter  soudain  Var* 
méej  Se  qu'on  lui  a  ailignés  fur  le  rebut  des  biens 
nationaux  invendus ,  ne  font  qu'une  aflignatioa 
en  décret ,  ou  un  lubfide  en  perfpeâive. 

5^.  Cette  perfpeûive  eft  d'autant  plus  éloi- 
gnée, qu'en  faifant  transférer  de  nouveau  au  di- 
redoire  la  propriété  de  tous  ces  domaihes,  donè 
le  revenu  s'élève  tout  au  plus  aujourd'hui  à  f 
millions ,  le  rapporteur  eut  grand  foin  d'obfeîver 
queTidée  de  les  ve^ndre  pour  comptaht  Tie  ^ou- 
i^ant  s^ admettre^  il  falloir  confentîr  à  ce  cjue  les 
acquéreurs  qui  fepréfenteroient,  en  ac^uittaffent 
Të  phx  en  douze  obligations  payab^es^  db  trois  en 
trois  mo  s.'  Il  ajouta  qu'on  ne  pouvoit  point 
fs  diflimuler  que  la  jiégociation  de  ces  effets  pré- 
fenteroit  des  pertes  considérables ,  mais  que 
les  entrepreneurs  &  fourniffeurs  les  préférérôient 
à  V incertain  &  aux  lenteurs  des  rentrées  dû 
trésor  public.  »  D'oîi  l'on  voit  que'  l'équipe^ 
ment,  ou  tout  au  moins  la  folde  des  lôo  fbille 
hommes  qu'on  lève  en  ce  monient ,  dépchd  de  là 
poflibilité  de  négocier  les  obligations  à  longues 
échéances  que  foufcriroiit  les  futurs  acquéreurs 
des  biens  nationaux. 

6*^.  Comme  la  prefque  totalité  des  bîeils  in- 
vendus fe trouve  fituée  dan«  les  Pays-Bas^  &  qtie 

le 
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le  payiap  s*y  eft  levé  en  maffe  pour  combattra 
ceux  qui  voulpîent  lui  enlever  fbn  fils  unique,^ 
&  achever  Y  expropriation  dit  clergé  ;  il  s'agit 
d'étouffer  l'infurreâion  de  cette  nouvelle  Vendée, 
avant  de  retrouver  le  peu  iH amateurs  qui  fe 
préfentoient  encore  aux  enchères ,  quoique  leur 
bourse  fût  déjà  moùieritanément  vuide.  Il  y  a 
plus;  car 9  bien  loin  de  pouvoir  en. cirer  des  re*' 
crues,  le  direâoire  fé  voit  forcé  d'y  caferner 
une  partie  de  celles  quM  lève  ailleurs,  &  qu'il 
deiUnoit  à  aller  dicter  la  paix  à  Vienne  &  à 
Londres*    , 

On  peut  mainltnânt  calculer  par  apperçu  les 
produits  prochains  et  probables  de  ce  généreux 
fubfide  que  les  deux  conseils  votèrent  par  ac- 
clamation ,  en  recevant  le  meffàge  6i\  le  direc- 
toire s'adressa  à  eux  et  à  l'Europe  en  ces  ter- 
mes :  4*  Dites  un  mot ,  citoyens  repréfentans ,  et 
que  ces  légions  fortent  dé  terre  à  votre  voix» 
Ce  prodige  vous  efV  jfacilê,  . . .  V Europe 
doit  apprendre S3^vsi^  crife  extraordinaire  peut 
être  encore  foutenue  par  la  république  franç^ife , 
fans  que  le  corps  Jégiflatif  ait  befoin  pour  ceh; 
de  créer  de  nouveaux  impôts. . . .  Les  mêmes 
reflburces  qui  ont  fait  la  révolution  doivent  la 
confolider.  Les  domaines  nationaux  offrent  et^- 
core  des  moyens  fupérieurs  à  ceux  que  les  cir- 
conftances  exigent,  ♦  ♦  •  JQ  vous  fera  facile  de 
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troitvef  dans  les  domaines  dirponîbles  ks  1 15 
ixiillions  ,&€•>» 

Le  prodige  de  révoquer  la  quatrième  efpèce 
de  contrat  irrévocable  fait  à  Toccafion  des  do- 
maines confifqués ,  ayant  paru  également ^ci/e 
aux  légiflateurs  français ,  Tun  d'entr'eux  ne  put 
contenir  Ta  joie.  ^  Machiavélique  gouvernement 
anglais  ,  s'écria-t-il ,  ta  dernière  heure  est  sort'' 
née.  Tu  vas  recevoir  la  jufte  peine  que  méritent 
tes  forfaits.  Tremble!  nos  armées  fe  mettent 
en  marcher  (  6  ).  «  Il  faut  que  nos  ennemis  le 
facheTit,  (dit  un  autre  en  s'extafiant  fur  la  va- 
leur des  biens  nationaux  in^ndus  et  invenda- 
bles qu'on  alloit  mettre  en  vente  au  profit  de 
l'état  )  ;  il  faut  que  nos  ennemis  le  fâchent , 
nos  reffources  sont  immenses  ;  et  fuflions-nous 
obligés  de  faire  encore  plufieurs  campagnes  pour 
le  triomphe  de  la  liberté ,  le  gouvernement  aura 
les  moyens  de  fournir  i  tous  les  frais  extraor- 
dinaires de  la  guerre  (7). 

Ta  P  I  E  R  -  M  O  N  K  A  I  £. 

Le   fécond  moyen  qu'on  fuppofe  au  direc-  ' 
toire  ^Mt  faire  encore  plusieurs  campagnes  y 

feroit  la  découverte  de  quelque  figne  fictif,  de 

: , I  ^  )  ,. - 

(6)  Chabert- 

(7)D«strem,   7  octobre  1798. 


quelque  nouveau  papier-monnaie,  dont  I*illu- 
fion  pourroit  lui  donner  le  tems  et  les  moyens 
de  consolider  ses  conquêtes  par  les  mêmes  ef« 
forts  gigantesques  auxquels  il  les  dut.  Heureu-^ 
fement  cette  nouvelle  imppfture  est  hors  du  pou- 
voir de  fes  magiciens.  Le  charme  eft  rompu  fans 
retour,  et  si  Ton  répétoit  aujourd'hui  qu'ils  trou-* 
veront  le  fecret  de  réparer  la  caducité  de  leur 
ouvrage ,  de  le  remonter  à  neuf^  ou  d^  substi* 
tuer  d^ autres  créations  semblables ,  il  fuffira 
de  répondre  que  la  baguette,  enchanteresse  et 
terrifique  ,  leur  a  tellement  échappé  des  mains  ^ 
qu'ils  reconnoiflent  enfin  fans  détour  Timpollibilité 
de  jamais  s'en  ressaisir.  (8).  Certes,  ilfçroîtpaïf 

(  8  )  Parmi  la  foale  d'écrits  auxquels  a  donné  nais- 
sance la  comète  des  assignats  ^  il  en  est  un  qui  mérite 
d*être  cité  par  rexcentricité  de  la  proposition  qu'on  y 
soatenoit.  A  l'époque  où  cette  comète  dispdroissoic , 
un  membre  de  la  chambre  des  communes  »  négociant 
très-éclairé ,  prit  la  plume,  afin  de  tancer  vigoureuse- 
ment les  ministres  britanniques  de  s'être  aveuglés  aâ 
point  de.  faire  des  vœux  pour  l'anéantissement  des  assi- 
gnats.Il  affirmoit  que  les  cincmis  de  la  France  auroientdû^ 
tout  au  contraire ,  encourager  et  soutenir  le  système  d« 
son  papier-monnaie,  parce  qtte  ,  disoit-il ,  plus  elle  en 
auroit  émis,  plus  à  la  paix  elle  auroit  été  appelée  à 
mettre  d^impôts  sur  \t  peuple  pour  faire  face  aux  inté* 
rets  de  cette  dette  flottante.  Quant  à  l'idée  qu'on  eût 
seulement  pu  songer^  à  s'en  atlidnchir  d'aucune  autre 
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trop  bizarre  de  conferver  encore  des  craintes  à 
ce  ftfjet ,  après  ce  qui  s'eft  passé  dans  la  féance 

"*  — ■     ■■  ■  ■         ■  -x 

ipanière  ;  il  la  repoussoit  par  Texpérieiice  de  la  bonne 
foi.  qui  a  confl^aninient  distingué  les  républiques.  A 
peine  ce  menibre  de  Topposiiion  eut-il  eu  le  tems  de 
publier  ea  censure  ,  qu'on  apprit  à  Londres  cjue  la  ré- 
publique française,  après  ^\ o\T  démonétisé  ses  assignats 
et  ses  niandutS;  venoit  de  décréter  une  réduction  àts 
deux  tiers  de  ses  autres  créances ,  en  alléguant  qu'avant 
épuisé  tous  les  systèmes  de  papéer^monnctie  ,  et  ayant 
êoutenu  une  guerre  terrible  sans  finances  régulières,  il 
ne  luirestoit ,  pour  ressaisir  dans  V opinion  le  rang  que 
sa  force  réelle  lui  assigne  ,  d'autre,  moj  en  que  à*  écarter 
sa  dette.  Ce  sont  les.  propres  tcrmrs  dont  se  servit  le 
rapporteur  Crttei ,  en  proposant  la  banqueroute  ;  et  son 
collègue  Régnier  mit  victorieusement  fin  à  ce  débat, 
en  observant  qu'o/i  ne  fait  pas^  banqueroute  toutes  les 
fois  que  l'on  fait  tout   ce  qiûon  peut  pour  faire  U 

BIEN. 

Malgré  TautoritS  de  sir  Francis  Baring,  voici  \t% 
&Q\x\  vérités  qui  me  paroissent  déjà  démontrées  par  ce 
qlii  se  passe  aujourd'hui  en  France. 

La  première  ,  que  l'Europe  auroit  été  sauvéci ,  et  sei 
dangers  terminés  avant  l'invasion  de  la  Lombardie ,  si 
îa  planche  des  a8>ignats  ae  fût  brisée  une  année  plutôt , 
c'ési-à4ire  ,  avant  que  les  secours  immenses  que  le  co- 
jDÎté  de  salut  public  en  lira  ,  l'eussent  mis  à  iiiéiuc 
d'achever  Inorganisation  de  l'armée  innomblable  qui  a 
inonde  toutes  les  contrée»  voisines  de  la  France  ,  et . 
réussi  à  vivre  à  leurs  dépens,  lorsque  le  directoire  n'a 
plus  été  en  état  de  pourvoir  à  sa  solde  avec  de^  ciiifToDi 
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<lu4o3obre  1798,  oîi  l'un  d'entr'eux,  fe  ren-* 

dit  la  rifée  de  tout  fon  corps  en  cffayant  d'é- 


de  papier.  On  n'a  pds  oublié  qu'immédiatement  après  la 
chute  des  assignats  ,  il  se  vanta  ,  et  avec  raison ,  que 
les  armées  extérieures  alimentées  par  la  victoire ,  n^oo' 
cupoient  plus  sa  pensée  que  par  le  récit  de  leurs  succès. 
Dans  quel  abynie  àe  détresse  ne  se  seroit-il  pas  trouvé, 
dès-lors,  si  les  pasarages  des  Alpes  et  les  Appenins  ayant 
été  défendus  connue  ils  auroient  dû  l'être,  par  une  coa- 
lition générale  des  italiens,  les  gaulois  s'étoient  trouvés 
forcés  d'occuper  la  pensée  du  directoire  par  le  récit  de 
leuRâ  BESOINS  ?  CommciU  y  a«roit-il  pourvu  ,  à  l'époque 
où  il  se  plaîgnoit  d'en  être  réduit,  par  pénurie,  à 
laisser ,  dans  les  hôpitaux  de  l'intérieur  ,  le  soldat  ma* 
lade  sans  médicamens  et  sans  pain  ? 

lua  seconde"  vérité  qui  commence^enfînà  se  dévoiler, 
et  qui  n'est  qu'une  conséquence  de  la  première  ,  c'est 
que  là  où  les  armées  républicaines  trouvent  une  résis- 
tance qui  les  réduit  à  soutenir  la  guerre  aux  dépens  de- 
la  république  ,  ces  entreprises  échouent  par  la  pénurie 
des  finances;  c'est-à-dire,  parce  qn'il  n'est  plus  au 
pouvoir  des  chefs  de  payer  avec  du  papier-monnaie  la 
solde  des  troupes  >  leurs  approvisionnemens  et  Tarraè-' 
ment  des  flottes.  Si  sir  Francis  Baring  conteste  encore 
celte  ootîséquence  ,  il  n'a  qu'à  jetter  les  yeux  ,  i°.  sur 
la  lettre  où  peu  de  jours  avant  la  destruction  d«  la 
flotte  de  Toulon  ,  l'amiral  français  écrivoit  au  minis- 
tre de  la  marine,  qu'il  fallait  bien  du  courage  pour  se 
charger  d'une  flotte  aussi  mal  outillée  y  2.\  sur  les 
derniers  aveux  du  directoire  qui  attribue  la  catastrophe 
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voquer  le  speâré  des  ajflîgnats.  Voici  {on  dîf- 
cours  :  «  Je  dois  établir  quelques  aflertions  évi- 
dentes. Il  n'y  a  point  affez  de  numéraire  en  c,ït* 
culation ,  pour  les  besoins  du  commerce ,  et  pour 
acquitter  les  contributions  ^  &  il  n'y  a  point  as^ 
fez  de  signes  fîôifs  pour  suppléer  le  nnméraire*^.., 
L^argent  dont  les  particuliers  ont  befoin  ,  leur 
coûte  9  ai^ec  nantissement  ^  2  ou  3  pour  cent 
par  mois.  Cette  ufure  exceflive  a  ^i/e  TinduArie 
nationale  en  ruinant  le  commerce,,  et  elle  va 
confommer    la   ruine    des    propriétaires  .  • , . , 
Une  fituation  aufli  précaire  et  aussi  inquiet 
tante  ne  peut  eqcister  plus  long-tems  :  il  eft 
donc  néçefTaire  d'établir  un  fyilême  de  finances; 
niais  cette   grande  et  utile  opération  ne  peut 
5Voir  lieu  (ians  la  création  d'un  signe  fictif,  n 
Ici  Legen4re  »  ç'eft  le  nom  de  ce  nouveau  magl-< 


de  la  troisième  expédition  contre  l'Irlande  ,  à  ce  que  le 
défaut  de  fonds  a  empêché  Tune  des  deux  escadres  de 
sortir  des  ports  en  même  tems  que  l'autre.  Je  ne  dis-^ 
eonvieos  pas  qae  réclalante  bravoure  de  la  marine  an* 
glaise  n'en  rende  encore  beaucoup  mieux  compte  ;  mais 
enfia pourquoi,  lors  de  l'expédition  de  Hoche  ^  et  sous 
le  règne  du  papier^monnaie  ,  n'entendit-on'jamais  par-i 
kr  de  semblables  difficultés  ?  N'est-ce  donc  pas  qu'il 
suffisoit  alors  d'un  ballot  d'assignats  ou  de  mandats, 
pour  faire  mettre  une  armée  en  mouvement  ou  une  |lotte 
\  la  voile  ? 


cien ,  rcprcfenta  le  fyftême  dn  numéraire  mé- 
tallique comme  dangereux^  parla  avec  éloge 
de  la  banque  de  Londres ,  et  après  avoir  pofé  en 
fait  qu'elle  étoit  la  fource  connue  de  la  puîf- 
fance  des  anglais ,  et  avoir  demandé  pourquoi 
la  France  n'en  auroit  pas  une  plus  solide  ^  il 
fe  hafarda  à  proposer  la  création  de  600  mil- 
lions ,  en  billets  d^une  banque  nationale  de 
secours,  pay^ables  au  porteur^  Mais  Je  journal 
des  Débats  nous  apprend ,  qu'à  ces  mots ,  l'ora- 
teur fut  interrompu  par  des  murmures  ^  & 
qu'ayant  forcé  de  ^oix  en  ajoutant  que  ces  bil» 
kts  auroiênt  les  biens  nationaux  pour  première 
hypothèque ,  le  confeil  des  cinq-cents  lui  ferma 
la  bouche  par  de  nouveaux  murmures ,  8c 
passa  à  l^ordre  du  jour,  fans  qu'aucun  des 
beaux  parleurs  eût  feulement  pris  la  peine  de 
le  réfuter.  Tant  au  milieu  de  leurs  vertiges, 
ils  fe  sont  enfin  convaincus ,  que  la  planche  des 
aiSgnats  eft  brisée  fans  retour  pour  eux  ! 

Et  ce  n'eft  pas  fans  raîfon  qu'ils  refufèrent  d'é- 
couter cet  alchymifte;  car  lors  même  qu'on  eut 
employé  à  Paris  le  même  moyen  que  le  géné- 
ral français  adoptoit  alorsi:  à  Rome,  celui  de 
condamner  à  deux  années  de  fers  ,.  qui- 
conque refufe  de  recevoir  les  cédules  qu'il 
émet  (9) ,  on  peut  être  fur  que  dès  le  lende- 

(9)  Vojesb    Le   Moniteur  dii  25    novembre  1798» 


maîn  de  la  création  de  cette,  banque  françaîfe, 
{es  600  millions  de  billets  n'en  auroîent  pas  re- 
préfenté  6,  ^valeur  au  cours.  Cela  eil  fi  peu 
douteux,  qiie,  bien  que  le  confeil  des  cinq- 
cents  s'abftînt  religieufement  de  tous  débats  i 
ce  fujet,  la  seule  nouvelle  de  cette  motion 
acheva  de  mettre  en  retraite  îe  très-petit  nom- 
bre d'ufuriers ,  qui  confei.toiert  encore  à  prêter 
leur  crédit  au  gouvernement  (lo),  .   ' 

(  10  )  Les  lettres  de  Paris  assurent  qu'à  l'instant 
même  où  l'on  apprit  à  la  bourse  que  le  mot  de  papier-^ 
monnaie  venoii  d'être  proféré  de  nouveau  dana  le  con- 
seil des  cinq-cenls  ,  les  banquiers  et  les  négocians  attri- 
buèrent généralement  à  Ramel  la  motion  de  Legendre, 
et  resserrèrent  leurs  crédits  déjà  si  courts  et  si  usurafres. 
Si  cette  gran  le  conception  appartient  réellement  au  mi- 
nistre des  finances ,  il  en  a  été  plus  puni  que  personne , 
puisqu'il  a  écrit  depuis  que  ses  recettes  se  ralleniissent. 
Comment  s'en  étonner?Lea  contribuables  laissent  évidem- 
ment arriérer  leur  detie  envers  le  fisc,  pour  se  ménager 
un  moyen  d'échapper  au  fléau  de  tout  papier-monnaie 
qu'il  pourroii  émettre  ,  assurés  qu'ils  sont ,  qu'on  ne 
réussira  à  lui  donner  momentanément  cours,  qu'autant  . 
qu'il  sera  admissib'e  en  paiementt  des  contributions, 
et  qu'ils  pourront  les  acquitter  alors  en  papier,  avec  la 
centième  partie  de  ce  qu'ils  livreroient  aujourd'hui  en 
espèces. 

Les. financiers  français  paroissent  envisager  cet  état 
de  choses  comme  absolument  nouveau  dans  l'histoire 
des  aociétéa.  S'iU  Q'étoiçnt  doanéa  la  peine  d'étudier  ce 
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OeA  auffi  depuis  cette  époque  que  la  gazette 

dîreôoriale  a  publié  fans  déguif ement ,  que  - — 
«  la  confiance  des  fournifleurs  a  été  altérée ,  que 
les  plus  connus  par  la  fidélité  dans  l'acquit  ^e 
leurs  engagemens  fe  font  retirés  ,  et  que  s'ils 
n'ont  pas  expreffément  rétraâé  leurs  offres ,  ils 

fe  font  abstenus  del  les  reproduire Elle  z 

été  jusqu'à  convenir,  qu'il  ne  reûe  que  la  tourbe 
de  ceux  q^i,  voulant  bien  courir  les  chances 
d*un  retard  de  paiement,  ou  même  de  /zo/z- 
paiement  d'upe  partie  de  leurs  fournitures  , 
lavent  en  revanche  fe  dédommager  amplement 
des  rifques  qu'ils  prévoient ,  en  ne  livrant  qu'à 
des  prix  excessijs,  »  (  1 1  ) 

Voilà  de  quoi  trânquillifer  pleinement  qui- 
conque fe  feroit  mis  dans  Tefprit  que  le  direc- 
toire a  trouvé  le  fecret  de  faire  de  nouveaux 
aflîgnats  à  l'aide  de  fes  ordonnances  ^t  de  fes 
lettres  de  crédit.  Cette  reffource  eft  pour  lui 
de  nulle  valeur;  car  le  rapport  de  Chabert  ayant 

conftaté  ,   que  toutes  les  fournitures  achetées 

'     '  - 

qui  se  passa  chez  eux  à  la  suite  du  système  de  Law ,  voici 
ce  qu'ils  auroient  pu  lire  dans  les  écrits  de  Forbonnais  : 
«  Il  n'est  que  trop  commun  de  voir  des  gens  qui  ne  veu- 
lent pas  se  libérer  en  entier  de  leurs  dettes,  par  l'espé-' 
rance  chimérique  d'une  pareille  révolution.  » 

(il)  Voyez  les  Rédacteurs  des   16  et  33  fructidor 
•n  6  (  2  et  9  septembre  17^8.  ) 
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de  cette  manière  ont  été  payées  5o  pour 
cent,  au  moins,  au-dessus  de  leur  ^valeur 
réelle  (ii),  il  en  réfulte,  que  fi  pour  une  four- 

(la)  Ce  fait  fut  corroboré  quelques  jours  après  par  le 
passage  suivant  du  discours  de  Bailleul  :  ce  Un  créancier 
du  goi^vernement  reçoit  une  ordonnance  dont  le  terme 
du  paiement  est  impossible  à  fixer;  mais,  débiteur 
lui-même  envers  des  créanciers  qui  le  pressent  ^  il  cher* 
che  à  vcndre,et  consent  à  perdre  3o  et  4o  pour  cent...  En 
derilière  analyse^  c'est  l'état  qui  paie  tout  et  se  ruine  y  ou 
qui  ne  paie  pas  et  perd  peu-à-peu  toute  confiance.Froissé  ' 
entre  d'impérieuses  circonstances  et  l'indigence  du  tré- 
sor^ le  gouvernement  continuera  de  faire  des  traités  rui- 
neux et  de  payer  chèrement  l'instabilité  de  ses  promesses. 
Lors  même;  qu'il  obtiendroit  des  conditions  plus  favo- 
rables en  apparence ,  ce  seroit  toujours  avec  l'intention 
secrète  de  retrouver  sur  les  quantités  et  sur  les  qualités  , 
ce  que  l'oifpourroit  perdre  par  le  retard  et  le  défaut  de 
paiement,  rt 

Lecoulteux  a  aussi  pris  la  plume  pour  défendre  lea 
ministres  et  les  fournisseurs  ^  et  pour  montrer  que  les 
marchés  onéreux  tiennent  au  système  qui  a  mis  à  vuide 
le  trésor  public.  <(  Quand  uâe  fois ,  dit-il  ^  ce  système 
prévaut,  non-seulement  tQut  crédit  public  est  perdu  « 
mais  rien  ne  peut  plus  arrêter  le  désordre ,  le  gaspil- 
lage et  l'accroissement  effrayant  des  dépenses  qu'entraî- 
nent cette  immoralité  et  ces  injustices  relatives.  Le  four- 
nisseur qui  voit  son  confrère  ruiné  par  un  arriéré ,  tâche 
de  faire  des  prix  tels ,  et  de  prendre  en  général  des  pré- 
cautions telles ,  que  s'il  est  mis  à  l'arriéré  à  son  tour  ^  il 
ait  mis  de  côté  dès  avances;  un  autre  en  fait  autant,  et 
ainsi  de  suite,  tant  que  cela  peut  durer ,  si  toutefois  lu 

EST  POSSIBLE  QUE  CELA   DUks  LONG  -TEMS.    » 
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nlture  qui  ne  vaut  que  75  mille  francs,  le  direc- 
toire en  a  livré  100  mille  en  ordonnances  f 
dont  la  tréforerie  n'a  acquitté  que  les  trois  quarts, 
il  à  eu  tout  le  démérite  de  cette  nouvelle  fai'lite, 
fans  en  retirer  d'autre  fruit  que  de  confommer 
la  ruine  de  fes  fourniiTeurs  les  plus  confians , 
ainfi  que  celle  de  leurs  créanciers ,  &  de  voir 
augmenter  fa  gêne  &  fon  difcrédit.  Ceiï  là  ce 
qui  a  fait  dire  à  l'auteur  du  rapport  de  Bailleul , 
«  que  la  profpérité  de  toutes  les  branches  de  Té-  . 
conomie  fociale  tient  à  des  principes  fi  rigou- 
reux ,  qu'on  ne  peut  les  enfreindre ,  fans  que  les 
gouvernemens  y  trouvent  la  gène,  des  catas^ 
trophes  &  leur  ruine;  fans  que  les  peuples  y 
trouvent  la  misère  &  le  désespoir.  » 

Un  autre  fait  non  moins  inftruâif  que  raffu- 
rant,  c'eft  que  la  défiance  des  fourniflTeurs  a  tel- 
lement fuivi  les  progrès  des  infidélités ,  ou  fi  Ton 
veut  de  la  pénurie  du  miniftre  avec  lequel  ils 
traitent,  que  depuis  trois  ans  que  fe  prolonge 
cette  étrange  émifiion  de  promesses  de  payer  ,  - 
ce  qu'on  ne  paie  point ,  elle  a  diminué  ,chaque 
arfnée  de  moitié.  En  l'an  IV,  Ramel  ;avoit  émis 
fans  difficultés  pour  100  millîons.de  rescriptions ; 
mais  après  les  avoir  acquittées  en  papier-mandats , 
il  ne  put,  l'année  fiiivante,  réufiSr  à  placer  que 
pour  la  moitié  de  cette  fomme  en  ordonnances 
dont  les  fonds  n'étoient  pas  prêts.  Or,  comme 


celles-ci  furent  acquittées  en  infcriptions  ,  il  ne 
faut  plus  s'étonner  fi ,  dans  Tan  VI ,  il  n'a  pu 
placer  de  femblables  effets  que  pour  la  modique 
valeur  de  60  millions.  J*intère  de^là  que ,  pen- 
dant Tannée  courante ,  il  ne  trouvera  pas  des  dupes 
pour  plus  de  30  à  40  millions;  encore  cette  qua- 
trième efcroqucrie  lui  lëra-t-elle  plus  onéreufe 
qu'utile ,  vu  que  le  taux  de  tous  fes  marches 
fera  en  raifon  des  r  Ifques^ue  courent  les  traitans. 
Ce  miniftre  en  ell  évidemment  réduit  au  fort 
d'un  joueur  ruiné  ^  avec  lequel  fes  anciens  cama- 
rades ne  fe  foucient  plus  de  hafarder  le  certain 
pour  Tincertain.  11  aura  beau  continuer  à  faire 
honte  aux  hommt^s  à  argent,  dç  leur  cupidité ^ 
ceux-ci  n'en  exigeront  pas  moins  qu'il  leur  faffe 
main  garnie,  0u  qu'il  en  pafTe  par  des  conditions 
qui  les  expofent  t<>ut  au  plus  à  perdre  une  partie 
de  leurs  bénéfice;» ,  mais  non  à  rifquer  leurs 
avances  (13).  TeUes  font  les  conféquences  iné- 
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(  i3  )  Le  sort  de  ce  n^alheureux  Ramel  est  vraiment 
^igne  de  compassion.  On  assure  qu'après  avoir  passé  sa 
journée  à  promeUre  solennellement  le  mêmeécu  à  vingt 
personnes  différentes  ,  il  est  presque  toujours  forcé  ,  ou 
de  le  donner  à  une  autre  ,  ou  de  finir  par  leur  avouer 
qu'il  ne  l'a  pas  reçu.  On  dit  cependant  qu'on  voit  en- 
core quelques  fournisseurs  aborder  sa  salle  d'audience  ; 
siais  outre  que  ce  sont  pour  la  plupart  des  gens  qui 
n'ont  rien  à  perdre  ^  et  ne  peuvent  ojffrir  aucune  eau- 
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vitables  d'un  difcrédit  mérité ,  &  elles  vont  (e 

déployer  dans  un  phis  grand  jour  encore,  en  paf- 

tîon ,  on  ajoute  que  le  combat  qaî  s'y  livre  du  matin  au 
«oîr,  pour  décider  qui  sjera  dupe  ou  fripon ,  offre  des 
acènes  dignes  des  Fourberies  de  Scapin.  Ces  scènes  amu- 
sent beaucoup  les  parisiens^  et  l'un  de  leurs  poëtes  les  a 
assez  bien  rendues  dans  ce  couplet  : 

Alcîppe  escamote  uh  traité 

Pour  une  fourniture. 
A  Val^re,' Alcîppe  enchanté 

Le  vend  avec  usure. 
Valère  le  revend  sous  main  , 

Prévoyant  sa  défaite  : 
De  faillite  en  faillite ,  enfin , 

La  fourniture  est  faite. 

Sans  recourir  aux  poëtes ,  on  peut  se  faire  un'fe  idée 
•asaez  Juste  des  difficultés  que  rencontre  celui  qui  pr^- 
fiide  en  cl^ef  à  toutes  cts  faillites* ^  d'après  ce  qu'en  a  dit 
Afnould  dans  le  débat  du  26  août.  «  Le  ministre  des 
finances,  enseveli  sous  les  ruines  du  passé  ,  tourmenté 
pfir  l'urgence  des  besoins  du  moment^  inquiet  sur  l'a-^ 
venir ,  harcelé  par  les  clameurs  d'un  million  de  créan- 
«ciers  mécontens ,  est  toujours  incertain  sur  la  durée  de 
la  bienveillance  de  l'une  et  l'autre  branche  du  corps  lé- 
gislatif. Que  peut  foire  un  pareil  ministre  ,  sinon  cher- 
cher avec  avidité -.tj^aX^^nçA  jfiarlicules  d'or  parmi  les 
décombres'de  la  prospérité  publique  ?  »    . 

Tel  est  aujourd'hui  le  sort  de  ce  charlatan  qui  àvoît 
réussi  à  se  faire  porter  au  ministère ,  en  débitant  à  la  trir 
bune  des  cinq-cents  ces  paroles  fnémorables  :  Il  n'apr 
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fant  en  revue  la  tentative  avortée  que  firent  les 
confeils  en  décembre  1797,  pour  demander  auac 
français  un  emprunt  patriotique  de^o  millions 
très'promptement  disponibles. 

Emprunts. 

Jamais ,  non ,  )amais  on  n'accumula  autant  de 
rufes  &  de  menfonges  pour  duper  le  plus  crédule 
des  peuples  ,  &  pour  faire  croire ,  même  aux 
anglais ,  que  le  succès  de  l^ emprunt  ouvert  pour 
V invasion  de  leur  isle  ne  pouvoit  être  dou" 
teuoc^  ou  plutôt  qu'il  étoit  déjà  rempli.  Le  direc- 
toire, en  le  foUicitant,  fe  garda  bien  d'en  faire 
lui-même  la  propofition.  11  laîffa  lé  mérite  de 
l'initiative  à  une  bande  de  négocians  choiiis  par 
lui  dans  la  capitale ,  &  qui  vinrent  forcer  {on 

partient  qu*à  la  France  de  trouver  des  ressources  dans 
ce  qui  paroît  devoir  aggraver  sa  situation. 

Dès  le  lendemain  même  ^  il  fut  .promu  aa  poste  émi- 
nent  qu^il  occupe  ,  et  ses  collègues  ne  se  consolèrent 
de  la  perte  de  ce  grand  financier,  que  parce  qu^en  leur 
faisant  ses  a4ieux^  il  les  assura  quUl  éioïi  phin  de  coU'-  * 
fiance  dans  les  ressources  de  Ic^  république.  Tant  que 
durèrent  les  assignats  ou  les  maifidats ,  il  répéta  ces 
mêmes  chants  d'allégresse  ;  mais  dj^s  que  cet  appui  lui 
eut  manqué ,  et  qu'il  s'est  trouvé  appelle  à  gravir ,  avec^ 
un  fardeau  qui  l'écrase  ,  la  montagne  qu'il  de'scendoit 
alors,  ce  nouveau  Sisyphe  n'a  plus  fait  enlendre  que  ae9 
gémissemens. 


audience )  pour  Implorer^  comme  une  fdveur, 
d'être  admis  à  faire  les  premiers  frais  de  la  des^ 
cente  en  Angleterre.  Ils  lui  en  repréfentèrent 
les  habitans  comme  \xxit  pofgnëe  de  pirate^  qui 
se  cachent  dans  leurs  nombreux  vaisseaux^ 
et  fuient  toujours  lorsqu^on  les  serre  de  prés. 
Vyiis ,  comparant  la  grande  nation  aux  romains  : 
«  L'hilloire ,  pourfuivirent-ils ,  Thiftoire  ne  dk 
•point  fi  ce  peuple  célèbre,  trouvant  des  ennemis 
obftinés,  leur  àécXdLrzd^ avance  que  la  guerre 
feroit  continuée  à  leurs  frais.  Ce  trait  sera 
ajouté  à  nos  annales.  ♦» 

Je  fuis  lien  loin  de  chercher  à  l'en  effacer  (.14}  J 
mais  que  ces  archiviftes  de  la  grande  nation  me 
pe-^mettent  de  leur  obferver  que  fi,  en  effet,  le 
peuple  célèbre  auquel  ils  la  comparent  modefte- 
ment ,  divifa  ,  dépouilla  &  engloutit  tous  fes 
voifins  les  uns  après  les  autres,  c'eft  précifément  1 
parce  qu'il  s'étoit  fait  une  maxime  d*état  de  ne 
jamais  leur  déclarer  its  intentions  d^ avance , 
&  que  la  plupart  des  hiftoriens  s'accordent  à 
croire  qu'il  auroit  fuffi  de  quelqiie  déclaration. 

(  i4  )  Un'  autre  Irait  qu'il  ne  faut  point  non  plus  en 
effacer  ,  est  cehii  qui  se  trouve  à  la  fin  du  procès-ver^- 
bal  de  cette  fameuse  séance  du  directoire.  Le  chant  du 
départ  a  tout  terminé.  Que  d* applaudissemens  !  que  de 
transports  !  Anglais  ,  si  vous  réjléchissez  Bien  à  ce  que 
cela  vQus  annonce  !  !  ! 
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pareille  pour  fauver  l'ancienne  Carthage,  Côttimé 
elle  a  fauve  la  moderne* 

'  En  le  demandant  pourquoi  i\i  s'enrlchiffoient 
par  leurs  guerres  ,  &  pourquoi  chacune  d'elles 
les  mettoit  en  état  d^en  entreprendre  une 
nou  elle^  Montefquîeu  nous  explique  ce  phéno- 
mène politique  par  deux  caules  affez  fimples  ,  la 
prodigieufe  diflimulation  du  fénat ,  &  le  rare 
défintéreffement  des  troupes.  «  L'èfprit  des  ca- 
pitaines étoit ,  dit*  il  ^  de  porter  beaucoup  d'ar- 
gent dans  le  tréfor  public ,  &  d'en  donner  peu 
aux  foldats...  Le  butin  étoit  mis  en  commun,  & 
rien  n^ étoit  perdu ,  parce  qu'avant  de  partir , 
chacun  avoit  juré  qu'il  he  détournerait  rien  à 
^on  profit.  Or ,  les  romains  étolent  le  peuple  du 
monde  le  plus  religieux  fur  le  ferment  qui  fut 
toujours  le  nerf  de  leur  difcipline  militaire  (i  5).» 

(i5)  On  sait  que  le  général  Massena  a  perfectionné 
la  discipline  romaine ,  tn  détournant  à  son  profit,  la' 
plus  grande  partie  du  butin  y  et  en  refusant  à  ses  com- 
pagnons y  soit  de  leur  en  rendre  compte  ,  soit  "de  rien 
partager  avec  eux.  On  sait  aussi  combien  ces  derniers 
ont  été  aigris  d'avoir  sonné  la  charge  ,  sans  être  admis 
à  partager  les  dépouilles  ^  et  qu'ils  ont'  dénoncé  ce  nou- 
veau Brennus  ,  comme  le  gaulois  le  plus  insatiable  qui 
ait  jamais  commandé  des  bandes  de  conquérans.  «  Nous 
persistons  à  demander  vengeance  des  vols  commis  à 
Rome  par  nos  supérieurs   et  par  les  administrations 

La 
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La  réponfe  du  direâoire  à  ces  généreu*  riégo- 
dans  mérite  auili  d^être  ajoutée  à  ces  annales, 
4<  U  applaudit  avec  é/notion  à  Télan  de  liberté 
qui  vous  conduit  dans  fon  fcin.  L'infolent  orgueil 
du  gouvernement  anglais  qui  fe  berçoit  de  cette 
chimère^  qu'il  n'exiftoit  plus  d'efprit  national 
en  France ,  doit  prendre  ce  jour  pour  date  de  fon 
humiliation  prochaine...  L'Europe ,  attentive  à 
ce  grand  événement,  ne  peut  manquer  d'être 
frappée  du  contrafte  que  préfentent  en .  ce  mo- 
ment les  deux  cations.  L'une  fituombe  fous 
Yoppnjfion  fifcalt  £un  gouvernement  tyrannlque. 
L'autre ,  au  bout  de  huit  ans  de  révolution  & 
d'une  guerre  à  jamais  mémorable ,  vient  offrir 
fpontanimmt  à  la  patrie  les  richeffes ,  tributs  de 

dévastâitrices  et  corrrompues  ^  qui  se  plongent  nuit  et 
jour  dans  le  luxe  et  les  débmchcs.  »  Telle  est  la  remon- 
trance vigoureuse  qui  força  enfin  le  directoire  à  ôter  à' 
Massena,  le  proconsulat  d<;  l'Italie^  et  il  paroît  que 
Bonaparte ,  qui  l'a  voit  appelé  V  enfant  gàtè  de  la  victoire, 
a  fini  par' comprendre  qu'il  lui  falloit  des  lieutenanà 
moins  avides  ;  car  il  n'a  point  voulu  le  conduire^n* 
Egypte,  et  son  premier  soin,  en  y  abofdant,  a  été. 
d'adresser  à  ses  frères  d'armes ,  la  proclamation  sui- 
vante :  Le  pillage  n* enrichit  qu'un  petit  nombre  d^hom-' 
mes ,  il  nous  déshonore  et  nous  rend  ennemis  des  peu» 
pies  ,  quHl  est  de  notre  intérêt  d'avoir pou^^mis. 

Voilà  une  grande  vérité  ;  mais  puisque  Bonapart* 
Pavoit  découverte^  qu'alloit*il  donc  faire  enE|;ypt«2. 

Tome  Ii;^  h 
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fùtt  induftrie ,  &  décile  ainii  la  profonieur  de  fes 
rtffources.  Si  les  armées  françaifes  ont  prouvé  que 
la  république  étoit  invincible  ,  1»  commerce 
prouve  aujourdliui  que  les  moyens  de  la  France 
font  inepuifàhUà.  n 

Ainfi  parla  Barras ,  &  le  fénateur  Jean  Debry 
prouva  encore  mieux  qlie  lui  combien  ces  fiers 
f épubliçaîns  font  inepuifables  en  gafconades  ;  car 
en  apprenant  qu'on  avoît  déjà  verfé  à  compte 
de  cet  emprunt  15  millions  effeÔifs  dans  la  tré- 
Ibre^id  nationale ,  il  fe  précipita  à  là  tribune  pour 
y  entonner  le  Te  Dcum.  «  Le  gouvernement  an- 
glais ne  veut  point  la  paix,  s'écria-t-it,  eh  bien! 
qu'il  meure  de  pUthore ,  que  tout  anglais  éclairé 
for  fes  intérêts  reproche  à  fes  minières  d'être  la 
feule  caufe  de  ïstjtagnanon  de  fes  capitaux,  &c. 

Comme  tous  les  anglais  éclairés  comprirent 
que  ces  dernier^  mots  les  menaçoient  de  Venâye* 
ment  de  l/urs  capitaux,,  ils  s'empr^fsèrent  de  les 
aller  olTrir  à  lear  atiniftire  des  finance»,  qui  trouva 
dans  quelques  heures  un  emprunt  de  400  mil- 
lions tournois,  à'  des  conditions  pîus  favorables 
que  celles  de  l'emprunt  précédent.  Quant  à  celui 
qu'ouvrit  Ramel  à  Paris,  on  n'a  connu  l'exiguité 
de  (es  produits  qu'à  l'époque  oh  4a  tréforerie , 
menacée  dç  voir  luire  fur  elle  le  18  fruSidor^  a 
éré  forcée  de  produire  le  compte  de  fes  recettes, 
tant  fiâives  que  réelles,  oii  l'emprunt  patrie- 


tique ,  qu*on  avoit  dit  à  demi  rempli ,  hè  %iiré 
que  pour  950  mille  francs.  Sur  fjttoi  il  eft  boit 
cPobferver ,  1*^.  que  la  moitié  dé  cette  vàflé 
foiliàie^  improvifée  dans  Tefpace  de  huit  mois,  à 
été  fournie  en  valeurs  nulles ,  c'eft- à-dire ,  en 
efFets  publics  (i6)  ;  1*^*  que  Tautre  moitié  verféô 

(16)  Pour  mieux  altécheé  les  {Mrêfeurs ,  on  les  admît 
à  payer  k  moitié  de  l'emprunt  en  inacripHàhs  ,  ce  qui 
n'eaïpêchà  pas  le  gotivernemenf  de  faire  insérer  l'ar^ 
ticle  saivant  dans  tous  le6  papiers  publfcs  :  n  Les  dépu- 
tée da  commerce  ont  déjà  afferi  une  somme  de  ^5  mil-^ 
Konéy  et  ont  manifesté  ,  d&ns  celle  occasîoh ,  un  désin^ 
iérèèsement  qui  caractérise  \t patriotisme  et  l^^probiti. 
Lorsque  Pintérêt  de  rargéht  est  ^orté  à  un*  iaux  si  haut 
parragiôfâgeèt  riihnîroràlité,  Tintérét  des  35  m'îllioniè 
avancés  au  gouvernement  à  été  fixé  sans  la  moindre  op^ 
position  de  la  part  des  préteurs  à  5  pour  cent  par  an.  » 

S'il  h'jt  âvoit  eu.  aucune  opposition  dé  feur  jiart ,  c'est 
que,  ces'  négodaus  aVorent  offert  ce  que  le  directoire 
leur  avoi't  promis  d'aVaAce  de  ne  p<>int  exiger  :  màîé 
il  eut  beau  stimuler  lé  reste  des  français  à  imiter  ce  gé-^ 
itéieux  exemple;  il  eiit  beau  crier  à  leurs  rivaux  ipxe 
YèmpràntfSéroit  rempli,  parce  qtteld^Ohâe  nation  éxê-^ 
tiaté  tout  èe  qiielle  délibère  ^  Lauseat  eut  bêaù*dir6  ^ 
lordqu^on  en  délibéra.,  qUe  des  emprunts  dé  cette  espèce 
s'improvisent  et  né  se  calculent pds  ;  les  Capitalistes  eni 
•acculèrent  si  bien  l^s  chances  que  les  25  millions  offéttà 
él  avancés,  Qe  soht  réduits  en  fin  de  compte  à  un  peu 
moins  d^  dei^i-million  ,  dont  plù^  de  la  nloitié  à  été 
fourni  par  dç  généreux:  ttti«#s  qfifXi  £r«nf  ]»reuve  d# 
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en  numéraire ,  eft  en  plus  grande  partie  le  pécule 
des  orphelins  J  car  les  confeils  trouvèrent  ce  pla- 

déaintéressement ,  de  patriotisme  et  de  probité  ,  en  j 
versant  les  fonds  de  leurs  pupilles. 

Les  débats  auxquels  cet  emprunt  «avoit  donné 
lieu  pendant  le  mois  de  janvier^  mériteroicnt  à  eux 
seuls  un  chapitre  à  part*  C'est.-là  que  Monnot  développa 
la  nécessité  d'embrasser  l'offre  de  cet  emprunt  pour 
terminer  la  guerre  par. l'invasion  des  trois  isles  orgueil- 
leuaes ,  et  pour  leur  montrer  par  la  rapidité  avec  la- 
quelle il  seroit  rempli  y  que,  la  confiance  de  la  grande 
Bation  envers  ses  représentans  est  pleine  et  entière.  Ce 
qui  rinf^uiotoit ,  ce  n'étoit  nullement  la  difficulté  de 
trouver  I^s  4o  millions  très-promptement  diaponihlei 
que  vouloit  emprunter  le  directoire ,  c'étoit  la  crainte 
que  témoignoient  les  prêteurs  de  la  république  d'éfrOs^ 
traités  un  jour  par  elle  comme  l'avoif  été  ceux  de 
la  monarchie.  )>  Périsse  le  premier  qui  osera  faire  la 
proposition  de  toucher  à  un  engagement  aussi  sacré, 
s'écria  ce  moraliste.  A  coup  sur^  ce  ne  sera  pas  un 
représentant  du  peuple.  Au  reste,  quel  qu'il  soit,  je 
le  dévoue  à  Texécration    de  la  postérité.  » 

Cette  invocation  aux  dieux  infernaux  fat  répétée 
avec  une  sainte  ferveur  par  les  mêmes  repréaentanê 
du  peuple  y ,  qui ,  neuf  décad  es  auparavant ,  venoient  de 
faire  sur  l'autel  de  la  patrie  un  feu  de  joie  des  deux 
tiers  de^  titres  de  ces  créanciers  placés  tant  de  fois 
sous  la  eauve-garde  de  la  loyauté  nationale. 

Ce  ne  fut  cep*»ndànt  point  celte  considération  qui 
causa  des  scrupules  dans  le  conseil  des  ancieirs;  mais 
quelques-uns  des  membres;  qui  étoient  les  plus  con- 
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cernent  fi  foUde,  qu'ils  abrogèrent  Tancienne  loi 
qui  déffndoit  aux  tuteurs  &  curateurs  de  faire 


vaincus  du  succès  de  l'emprunt ,  avotièrent  franchement 
qu'iU  cràîgnoienNqu'en  y  ayant  recours  ,  on  ne  le»  ra- 
Hienât   à  la  vieille    méthode   des   gouvernemens  cor- 
rompus.  Telles   furent  les  craintes  que  Laussat  s'ef- 
força de  dissiper  par  un  discours  dont  les  principes 
paroUront  peut-être   plus  justes  qiie  la  conclusion.  «  Ce 
•eroit  sans  doute ,  pour  le  dire  en  passant  ^  une  étrange 
illusion  de  se  persuader  que  le  premier  gouvernement 
de  l'Univers  puisse  renoncer  dorénavant  et  pour  ja- 
.  mais  au  système  dés  emprunts.  Autant  vaudroit  dire 
qu'il  nationalisera-,  et  vendra  le  quart  des  propriétés 
territoriales  de  son  sol  à  chaque  guerre  sérieuse,   ou 
qu'il  maîtrisera  éternellement ,  au  gré  de  ses  conve- 
nances et  de  ses  ressources,  l'instant,  la  mesure,  la 
durée  de  ses  attaques  et  de  ses  défenses. ....  Ne  dif- 
férons pas  de  le  reconnoître.  Le  crédiâ  public  ,  dans 
le    cours   ordinaire  des    choses.,    est  un  des  élépens 
essentiels  et  nécessaires   des    cinq    ou  six  puissances 
qui  se  partagent  les  destinées  de  l'Europe  :   commen- 
çons donc  à  relever    de  longue    main    celui    de    là 
France.  A  cjuel  peuple  du  monde  est-il  réservé  d'çn 
obtenir,  d'en  fonder,  d'en  conserver,  d'en  accroître 
un  plus  facile  et  plus  prompt?  Le   crédit  public  est 
une  chose  indifférente  dans  les  insurrections  de  la  li- 
berté contre  la  tyrannie  :  le   nerf  de  cette  sorte  de 
guerre  n'est  point  l'argent.  Le  crédit  public  fait  place 
à  l'enthousiasme  et  à  l'indignation,  quand  il  s'agit 
d'exercer  de  profonds  ressentimens ,  '  et  d'organi««i: 
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des  fpéculatîoDS  femblables  avec  les  fonds  fia. 
leurs  pupilles;  3®,  que  la  commiflîohdes  finances  » 
au  milieu  de  fes  urgens  befoins ,  vient  d'offrir 
&  de  faire  décréter  îç  rembourfement  m  cfpices 
&  à  bureau  ouvert ,  de  toutes  les  fommes  reçues 
^  efpiccs;  ce  qui  s'explique  &  par  leur  niodicité, 
&  parce  qu'elle  étoit  prèffée  de  rentrer  en  pleine 
)Oui{fance  du  revenu  des  peftes  affigné  comme 
gage  aux  prêteurs ,  indépendamment  d'une  por- 
tion alîquote  des  prifes  à  faire  par  fuite  des  vie* 
foires  fur  U  CONTINENT  (Ç  Angleterre^ 

Il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que ,  depuis  cette 
époque,  Arnould  a  parié  de  nouveau  d'^Tw- 
pnints  &  de  crédit ^  en  repréfentant  ce  dernier 
comme  une  mine  vierge  que  le  diréfloîre  pouvoit 
ouvrir  avec  le  plus  grand  fucççs..  Mais  ce  n'eA 
plus  en  France ,  c'eft  chez  l'étranger  qu'il  l'invite 
à  aller  l'exploiter.  Or,  il  y  a  déjà  long*temsquQ 
^— ■■■■■■"'■- ■    -i .     I  . - .         .       I.  ■■■  ■» . . ■         ,1      .1  ■  » 

de  sûres  vengeances  contre  les  crimes,  \e^  injures, 
les  insolences  d'un  gouvernement  rival ,  dominateur, 
perfide  et  ennemi.  On  ne  se  demande  pas  alors  àt 
f  oi-njême  :  oà  plaoerai-je  le  fruiit  de  mes  épargner  ? 
mais  on  dit  :  tant  qu'il  ne  nera  pas  vaincu  y  il  ny 
a  pour  moi  ni  épargnes  j,  ni  repos  ,  ni  indépendance , 
ni  bonheur.,^  L'emprunt  pour  l'eiçpédîtion  d'Angle- 
terre sera  vite  rempli ,  «t  après  celui-l^  encore  un 
«utre,  ILes  emprunts  de  cette  espèc»  s'improvisent  H 
y^îHçt^iàuîentpàs.À 
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Tarbé  &  Efchafférîaux  Tav oient  devancé  dans 
cette  grande  découverte.  «  Lorfque  refprit  têyo»* 
Imionnaittjermente  dans  les  états  du  continent , 
dit  le  premier ,  oh  voulez- vous  que  les  capita-* 
liftes  placent  plus  sûrement  leurs  fonds  que  chez^ 
nous  dont  la  révolution  eft  achevée  ?>>-?■«  On 
apperçoit ,  dit  le  second ,  le  point  de  hauteur  oh 
la  France  doit  s'élever  par  la  nature  des  dvofes  ^ 
&  par  fes  propres  forces  y  •  fi ,  par  la  çonfoli- 
dation  de  fon  gouverneofènt,  elle  voit  rentrer  fes 
capitaux  9  &  refluer  dans  foh  fein  ceux  des 
peuples  en  révolution  autour  d'elle,  »  Ce  qu'on 
apperçoit  encore  mieux  dans  cet  exposé ,  c'cft 
que  l'exploitation  d'une  fi  riche  mine  dépend  en- 
tièrement de  la  poflibilité  de  terminer  Xa  révo* 
lution  an-dedans ,  et  delà  ùixtjermenter  bM" 
dehors.  Mais  comme  ces  deAix  grands  évènc-^ 
mens  fe  tiennent,  comme  leur  marche  paroîten 
fens  inverfe  des  efpérances  des  financiers  fran?!- 
çais  j  &  que  le  décret  de  banqueroute  leur  a 
fermé  fans  retour  la  reflburce  des  emprunts  ^  ils: 
{^  reprochent  avec  une  efpèce  de  fureur  d'avoic 
pu  crotire  qu'il  mettroit  la  république  en  état  de 
ressaisir  dfins  V. opinion^  le  rang  que  sa  force 
réelle  lui  assigne.  .  •      . 

Rien  de  plus  curieux  dans  leurs  derniers  débats  9 
que  l'abandor)  avec  lequel  ilsfWont  éten^uç  fur 
les  avantages  inappréciables  du  c/ édit  public  ^ 
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peu  de'mois  après  avoir  fanctionnérigtiotninîeufe 
faillite  qui  y  a  porté  le  coup  morteK  J'ai  déjà 
cité  quelques  fragmens  du  beau  difcours  que  lut 
Bailleul,  &  je  ne  le  citerai  jamais  trop  pour  le 
faire  affez  connoître. 

4<  C'est  dans  la  cessation  du  crédit  y  que  nous 
trouverons  les  véritables  causes  de  la  gêne  que 
Yious  épi*ouvons.  •  •  •  Il  est  une  rosée  bienfaisante 
^ui  féconde^ tout  ce  qui  fait  rattirer*  à  foi  ;  mais  il 
fe  diffipe  comme  unenrapeur  légère  aux  moindres 
craintes  qvi'on  lui  donne ,  &  laifTe  dans  ta  féche- 
reffe  Tatmofphère  qui  environne  celui  qui  le 
trahit ,  en  violant  les  règles  qui  lui  étoient  pref- 
crites.  Son  défaftre  eft.  en  raifon  de  fes  relations 
&  de  fa  puîflance.  Si  c'cfl  un  fimple  citoyen ,  il 
entraîne  dans  fa  ruine  tous  ceux  qui ,  direâe* 
ment  ou  indirectement ,  avoient  des  rapports 
avec  lui  ;  fi  c'eft  un  gouvernement ,  alors  toutes 
lès  fortunes  font  compromifes ,  de  fans  une  ré- 
paration prompte,  P  état  marche  avec  rapidité 
à  sa  destruction. . . .  Nous  laiiTons  à  ceux  qui 
obfervent  les  chofes  de  près ,  à  déterminer  la 
diâançe  oti  nous  fommes  encore  detant  de  maux , 
dont  les  effets  les  plus  dangereux  feroient  de 
rendre  les  citoyens  injuftes*;  ils  accuferoîent  le 
gouvernement  9  fa  dignité  feroit  compromife,  , 
&  sa  pofition  d*autant  plus  critiqué,  qu'avec, 
les  vues  les  plus  pures  èr les  plus  paternelles,  mais 
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toujours  prefles  par  des  befoîns  dévorans ,  îl 
fembleroit,  en  quelque  forte,  entrer  en  guerre 
avec  le  peuple,  qui  attendoit  de  lui  fa  prof- 
périté  &  fon  bonheur ..«  Sans  le  rej>os,  fans 
U  paix  d'efprit  que  procure  la  confiance  &: 
le  crédit,  iln*y  a  plus  de  patience  chez  le  créan- 
cier, plus  de  loifir,  plus  de  liberté  pour  le  dé- 
biteur ;  le  befoiii  eft  là  qui  dévore  les  recettes' les 
plus  abondantes ,  &  la  rapidité  des  recouvrer 
inens  ne  fufHt  pas  à  l'urgence  des  demandes. . .  J 
Il  est  déplorable  en  effet  de  voir  que  la  Pruffe 
emprunte  à  4  pour  cent,  que  les  fon c!s  anglais 
ne  donnent  que  6  pour  cent  d'intérêt  aux  prê- 
teurs, que  l'Allemagne  reconstitue  à  4  pour  cent 
les  contrats  dont  les  arrérages  étoient  à  5  ,  & 
d'avoir  à  mettre  en  contrafte  avec  ces  faits 
conftans  ,  le  fait  non  moins  certain  qu'on  ne 
trouve  d'argent  dans  la  république  que  fur  le  pied 
de  10  à  15  pour  1 00  pat  an,et  que  le  prix  des  pro- 
priétés s'y  ^/e^rûftfe  en  raison  de  ce  taux  épouvan- 
table &  devenu  cependant  familier...  Le  crédit  eft 
le  thermomètre  du  bonheur  des  peuples  &  de  la 
gloire  des  nations . . .  Après  avoir  été  vainqueurs 
par  la  force  des  armes ,  serions-nous  vaincus  par 
celle  du  dlfcrédît  ?  La  conquête  du  crédit  {eroit- 
èlïe  donc  impoflible  ?» 

Un  député ,  jvifqu'alors  peu  connu ,  ne  put 
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contenir  son  Indignation  en  entendant  un  homme^ 
tel  que  Bailleul ,  emprunter  le  langage  de  la  vertu  ^ 
débiter  un  cours  de  morale  publique,  recom* 
mander  le  refp^ect  pour  les  propriétés,  verser 
d^  larmes  fur  la  perte  de  la  confiance ,  &  ter- 
mioer  ce  briUaat  étalage  de  principe  de  justice, 
en  conjurant  les  reprélentans  de  la  France  de  faire 
en  sorte  qu^on  yr  cherchât  e^  ^din  Un  in" 
fortuné.  « 

Rouchon ,  (  c'eit  le  nom  du  npuvel  adversaire 
qui  va  prendre  à  partie  rhypocrîte  Bailleul  ^)le 
terraiffa  par  une  récapitulation  des  attentats  poli- 
tiques, dont  ce  dernier  fe  glorifie  d'avoir  été  le 
principal  artifan ,  ^  fous  lefquels  avoit  vraiment 
fuccombé  le  cr.édit  national. 

<4Ce  crédit  public  dont  on  vous  parle,  dit-il,  à 
ceux  qui  ayoient  applaudi  Bailleul,  ce  crédii  n'eft 
autre  chofe  qu\m  état  de  confiance  qui  fuppofe 
lui-même  beaucoup  d'autres  chofes.  Il  exige  de 
la  confiance  dans  les  fyftêmes ,  un  gouvernement 
fiable,  certain  dati$  fa  marche,  une  loi  politique 
fur-tout  dont  on  ne  puiffe  jamais  s*écarter,  fous 
le  prétexte  de  fa^vcr  la  patrie  tous  les  jours.  Mai? 
où  eft  le  crédit^  où  peut-il  être ,  fi  les  propriétés 
ne  font  pas  facré.es,  fi  on  peut  prendre  les  bifsns 
de  tous  les  citoyens  en  les  nommant  tantôt  arif" 
iocrates  j  tjs^ntqt  fédéralijlcs  y  tmtot  anarchijles  f  fi 
rhomme  public  n*efi  pas  fiable,  fi  la  liberté  ûi- 
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dîvîduelle  n*eft  pas  inviolable,  fi  Thomme  trem* 
ble  devant  l'homme,  &  npn  devant  la  loi?  Lorf- 
que  les  xnefures  révolutionnaires  font  tout^  &  la 
coniKtution  rien  y  la  lityrté  n'exifie  plus;  il  y  a 
aflerviflement,  crainte  depuis  la  première  auto-- 
rïté  jufqu'à  la  dernière  (17).  »  Ici  Porateur  com- 
mençoit  à  citer  en  preuve  les  profcriptions  du 
18  fruftidor ,  lorfque  Bailleul ,  qui  en  avoit  été 
Je  grand  promoteur,  devint  furieux  ^n  fe  voyant 
arracher  fon  mafque,  &  fe  précipita  vers  la  tri- 
bune pour  en  chaffer  Rouchon ,  en  criant  à  tah'- 
baye ,  à  tahhayt.  Ce  dernier  ne  fe  laiffa  point 
intimider  par  les  rugiffemens  de  Taffemblée  ; 
mais  la  dernière  partie  de  cette  fcène  de  *gladia- 
teurs  n'appartient  qu'indireftement  à  la  qvieftîon 
du  crédit  public  ;  &  je  croîs  en  avoir  "affez  dit 
pour  faire  comprendre  à  tout  homme  impartial 
que  la  reffource  des  emprunts  volontaires  eft 
fermée  pour  longues  &  longues  années  à  la  ré- 
publique françaife  (i8). 


(17)  Voyçz  ]ç  Moniteur  du  10  novembre  1798, 
n*.  5o, 

(18)  LecouiJeux  a  pris  la  peine  d'ei^ployer  pîu,-r 
sieurs  pages  à  metjre  en  évid^en.ce,  <jpe  dans  le  mo- 
l^nt  actuel  le  crédit  public  n'est  pas  aasez  affermi 
pour  qu'on  puisse  ^  avec  qpparençe  de  êuccès  ^  ouvrir 
un  emprunt. 


Dons      volontaires. 

Le  fiipplément  naturel  des  emprunts  feroit 
celui  des  offrandes  j  que.  |}ans  un  moment  de  dan- 
ger la  république  èft  en  droit  d'attendre  de  fes 
citoyens.  Mais  (ts  fondateurs  ont  tellement  re- 
noncé à  toute  efpérance  femblablp,  que  ce  fut 
la  première  chofe  que  le  miniftre  Lacroix 
confia  à  mylord  Malmesbury  à  fon  arrivée  à 
Paris.  «  Le  tiems  révolirtionnaire  n'exifte  plus , 
mylord  :  nous  ne  pouvons  plus  engager  nos  ci- 
toyens à  ouvrir  leurs  bourfes  pour  les  verfer  dans 
le  tréfor  national ,  &  à  fe  priver  même  du  ne- 
cçffalre  pour  le  J)ien  de  la  chofe  publique.  »  H 
eft  vrai  que  peu  après  ,  afin  de  montrer  à  l'An- 
gleterre combien  elle  avoit  été  la  dupe  de  cette 
fauffe  confidence  diplomatique,  &  que  \e pouvoir 
de  Ccnthoùjîafme  n^ a  point  de  limites  en  France  ,  le 
confeil  des  '  cinq  -  cents  fit  un  appel  général  aux 
républicains  pour  ouvrir  leurs  bourfes^  &  concourir 
volontairement  aux  frais  de  l'expédition  contre 
les  TROIS  ISLES  orgiieilleufes.  Il  eft  également  vrai 
que ,  CQmriie  tout  patriote  fut  admis  à  débiter 
un  difcours  en  venaftt  préfenter  fon  obole  ci- 
*vique ,  la  falle  du  fénat  ne  défemiHit  point  pen- 
dant plufieurs  décades;  mais  ces  difcours,  quoi- 
que très-belliqueux ,  fe  termtnoient  pour  la  plu- 
part comme  celui  des  habitans  du  faubourg  S.  An- 
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toîne^  en  regrettant  la  petîteffe  du  facrifice  qui 

les  accompagnoit ,   &  en  afliirant  lesypères  conf- 

cripts  quV/  aurm  cti  plus  digne  du  grand  pzupU ,  fi 

fc^moycns  euffcnc  égalé  fjn  lèlc  &  fon  amour  pour 

la  république. 

Les   employés  &  les  commis ,  qui  depuis  fi 

long-tems  n*étoient  pas  payés ,-  furent  ceux  qui" 

*  fe  diftinguèrent  le  plus  piar  la  magnificence  de 
leurs  foufcriptions  volontaires  :  maïs  Lebrun 
ayant  appris  qu'on  les  leuy  arrachoit  par  la  crainte; 
de  perdre  leur  emploi  ^  protefta  avec  force  contre 
ctXtt  collection  fans  règle  &  fans  dignité.  Il  repré- 
fenta  qu'elle  ne  convenoit  pointa  un  peuple  gfl^- 
néreilx  et  libre,  et  cita  le  fait  fuivant,  qui  mé- 
rite d'être  cotifervé  comme  monument  hiftorîque 
âe  ce  qu'on  appelle  les  beaux  âges  de  la  révo- 
lution française  :  «  L'affemblée  conftituante  ou- 
vrit (on  regiftre  de  dons  patriotiques.  Offrandes 
imaginaires  !  Le  débiteur  donnoit  la  charge  qu'il 
n'avoit  plus,  la  maifon ,  la  rente  qui  apparte- 
noit  à  fes  créanciers  ou  à  fes  enfans. . .  N'ouvrons 
point ,  cohtinua l'orateur ,  n'ouvrons  point,  pour 
lefalut  de  l'état, les  troncs  qui  doivent  être  laiffés 

•  à  la  mifèfe  et  à  l'indigence.  Il  alla  même  jufqu'à 
déclarer  qu'il  craignoit  que  Vénumération  &c  le  mi* 

,  férable  réfultat  de  ces  infignifiantes  aumônes  ne 
donnaffent  la  mefure  trop  vraie  de  la  foiblefle, 
^e  l'attachement  des  citoyens,  »  Lebrun  a  voit 
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tellement  ralfoa  de  le  craindre ,  ^ue  peu  de  Aê* 

cades après ,  Riou  atriva  au  conseil ,  tout  brûlant 

d'indignation  9  pojtif  dénoncer  la  tréforerie  qui 

venoit  de  lui  Aiié ,  Cfue  le  produit  des  dons  p^* 

triotiquts  Je  bornoit  à  SOIXANTE -CINQ  MILLE 
FRANCS.  €eU  titjt  pas  y  cela  ne  peut  pas  être^ 
ajouta  le  dénonciateur,  puifque  dans  cette  feuU 
enceinte  deux  cents  mille  francs  ont  été  DEPOSES* 
Riou  fe  trômpoit,  ils  avoient  été  non  dépofés  fur 
raiTteîdèïa  patrie,  maïs  firtiphment  enregîflrcs 
au  buitenn  national  ;  &  quand  on  paffe  en  revuô 
ceux  qu'ôtf  y  étatla  aVectatnt  d*ôilentation  (19), 


(19)  Utic  citoyenne  peu faiforisée  de  Infortune,  fdt 
l'une  des  premières  à  obtenir  mention  honorable  pouf 
une  somme  de  4o  sous  qu'elle  déposa  en  espèces  sen** 
liantes  sur  l'autel  de  la  patrie  j  en  conseillant  à  tous  les 
français  d^en  faire  autanl. 

Un  lyonnais  eut  Part  de  se  faire  décerner  la  même  cou- 
ronï^e  civique,  en  profilant  habilement  dé  la  circonstance, 
pout  faire  don  à  la*  nation  à^Viti  preshy^tère  qu*il  a  voit  eu 
l'imprudence  d'ach€ter,  et  dont  il  avoit  connu  les  risques, 
en  Ksant  dstns  un  message  du  directoire  que  les  ac- 
quérflfurs  de  presbytères  étoient  fi^^^r^/^^tf  au  poignard^  . 
8ur-tout  à  Lyon, 

Pour  signaler  toul-à-la-foîs  et  leur  animosité  contrela 
Grande-Bretagne,  et  leur  77t^/7m  pour  les  préjugés,  Jei 
tonneliers  de  Marseille  ari'êtèrent  de  consacre^  le  <^ 
ihànfche  du  a8  janvier  au  travail^  et  ils  prcrtjiîrênl  d'en 


.  îtr5 
on  cft  tout  furprls  de  voir  dans  les  comptes  ren- 
dus par  la  tréforcrie,  que  le  grand  total  décès 


▼ereer  le  produit  à  la  frésorerie  uatîoiiale  pour  la  desiruo 
tion  du  gouvemement  anglais. 

Un  rentier  eut  la  générosité  de  faire  le  sacrifice  de  sa 
créance  sur  l'état,  deux  mois  après  que  le  décret  de  ban* 
queroute  y  eut  passé  l'éponge. 

L'ex-général  C.  Valence,,  émigré  de  France ,  et  congé- 
dié d'Ailgleterre^i^e  voulut  point  perdre  l'occasion  d'offirir 
son  contingent  de  haine  contre  les  ennemis  de  la  patrie. 
Le  Moniteur  d^  la  février  1798,  nous  apprend —  «  qu'il 
prit  entre  les  mains  du  consul  français  à  Hambourg  l'en- 
gagement de  remettre  à  la  trésorerie  ilationak,  dès  que 
la  justice  qu'il  attendoit  tous  les  jours  lui  serait  rén* 
ducj  le  dixième  de  ce  qui  lui  revenoit  de  ses  revenus 
arriérés  pour  les  aanées  11^  III |  IV  et  Y  de  Vère  républi- 
caine. » 

Les  officiers  composant  l'état -major  da  vaisseau 
r^^zirfZMT  y  témoignèrent  .«le  regret  qu'ils' ressentoiept 
de  ne  pouvoir  faire  hommage  d'une  partie  de  leur  solde^ 
leurs  appointemens  n'ayant  point  été'psyés.  )> 

Le  Moniteur  du  35  mars  cite  un  autre  t^ai*  qui  Pem- 
porte  en  générosité  sur  fous  ceux*  qù^on  vieni^  de  lire. 
«  Un  secrétaire  proclame  les  dons  patriotiques.  Le  ci- 
toyen Ortion /employé  à  la  régie  de-  l'enregistrement, 
fait  don  de  ïa  sotiime  q1i*il  a  comptée  à  la  trésorerie  pour 
trois  aunes  de  drap  qu'il  devoil  TPcevoir ,  et  qui  ne  lui 
ont  pas  été  délivrées.  La  mention  honorable  est  dé- 
crétée. ))   , 

On  récompensa  de' la  mê^e  manière  l'oAande  dis' 
quelques  irlandais  qni  vinrent  fiiîre'  un  horrmta^p  filiale 


1^6 
dons  fe  foit  élevé  à  deux  cent  foixante  tt  trt\t 
mïUcJîx  cents  fcpt  livres  ,  dix  fous ,  fept  deniers 
tournois^  ce  qui  efl,  à  peu  de  chofes  près,  la 
fomme  qu'une  feule  maifon  de  commerce  ide 
Tune  des  villes  proviociales  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  verfée ,  pendant  la  même  année,  comme 


de  la  harpe  d*Erin  ,  et  le  zèle  de  deux  Uttératear8« 
jusqu'alors  inconnus  ,  qui  adressèrent  aux  conseils ,  un 
poëme  intitulé  :  Guerre  aux  etnglaisy  et  un  drame  ayant 
pour  titre  :  La  descente  en  Angleterre ,  prophétie  en 
deux  actes ,  en  prose. 

Tels  ont  été  les  fruits  de  ce  que  l'on  appela  Pimpul- 
sion  généreuse  de  la  grande  nation  1  et  l'on  peut  juger 
d'après  cette  énumération^  si  Lebrun  avoit  eu  raison- 
de  craindre  «  que  le  misérable  résultat  de  ces  insigni^ 
>  fiantes  aumônes  ne  donnât  la  mesure  trop  vraie  de  la 
foiblesse  de  l'attachement  des-citoyens.  » 

En  les  voyant  invités  à  déployer  en  grand  leurs 
moyens,  beaucoup  de  gens  s'étoient  attendus  à  des 
preuves  plus  substantielles^  de  leur  haine  contre  la 
Grande-Bretagne  ,  et  à  des  préparatifs  mieux  assortis  à 
la  grandeur  des  indemnités  qu'ils  se  proposent  de'  lui 
arracher.  Le  député  Bonnaire  a  observé  à  cette  occa- 
sion^ qu'pn  se  demandoit  par-tout  où  est  l* enthousiasme 
qui  acré4  la,  république  ?  N'auroit-on  pas  pu  lui  ré- 
pondre que  cet  -enthousiasme  avoit  disparu  avec  la 
planche  des  assignats  ^  qui  salaria  si  richement  et  si 
longrtems  les  ministres  da  nouveau  culte  ? 

souscription 


t77 
fonfcription  volontaire  dans  Téchiquief  de  t^oa« 

dns  (lo). 

Impôts  sur  le  luxe. 

Beaucoup  de  gens  fe  figurent  encore  que  îx  le 
directoire  ne  peut  rien  obtenir  des  riches  par  la 
perfuaiion ,  il  atteindra  leur  fuperflu  par  des  taxes 
qu'ils  feront  forcés  de  payer,  à  moins  de  renon- 
cer à  leurs  jouiflances.  On  les  en  menace  en  effet, 
&  la  nouvelle  commiffion  des  finances  aune  fi 
haute  idée  des  produits  d'un  pareil  fubfide,  qu'elle 
vient  d'annoncer  comme  certaine  la  levée  de 
45  millions  par  un  fimple  impôt  additionnel  fur 
les  voitures ,  les  chevaux ,  les  domefliques  y  les 
portes  cochères ,  les  balcons ,  les  fenêtres ,  &c. 

Ileft  certain  qu'elle  s'eneft  vantée  ;  mais  outre 
que  ces  45  millions  ne  combleroient  qu'une  bien 
foible  partie  du  déficit,  quel  fuccès  efpérer  de 
cette  tentative ,  après  le  rapport  qui  fît  rejeter 
d'emblée  la  fameufe  tcuce  d^ humanité?  Celle- 
ci  ne  difTéroit  que  par  le  npm ,  de  l'impôt  qu'on 


(20}  La  maison  Peele  etcomp*,  de  Manchester,  a 
souscrit  pour  10,000  1.  sterl.  Quand  de  simples  négo- 
cians  ont  donné  de  pareils  exemples  d'esprit  public  ,  il 
ne  faut  plus  8?étonner  si  les  souscriptions  volontaires 
que  M.  Pitt  n'avoit  évaluées  qu'à  un  demi-million  |terl* 
çn  ont  produit  près  de  deux* 
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Vient  de  décréter;  elle  eût  été  quatre  fbîs  pîttt 
modérée  ,  puifqu'il  n'étoit  queftion  de  lever  que 
dix  à  douse  millions ,  &C  enfin  les   ba(es  s'en 
trouvoient  toutes  po(ées ,  attendu  ou'il  ne  s*a- 
giflbit  que  d'augmenter  de  moitié  la  contribu- 
tion fomptuaire.  Voici  cependant  Us  détails  très- 
circonûanciés ,  que  préfenta  le  rapporteur  des 
une  ens ,  pour  faire  comprendre  que  dans  l'état 
fiâuel  des  chofes  toutes  taxes  fur  le  luxe  ne  fe- 
roient  que  des  vifions  en  finances.  Après  avoir 
pofé  en  fait  que  la  taxe  fomptuaire  dont  on  a  voit 
cfpéré  lo  millions  y  &  qu'on  vouloit  porter  à  30, 
né  produiroit  pas  au-delà  de  400  mille  francs 
^ns  la  capitale  ^  ni  plus  de  1  millions  dans  tous 
les  départemens ,  il  ajouta  :  a  Le  luxe  apparent 
ou.Téèl  ift  aujourd'hui  tellement  rtftreint,  en 
partie  par  économie  de  nicejjité  ^  &  en  partie  par 
celle  que  diâe  le  bon  sens  &  la  fagefie ,  qu'^ 
exceptant  Paris  ^   on  peut  douter  qu'il  y  ait  deux 
cents  voitures  dans,  toute  la  république.  Dijon 
comptoit  autrefois  80  voitures  :  il  eft  aujour- 
d'hui réduit  à  une  couple  de  cabriolets,  Rouen 
avoit  autrefois  300  voitures  ;  aujourd'hui ,  il  n'y 
en  a  p]vis  quune  feule»  Quant  aux  domeâiques , 
.  tpiK  les  ialaires  font  fi  forts ,  &  le  nombre  de 
ceux  qui  s'adonnent .  à  cet  état  eft  heureujement  fi 
déduit,  que  ces  deux  cifconftances  feules  fufEfent 
pour  ne  plus  avoir  de  domeflîqueis  que  le  nom- 


brè  uriâemèiit  néciefliaire  au  fietvke  dd  h  niai* 
fon  (21)  ff. 

Lecoulteu^^  auteur  dei  ee  rapport  ^  eut  grand 
ibin  de  Tiippùyer  fur  rautorité  de  eeux  îjui  s'oc- 
cupoient  alors  i  organifer  la  Contribuiicn  fomp- 
tuai^e  ;  mais  il  eût  pu  s'en  difpenfer  ^  car  les  taits 
|)récis  qu'il  veiioit  d'énonter  ëtoient  fi  bien  con- 
nus de  la  plupart  de  feS  collègues,  Q'î'Is  rejet- 
kèrent  unanimecQent  la  taxe  d^hufnahité ,  &:  le 
dtreâoire  ne  tira  de  fa  pt-opoiîtion  que  la  honte 
des  dégoûtantes  inapoflures  qu  il  s*étoit  pcrmifes 
pour  la  faire  adnietttf  unanimement  par  le  confeit 
des  cinq-cents  {l^)^  En  y  réfléchiffant  mieux ^ 

(ai)  Yoytil^  Moniteur  du  la  février  1798.  . 

(  aa  )  Afin  d*y  obtenir  cette  unanimité ,  le  directoire 
lui  avoit  adreasé  un  message  bu  il  certifia  qile  «  les  mi- 
nistres britanniques  vendient  de  condamner  en  masse  ^ 
ù  mourir  de  faim  ,  tous  lés  prisônriierà  français  ,  aa 
nombre  de  a5  mille.  »  Conimè  on  pàroissoit  avoir  quel- 
^ues  doutes  sur  la  réalité  de  cette  horrible  ées^tence  ^ 
iliou  tira,  comme  aii  hasard,  une  lettre  ,  qu'il  dit  avoir 
ireçae  dé  l'un  de  ces  prisoiiniérs ,  lequel  lui  mandoit ,  que 
<(  U  çhaiir  sanglante  d^un  chien  trouvé  mort  a  Voit  été 
i>ar  plosieurs  d'eritr'eùiL  disputée  à  coups  de  couteaux  > 
et  que  le  gouvernement  anglais  ayant  accordé  une 
gainée  de  gratification  iux  chirurgiens  pour  bhaquè- 
memifre  qu'iU  couperoient  à  un  républicain ,  cette  gra- 
itfication  à  voit  engagé  ces  misérables  à  m^^^ér  tous  les 
français  qui  ont  le  malheur  de  tomber  entre  leurs  tpainsjii. 

Ma 


i8o 
ils  (t  font  fi  bien  convaincus  de  rifopoflîbîlîté 
d'élever  la  contribution  fomptuaire  de  20  as  30 
millions  ,  qu'ils  ont  fini  par  l'abaiiTer  à  un  million 
&  demi.  Encore^\  pour  ne  point  être  déçu  dans 
l'efpérance  d'un  fi  mince  produit,  a-t-il  fallu 
afluiettir  à  cette  taxe  fomptuaire  le^  dômes- 
tiques  femmes  (23). 

Le  croiroit-on  !  c'eft  précifément  peu  de  fe- 
maines  après  avoir  reconnu  la  nécefiîté  fie  cette 
'immenfe  réduûion ,  que  les  deux  confeils  fe  font 
occupés  de  nouveau  à  taxer  U  luxe  fans  piùc^  & 
qu'ils  ont  imaginé  et  sanctionné  l'impôt  sur  les 

Les  détails  si  circonstanciés  que  présenta  ce  furibond  j 
ayant  levé  tous  les  doutes ,  Villers  se  hasarda  à  ajouter 
que  le  gouuetnement  anglais  pousaoU  PaCrocité ,  au 
point  de  faire  fusiller  en  masse  les  prisonniers  dan» 
leurs  cachots ,  et  il  profita  avec  prestesse ,  de  l'imprea^ 
ïion  que  fit  une  pareiUe  atrocité  sur  les  âmes  sensibles 
de  ses  collègues^  pour  déployer  le  projet  de  la  nouvelle 
taxe  y  qu'il  décora  du  nom  de  taxe  cPhunumité. 

(23)  Sainthôrent^  sur  le  rapport  duquel  ons'ydé^ 
cida  le  16  novembre ,  eut  Teffronterie  de  présenter  cette 
nouvelle  institution  fiscale ,  comme  purement  politique 
etmotale.  «Le  but  de  nos  institutions^  dit-ril,  sera 
toujours  d*él<5igner  les  hommes  de  l'état  avilis&ant  da 
«ervice  dans  les  villes ,  et  de  laisser  aux  mains  des 
femmes ,  les  détails  du  ménage.  » 

Etrange  moyen  de  leur  laisser  exclusivement  les  dé* 
iails  du  ménage  f  que  de  mettre  un  impôt  sur  celles 
^ni  se  vouekit  à  cet  état  I 


balcons  &  fur  les  fenêtres,  en  en  plaçant  le 
produit  éventuel  pour  45  millions  dans  leur  ta>. 
bleau  fpéculatif  des  recettes  imaginaires  de  Tannée 
courante. 

On  ne  doit  donc  jamais  perdre  de  vue  les  faits 
très-précis  articulés  par  Lecoulteux ,  toutes  les 
fois  qu^on  entend  parler  à&%  fortunes  coloJfaUs  éh^ 
vées  pendant)  la  révolution,  &  que  Lucien  Bo- 
naparte voudroit  voir  regorger  dans  le  tréfor  pu- 
blic. Il  oublie  qu'on  a  fait  févèrement  rendre 
gorge  A  ce  qu'on  appelle  les  nouveaux  riches  ,  par 
la  démonétifation  des  af&gnats,  puifque  tel  par-' 
venu  qui  s'étoit  affiché  il  y  a  trois  ans,  comme 
millionnaire  pour  avoir  fu  amafTer  3  millions  de 
papier-monnaie ,  s'efl  trouvé ,  en  fin  de  compte  , 
féduit  à  un  capital  efleftif  de  mille  francs ,  lorf- 
qué  les  ailignats  ont  été  repompés  à  raifon  de 
3000  livres  pour  i  livre.  Le  calcul  en  eft  très- 
ample,  &  il  explique  de  reôe  ce  paffage  déjà 
cité  du  rapporteur  Laporte  :  «  Une  cote  impo- 
fante  de  6  ou  10  mille  francs ,  a  plus  d'une  fois 
conduit  rhuiffi'er  &  (on,  efcorte  dans  upe  maifon 
cb.  il  n'a  trouvé  qu'un  mauvais  grabat ,  au  lieu . 
du  riche  mobilier ,  du  luxe  &  du  fafte  qui  y  ré« 
gnoîént  en  Fan  V  ».  li  eft  de  toute  évidence  que 
CCS  mauvais  grabats  étant  dépourvus  dé  meubles^, 
l'efcorre  des  garnifers  fe  voit  au  bout  de  fon 
rôle  ,  &  que  des  cotes  qui  paroifToient  aiTez.ral- 
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fbnnablesau  eommencement  de  1796,  ont  dûf^ 
trouver  exiravaganus  vers  la  fin  de  1798  (H)' 

Ces  rapproche  mens  doivent  faire  comprendre 
que  les  légifl-^teurs  français  ont  beau  dire  que  ie 
faJFueux  étaUg€  du  luxe  de  Ps^ris  apptlk  Pimp^  ; 
ce  Irs:  *  n'en  eft  pas  moins  un  luxe  fans  opulence , 
un  luxe  que  ni  le  fifc ,  ni  fes  huiffiers ,  ni  leur 
efcnrte  ne  peuvent  atteindre  par  des  impôts  vrain 
ment  produâifs  ;  que  S^nt-Aubin  a  eu  grande 

(  34  )  C'est  ce  qaV  très-bien  développé  Lecoulteox  ^ 
^ans  i'éçrît  où  il  observe  «  qu^il  a  voit  fala  faire  dei^ 
cotes  tellement  extravagantes ,  qu'elles  ont  excité  des 
réclamations  universelles  ,  et  qu*en  les  laiasant  subsister 
telles  qu'elles  étoient ,  c'eût  été  le  vrai  moyen  de  n'être 
pas  payé  ,  même  par  ceux  qui  ne  sont  paa  surchargés  j^ 
et  qui  auroienV profité  des  réçlamatîoni  fondées  de  leuri| 
voisins.  » 

Il  a  insisté  dans;  ce  même  écrit ,  aur  Pabsurdité  à^ 
Tien  espérer  de  tous  les  impôts  sur  le  luxe  ,  et  a  pror. 
phétisé  que  ce  système  qui  a  aujourd'hui  tant  de  par^* 
tisamt  en  France  ^  sera  aussi  stérile  dans  ses  résul" 
iats  ,   qu'arbitraire  dans  son  exécuùiçn, 

Baillcul  avoitété  encorr  plus  loin,  comme  on  en  pen^ 
juger  par  ce  passage  de  son  rapport  du  8  août  i  ce  Noui( 
fvons  dû  Tfious  pénétrer  de  cette  îdéed'un  auteur  célèbre, 
^i  dans  de  pareilles  circànsfânces ,  vous  décrétez  doi 
Xiouv^aux  impô.ts  ,  sans  avQJr  pris,  auparavant  les  me- 
sures nécessaires,  pour  mettre  chacun  dans  le  cas  d^ 
payer,  c*est  comme  si  vous  donniez^  la  queséion  à  upj^ 
-^jM^^pçjur  ea  obtenir  tffi  aveu.  \ 


raîfoa  de  dire  qu'on  deyroit  tout  au  moins  les 
baptifer  impôts  fur  la  mishrc  ;  qu'enfin ,  fi ,  pour 
fe  procurer  le  milliard  additionnel  dont  elle  a  be« 
foin ,  radn^iniftration  républicaine  n'a  en  effet 
d'autre  refifource  fifçale  qaelest^îxes  fomptuaire* 
qu'on  lui  oflFre  de  décréter,  elle  cft  irrémiflible-  . 
ment  condamnée  à  périr  comme  le  gouvernement 
monarchique,  par  le  déficit  &  par  Us  finances. 

Après  avoir  ainfi  pafle  en  revue  les  cinq  moyens 
fur  lefquels  a  voient  compté  les  financiers  fran* 
çais  pour  couvrir  leur  immenfe  déficit ,  donnons« 
nous  un  moment  le  fpcâacle  des  révolutions  po- 
pulaires. Souvenons  nous  que  celle-ci  avoit  été 
fntreprife  pour  combler  un  déficit  de  50  à  60 
millions  ,  &  que  Dedelay  ^  en  les  voyant  grofilr 
par  les  premiers  décrets  que  1  .(Temblée  ccnfti» 
tuante  décoroit  du  nom  de  ré/ormes ,  lui  donna 
le  7  janvier  1791  ,  ravertiffemcnt  fuivant  : 
«  Deuxans  de  travaux  n'aboutiront  qu*à  prouver 
de  plus  en  plus  à  l'Europe ,  que  les^Jinances  ont 
été,  &  fercnt  toujours  i'ecMe/7«;ti  viendront  fe 
brifer  notre  puiffance  &  notre  bonheur  î  Quoi  î 
nous  avons  été  appelés  pour  combler  un  déficit 
de  50  à  60  millions  ,  &  toutes  nos  réformes 
n'aboutiront  qu'à  en  laifTer  un  de  101  millions  i...» 
Ce  ferolt  donner  lieu  de  penferaux  ennemis  de 
*a  révolution ,  qu'impuiflans  pour  recréer,  nous 
avons  indifcrèt  ement  détruit.  » 
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Ces  paroles  prophétiques  font  d'autant  plui 
remarquables,  qu'elles  furent  prononcées  par  un 
homme  qui  eft  encore  député ,  &  qui  a  fiégé  fuo 
ceflivement  dans  chacune  des  diverfes  aflemblées  ^ 
bù  Ton  a  achevé  de  tout  détruire  ^  en  promettant 
de  tout  recréer,  oh^ï.  Taide  du  papier-monnaie, 
on  a  trouvé  je  double  fecret  d'augmenter  à  l'in- 
fini les  dépenfes  &  le  déficit ,  &  où  l'on  ofe  en- 
core répéter  au  peuple»  que  fes  ressources  sent 
entières  pour  y  faire  face. 

Que  de  déchiremens  l'on  éprouve  en  portant 
fes  regards  fur  le  pafTé  &  fur  le  préfent  !  &  qui 
ne  gémîroît  fur  l'affreux  épuifement  dans  lequel 
les  ufurpatcurs  de  cette  belle  contrée  l'ont  con* 
duite  y  fi  cet  "épuifement  même  n'offroit  pas  à 
tous  les  peuples  que  la  France  ^  dépouillés ,  hi 
certitude  de  reconquérir  leurs  domaines ,  leur  in- 
dépendance &  leur  honneur ,  dès  qu'ils  feront  des 
efforts  proportionnés  à  l'importance  de  cette 
triple  conquête  ! 

Que  fi ,  par  un  aveuglement  qui  a  déjà  rifqué  de 
nous  replonger  dans  la  barbarie,  ils  s'en  laiffoient 
impofer  de  nouveau  par  cette  afl'emblée  de  ma« 
niaques  ,  qui  s'écrie  encore ,  qu'elle  aura  les 
moyens  de  fournir  à  tous  lesjrms  extraordi^ 
naires  de  plusieurs  campagnes..,,  que  le  dé^ 
sordre  de  fes  finances  eft  peut-être  plus  fu* 
neste  à  fes  ennemis  qu'à  elle-même ,  &  qu'ils 


àevTOient  s^époiii^antcr  chaque  fois  qu'ils   ap- 
prennent les  obftacles  qui  les  arrêtent.  A  ces 
jaâances ,  j'oppoferai  les  cris  d^épous^ante  que 
laiflent  échapper  les  régicides  dans  leurs  conci- 
liabules ,  oii  ils  reconnoiffent  que  le  moui^ement 
de  la  machine  est  prêt  à  cesser  ^  et  qu^il  mé" 
nace  d^une  détraquation  funeste  (25).  C'eft 
fur-tout  dans  les  derniers  débats  que  percent  les^ 
preffentimens  quMs  ont  eux-mêmes  de  leur  ca- 
taftrophe  inévitable;  c*eft  là  qu'on  les  entend  fé 
répéter  qu'il  fe  prépare  une  crise  violente  (16) , 
que  le  déficit  a  creufé  un  gouffre  qui  engloutira 
la  république  (I7)  ,  que  fon  sàkit  est  attaché 
à  la  certitude  de  le  combler  (18);  qu'il  faut  y 
réuffir,   à  peine  d^ amener  bientôt  une  rëvo- 
hition  par  les  finances  (29)  ;  que  ce  font  elles 
qui  ont  réellement  anéanti  la  monarchie  ,  & 
non  les  déclamations  des  philosophes  (3o)  ; 
que  toutes  les  mefures  fifcalcs  qu'on  a  prifes  juf- 
qu'ici  9  n'ont  été  que  des  palliatifs ,  &  n'ont  fait 
que  couvrir  le  volcan  dont  Vexplosion  de- 
viendra plus  terrible  (31);  qu'enfin  le  péril  eft 

(  25  )  Harmand. 

(26)  Fabre. 

(  27  )  Message  du  directoire. 

(28)  Ramel,  ministre  des  finances. 

(29)  Fabre.  ' 

(30)  Baraillon.      , 
(3i}Dufloa. 
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imminent^  &.quela  fimatîon  de  la  république^ 
sous  le  rapport  des  finances  ^  eft  tellement  ^ré^ 
Caire  9  environnée  de  tant  d'écueils,  qu'elle  doit 
épouvanter  quiconquey  réfléchit  (5 1)« 

Comme  Arnould  paflfe  pour  Tun  éts  députés 
les  plus  capables  d'y  réfléchir  {;^\) y  nous  ter- 

»        I       I  «Il  I  II  I  I  ■       H>WI  Il   II  !■■       Il  II  ■  I         >■ 

(  32  )  Legendre,  le  5  octobre  179^. 

(33)  L'homme  de  France  ,  san»  contredît  le  plus  câ-  . 
pabîe  û?y  réyï^cAir,étoit  le  général  Monlesquiou  ,  ct^^ 
peu  de  tems  avant  sa  mort ,  il  a  publié  une  espèce  de 
testament  politique  qui  se  Icrminoit  par  ces  mois  :  «  Si 
l'on  vouîoit  bru'^qufr  l'usage  du  crédit  avant  de  l'avoir 
créé  par  les  seuls  moyens  qui  lui  donnent  l'être ,  ou  si^ 
BOUS  le  faux  prétexte  de  dignité  nationale  ,  o»  a'enga- 
geoit  dans  des  dépenses  qui  exigeassent  du  peuple  de* 
sacrifices  au  dessus  de  ses  forces ,  j'ose  le  dire  aux 
arbitres  de  nos  destinées,    c'en  sjbkoit    fait  xts    JLii 

RÉFUBLIQUB.    » 

Un  autre  général  français ,  moins  versé  daas  cette  ma^i 
tière,mais  auquel  personne  ne  contestera  une  grande  persr 
pîcacité,  vient  de  publier,  en  septembre  1 798 ,  que  «  le 
désordre  des  finances  est  à  son  comble,  et  qit^à  cet  égard  la 
France/ozi^  de  sonreste.  »  Cette  découverte  de  Dumouriea 
seroit  plus;méritoire ,  si  elle  eût  été  moins  tardive ,  ou  s'il 
l'cûl  entrevue  lorsque  sous  son  ministère  on  entreprit  si 
légèrement  avee^des  assignats  une  guerre  générale,  qui 
devoit  inévitablement  amener  la  chute  du  papier -mon- 
9aie ,  et  qu'il  s'agit  de  soutenir  aujourd'hui  sans  moyens, 
artificiels  et  sans  ressources  réelfes.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
«'Jjiésitç  plus  à  4e  rang;er  k  l'avis,  de  ceux  qui  penâcnt 


/  il? 

inlnerofis  cet  expoié  par  les  réflejcîons  qu'il  a 
préfemées  dans  fon  rapport  du  16  août  :  «  Le  dé- 
luge du  papier-monnaie  ^  moteur  de  notre  indé-» 
pendance ,  eft  devenu  le  principe  de  notre  lan-t 
gueur  aûucUe..,.  On  ne  fauroit  fortir  de  ce  di- 
lemme^ ou  quHlne  fau^  pas  ordonner  épo  miU 
lions  de  dépenfes ,  QU  qu'il  faut  aflîgaer  les  fonds 
pour  les  payer.,..  De  notre  ponôualité  à  rem- 

que. la  république  périra  par  le  déficit.  «  Le  plus  grand 
4ô  ses  dangers^  écrit-il ,  celui  qui  amènera  nécessaire -1 
ment  une  révolution  décisive  ^  on  ne  vk^voit pofi  encore 
fn  quel  sENS^  c'est  le  désordre  irr£1(CÉd];able  des.  fi-^ 
nonces.  » 

Je  ne  diffère  d*avec  lui  q-a^en  ce  quMl  me  paroit  asseaf 
n(ita;*el  de  prévoir  que,  cette  révolution  décisive,  sera 
dans  un  sens  cçntralre  au  régime  de  fégalité  qui  porte 
9UX  fonctions  publiques  précisément  une  clatise  d'hommea 
qui  ne  peut  point  se  passer  de  salaires,  et  dans  un  sen^ 
favorable  au  régime  qui  confiera  exclusivement  aux  pro- 
priétaires les  places  d'administration  intérieure,  ^ 

Mais  ce  qui  est  tout  autrement  difficile  à  prévotr^ 
c'est  Phoque  de  cette  révolution  décisive.  Peu^-êtr© 
n'éclaterart-elle  que  lorsque  les  recettes  ne  suffiront 
plus  aux  indemnités  du  corps  législatif  et  à  la  solde  deai 
groupes.  C'est  alors  que  tout  l'odieux  de  leurs  privations 
retombera  sur  le  gouvernement  usurpateur ,  çt  q;u'il  ap-« 
prendra  à  ses  dépens  y 

Non  esse  d^ois  sàricies  sed  milites  enses^ 
On  diroit  même  qu'il  en  a  déjà  le  pressentiment  ;  car,^ 
^ans  son  message  de  détçeçse  du  5  octobre  ;,  U  rapjeUf 
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plJr  cette  partie  dé  notre  mandat^  doit  réfultér 
pour  nous  ,  prochaînement  peut-être ,  les  bé- 

nédictions  ou  le  désespoir  du  peuple. Nous 

avons  voulu ,  en  forçant  nature  de  toutes  parts , 
que  notre  revenu  annuel  ^décroissant  par  acci- 
dent  fur  Tanclen  territoire  français ,  fît  toutes  lei 
avances^  de  nos  mémorables  &  heureuifes  entre- 
prifes...  N'eft-il  pas  contraire  à  tous  les  principes' 
de  confervation  d'un  peuple ,  de  vouloir ,  avec 
perf évérance  &  fans  ménagement ,  prendre  fur 
fon  produit  net  annuel  des  dépenfes  énormes  & 
extraordinaires  ,  de  manière  qy'il  seroit  facik 
de  calculer  V époque  ^  fi  la  guerre  duroit,  où 
toutes  les  dépenfes  surpasseroient  la  Valeur 
du  produit  annuel  de  la  France.  »  ' 

Voilà  le  mot  le  plus  vrai  qui  ait  été  prononcé 
dans  les  deux  confeils,  &  je  ne  diffère  d*avecce 
rapporteur,  qu*€n  ce  qu'il  me  paraît Jacile  de 
calculer^  que  Y  époque  qu'il  annonçoit  comme 
prochaine,  eft  déjà  arrivée»  Certes ,  le  calcul  eft 
aujourd'hui  fi  clair,  que  j'ofe  les  défier  de  lever 
cette  année  en  impôts,  fur  ce  peuple  épuîfé  ,  le 
tiers  ni  même  le  quart  de  toutes  les  sommes  qu*on 

aux  deux  conseils ,  que  «  les  indemnités  constitatîon- 
nelles  ne  pourroieiit  recevoir  d'atteinte  sans  de  graves 
injconvéniens  f  clique  la  sotDE  des  troupes  est^nne  d^iê 
sacrée.  » 
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fe  flatte  cPen  obtenir ,  &  qw'on  lui  repréf enté 

comme  indifpienfables,  à  peine  df amener  une 
.  révolution  par  lesfinances^ 

Mais  je  preffens  ici  une  objeftîon  que  feront 
encore  plufieurs  hommes  éclairés ,  6c  tout  autre- 
ment difficile  à  réfoudre  que  celles  que  je  me 
flatte  d'avoir  déjà  écartées.  «  Vous  pduviez  vous 
difpenfer ,  diront  -  ils  ,  de  vous  appefantir  fur 
Texîïmen  des   rcffources  régulières  ,  lorfqu'il 
s*ag^td'un  gouvernement  effentiellement  îrrégu^ 
lier  dans  fa  marche ,  &  qui  a  accoutumé  fe§  fujets 
à  ne  plus  rien  envifager  comme  leur  appartenant 
en  propre.  Au  lieu  de  nous  parler  d'impôts  & 
d'emprunts  volontaires ,  montrez-nous  que  les 
emprunts  forcés  ^  \^s  réquisitions  en  nature  y 
&  même  les  confiscations  d^ immeubles ,   ne 
pourront  plus  fe  renouveler.  Indiquez -nous  le 
terme  de  la  patience  des  français.  Ils  sont  de*- 
njeniLS  étrangers  à  leurs  souffrances.  Jm  ré- 
publique a  été  y  elle  va  encore  malgré  le  dé-^ 
ficit.  C^est  du  sein  de  sa  pénurie  et  de  ses 
désordres  ,  que  sont  sortis  sa  grandeur  et 
Rabaissement  de  ses  i^oisins.  Elle  ira  donc 
comme  elle  a  déjà  été  ;  et  le  passé  est  le 
garant  de  Pai^enir  (34).  Qu'importe  au  direc- 
toire la  diminution  des  jouiflances  defes  efclaves , 

^  ... 

—  '  '  '  '    .1    ■  '  '    '  " ■ ■  — 

(34)    ÂNTtPOTB    ▲¥  COl{QKÈt$  DS  RA9tAPT. 


depuis  qu'il  a  Ofgnnîfé  cette  nombi'éufe  fôlda» 
tefque  dont  la  paie  est  au  bout  de  Tépéf»  Aussi 
lortg-tems  que  le  fol  produira  des  récoltes  fufll- 
fantes  pour  jioufrir  le  peuple  &  les  foldats ,  ried 
ne  manquera  à  leurs  chefs  ,  qui  peuf^ént  at^ 
téindte  aux  dernières  ressourcés  avec  Pac' 
tion  du  despotisnie  et  les  formes  de  là  libertéi 
Est-ce  le  numéraire  qui  s'enfuit?  ils  "vont 
droit  aux  choses  réelles  par  la  voiedes^  réqm^ 
sitions.  A-ton  besoin  de  promesses!  Ils  eri 
donnent.  A^t'^on  besoin  d^y  manquer?  Ils  eri 
manquent.  (35)  Tanc  qu'il  restera  une  gerbe 
de  paille  ou  une  botte  de  foin  dans  un  grenier , 
elles  seront  leur  propriété  (36).  Si  le  fuperflu 

(  35  )  M.  Necker. 

(  36  )  En  citant  ces  déujc  lîgnefi  d'uïi  ancien  écrit  àé 
M,  Mallet-Dupan ,  et  en  m'attachant  à  montrer  que  cette 
Opinion  y  qui  pouvoit  être  fondée  dans  le  commeacément 
du  règne  de  lu  ttareur ,  n'est  déjà  plus  applicable  aux  cir' 
'constances  présentes,  je  m'empresse  de  reconnoître  que 
cet  écrivain  est  celui  qui  a  le  mieux  reinonté  à  la  sourcO 
des  dangers  dont  la  France  menace  aujourd'hui  toutes 
les  nalioiîs  de  PEuropCi  €*ésipbUr  lés  défouiller  qii'eUé 
les  révolutionne ,  a-t-il  dit  dernièrement;  c^est  pùuf 
•SUBSISTER  ELLB-AiEME  qu'elle  îes  cUpouUle,  Voilà  h, 
question  réduite  à  ses  termes  les  pltis  simples.  Voila 
le  texte  de  l'écrit  volumineux  que  je  publie^  Il  n'i 
d'autre  objet  que  de  mettre  celte  graiïde  vérité  en  évi- 
dence par  une  série  de  faits  incontestables  et  trop  pcH 
connus. 


.  I9Î 
Ae^  fruits  delà  terre  ne  leur  fufGt  pas,  ils  te  fâU 
liront  de  la  terre  elle-même,  &  fûrs  de  T^mpunîté 
au  milieu  d'un  peuple  qu'ils  ont  plongé  dans  la 
dernière  abjeâion,  ilsne  laifient  tarir  le  réfervoir 
du  tréfor  public,  que  parce  qu'ils  fe  tiennent 
pour  afTurés  de  le  remplir  par  de  nouveaux  crimes 
au  moment  du  befoin.  ILn'efl  aucun  de  leurs  aâes, 
ni  de  leurs  débats ,  où  Ton  ne  puiffe  lire  ces 
mcfts  terribles  :  jErarium  si  amhîtione  eachau* 
serinius,  per  seelera  supplendum  erit.  » 

On  ne  m'accufera  pas  d'avoir  affoibli  l'objec- 
tion. Eflayons  d'y  répondre* 
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CHAPITRE  X. 

Impossibilité  où  sont  les  chefs  desJhmçaÎM 
de  revenir  aux  confiscations ,  auœ  réqui* 
sitions  et  aux  emprunts  forcés.  Epuise^ 
ment  des  ressources  révolutionnaires. 

'  X^  L  est  des  tems ,  dît  Voltaire ,  oit  les  hommes 
sont  lâches  à  proportion  que^  leurs  maîtres 
sont  cruels.  Jamais  l'histoire  de  ses  compatrio- 
tes ne  justifia  davantage  cette  triste  observation, 
jamais  ils  ne  se  soumirent  avec  autant  de  lâcheté 
au  joug  du  despotisme.  Si  le  règne  de  leurs 
maîtres  actuels  est  un  peu  moins  sanglant  que 
telui  de  Robespierre ,  il  est  sans  comparaison  plus 
flétrissant  pour  la  nation.  Ce  monstre  l'avoit,  en 
quelque  manière ,  enchaînée  par  surprise;  maU 
après  avoir  secoué  ses  chaînes,  n'avoit-elle  pas 
juré  mille  fols  de  neplus  courber  sa  tête  sous  la 
TERREUR ,  d'hêtre  constamment  debout  pour  la 
repousser  ? 

La  principale  différence  qui  existe  entre  la  tôt' 
ttwx  révolutionnaire  et  Xz  ttrrtwt  constitution* 
nelle{i\  c'est  que  les  tribunaux  du  comitéjde  sa- 

(  1  )  En  réclamant  je  ne  sais  quelle  propriété  ,  un  pé' 
tilionnaire  a  dit  cjerni^rement  avec  beaucoup  de  naïveté 

lut 


lut  public  répandoient  en  masse  le  sang  que 
versent  en  détail  les  commissions  militaires  du 
directoire,  et  que  le /7/omè  ^vengeur àont  elle  se 
vante  aujourd'hui  de  laver  la  tête  de  ses  en- 
nemis (i),  a  succédé  au  rasoir  national  zy^c 
lequel  les  meurtriers  de  Louis  XVI  se  glorifioient 
de  l'avoir  raccourci.  Une  autre  différence  \  c*est 
qu'au  lieu  d'entasser  maintenant  les  citoyens  sus^ 
pects  et  les  prêtres  insermentés  dans  des  mai- 
sons de  réclusion ,  oîi  le  spectacle  continuel  de 
leur  innocence  et  de  leur  misère  excitoit  la  com- 
misération du  peuple,  le  directoire  trouve  plift 
économique  de  les  envoyer  au  delà  des  mers 
sous  un  climat  brûlant  ^  oii^  comme  Ta  dit 
Rouchon,  ils  n'ont  que  la  mort  à  attendre. 

Mais  rie  comparons  les  deux  terreurs  que  sous 
le  rapport  des  ressources  fiscales ,  et  voyons  si 
ceux  qui  se  sont  saisis  du  sceptre  de  Robespierre 
peuvent  rentrer  dans  le  cercle  des  spolîatiortîi 


qu'elle  lui  avoit  été  enlevée  dans  le  tems  delà  grakd? 
TERREUR ,  et  le  conieil  des  cinq -cent*  ne  s'eat  poix|| 
formalisé  de  cette  distinction. 

(2)  Voyez  dans  le  Moniteur  du  ^  novembre  17^9 
n».  49,  une  lettre  du  général  de  brigade  Morand,  qui 
après  avoit  fait  35  prisonniers  dans  la  Belgique,  las 
envoie  à  l'un  de  ses  amis,  afin,  lui  écrit-il ,  quetfous 
leur  fassiez  laver  la  tête  auec  du  plomb.  Voilà  précisé- 
ment l'ancien  style  de  HlfMiài  et  de  Dubois- Crancé, 
lomeir.  N 
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pro(iitctîves.  favoîs  annoncé,  en  i795  '  ^^^^^ 
^toit  fermé  sans  retour  pour  eux,  et  je  suis  main- 
tenant à  même  de  porter  jusqu'à  l'évidence  cette 
importante  vérité.  Elle  est  tellement  contraire 
aux  idées  reçues,  et  son  développement  peut 
être  si  utile  aux  nouvelles  républiques  qui  com- 
xhencent  à  se  livrer  aux  confiscations ,  que  je  veux 
m'arrêter  sur  le  produit  que  la  république  mère  a 
tiré  des  siennes. 

•  CONFISCATiONS  DES  IMMEUBLES. 

Il  ne  fautvjamais  perdre  de  vue  que  U/ortune 
colossale  dont  les  révolutionnaires,  av oient  cru 
s'emparer  en  séquestrant  les  terres,  reposoit  sur 
ridée  qu'elles  conçerverolent  leur  ancienne  va- 
leur, et  se.  vendroient  comme  auparavant,  envi- 
ron trente  fois  leur  revenu  annuel.  C'est  à  l'aide 
de  cette  extravagante  idée ,  mais  sur- tout  à  l'aide 
des  42ssignats,  que  le  comité  de  salut  public  réus- 
sit à  appro^^isîonner  le  trésor  national  en  mo- 
netîsantles  terres  à  l'instant  même  où  il  les 
confîsqiioit.  Il  n'avoit  pas  même  besoin  d'atten- 
dre des  acheteurs  :  il  émettoit  son  papier ,  et 
disoit  à  ceux  auxquels  il  je  prodiguoit  :  Saisis-^ 
sez  les  domaines  confisqués,  fis  sont  à  wuj. 
Tant  que  le  peuple  fut  assez  imbécille  pour 
ctoite  qu'ils  représentoîent  la  valeur  du  papîer- 
tnofin^ie,  il  alla  au  devant  du  crime  pour  en 
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recevoir  le  salaire  en  assignats  ;. car  ce  furent  eut 

qui  fournirent  à  Robiespierçe  de  quoi  solder  les 

;ninistres  de  ses  spoliations.  Voilà  comment  il  put 

se  vanter  de/rapper  monnaie  sur  la  place  de  la 

Révolution, 

Tout  ce  système  infernal  dépendoit  donc  du 
crédit  des  assignats ,  comme  celui-ci  tenoit  à  l'cpî- 
•nion  que  les  terres  saisies  conserveroient  leur  an« 
cienne  valeur.  Cette  double  illusion  duroit  encore 
vers  la  fin  de  1794,  et  pendant  cette  même  année 
les  seuls  salaires  des  comités  de  surveillance  s'é^ 
levèrent  à  la  somme  énorme  de  591  millions.  Il 
est  vrai  qu'après  la  mort  de  leur  chef,  ofi  ne  paya 
point  à  ces  escouades  révolutionnaires  la  solde 
qui  leur  étoit  due;  mais  c'est  par  cette  raison 
même  que  le  directoire  ne  peut  plus  se  flatter  de 
les  voir  se  ranger  de  nouveau  sous  ses  étendards, 
à  moins  de  les  soudoyer  d'avance,  ou  de  leur  lais- 
ser dévorer  la  proie  dont  il  ambitionneroit  de  se 
saisir. 

Je  ne  prétends  point  dire  qu'il  ne  soit  assez  puis^ 
sant  pour  s'emparer  des  terres  sans  leur  secours  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  rassurant ,  c'est  que  le  fisc 
déplore  aujourd'hui  avec  amertume  d'y  avoir 
"  mis  la  main ,  et  reconnoît  s'être  ruiné  en  croyant 
s'enrichir. 

Croiroit-on  que  la  vente  des  maisons  royales , 
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ides  palais,  des  hôtels ,  des  couvens ,  en  un  mot, 
de  tous  les  édifices  non-ruraux  dont  les  spolia- 
teurs s'étoient  flattés  de  retirer  un  milliard  en 
inscriptions j  ne  leur  a  pas  produit  la  somme  ef- 
fective de  MILLE  LOUIS  espèces?  Ceux  d*entre 
eux  qui  firent  adapter  ce  mode  de  vente ,  en  mars 
1797 ,  ne  manqueront  pas  de  s*elever  contre  une 
pareille  assertion.  Elle  est  sans  doute  trop  ex- 
traordinaire pour  être  crue  sans  preuves ,  et  je  ne 
puis  les  fournir  qu'en  revenant  sur  un  autre  fait 
non  moins  extraordinaire. 

On  doit  se  rappeler  que  vers  la  fin  du  règne 
des  assignats,,  les  embarras  du  comité  de  salut 
public étoient  tels,  que  ne  trouvant  plus  de  four- 
nisseurs qui  voulussent  accepter  à  aucun  prix  son 
papier-monnaie ,  il  fut  réduit  à  leur  ouvrir  clan- 
destinement des  mjcny^^/o/ts' sur  le  grand  livre, 
et  qu'il  en  créa,  entr'autres ,  pour  deux  cents 
millions^  afin  de  s'acquitter  de  la  modique  somme 
de  onze  cent  mille  liç^res  espèces  qu'il  devoit 
à  une  compagnie  4u  Havre  et  de  Gênes,  On  doit 
se  rappeler  aussi  que  cette  étrange  opération  ne 
4iit  découverte  ou  dénoncée  par  le  ministre  Ra- 
mel ,  que  lorsqu'il  n'étoit  plus  tems  d'y  reniédier, 
la  plupart  de  ces  nouveaux  contrats  de  rentes 
ayant  été  bien  vite  vendus  et  revendus  sur  le 
marché j  sans  que  les  acheteurs,  entre  les  mains 
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desquels  ils  passoient,  eussent  pu  en  soupçonner 

Torigine  récente  et  usuraire.  (3) 
.  Si  le  corps  législatif  y  mit  d'abord  peu,  d'im- 
portance, cest  quil  espéra  les  retirer  en  masse 
à  l'aide  du  décret  quiautorisoit  à  acheter  les  biens 
nationaux  avec  ces  inscriptions  ;  mais  comme  une 
partie  du  prix  des  achats  étoit  exigible  en  numé- 
raire y  il  ne  se  présenta  que  peu  d'acquéreiu-s  pour 
les  domaines  ruraux,  et  presque  point  pour  les 
maisons  non-rurales,  qui,  dépérissant  à  vue 
d'œil,  coùtoient  en  réparations,  fort  au  delà  de 
leur  revenu.  Voilà  ce  qui  engagea  Cambacérès  à 
proposer  que  tous  ceç  édifices  fussent  mis  immé- 
diatement à  la  folle  enchère ,  et  que  la  totalité  du 
pa'ement  pût  se  faire  eh  inscriptions.  —  «  Les 
maisons  nationales  entre  les  mains  de  la  nation 
sont  absolument  à  sa  charge,  dit-il,  elles  la  pri- 
vent de  la  contribution  mobiliaire  et  des  droits 
d'enregistrement  qui  se  perçoivent  sur  les  muta- 
tions et  sur  les  ventes.  Leur  produit  n^egale 
jamais  les  frais  d'entretien^  et  ne  balance  pas 
la  chance  de  leur  dépérissements.»  —   Cam- 

(3)  Voyez  p.  109  et  lio  de  I'Histoire  de  lVdminis- 

TRATION  DES^  FINANCES  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  PEN- 
DANT l'année  1796  ,  les  détails  de  cette  tr&nsaction  que 
Thibaud  justifia^  en  iîsant  :  «  On  n*a voit  point  ^argerUk 
donner ,  on  ne  pouvoît  prodiguer  des  Assignats  jt  on 
donna  des  inscriptions  stir  le  grand  livre.  » 

N  j 
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cérès  étala  ensuite  le  double  avantage  de  se  débar- 
rasser ainsi  d'une  valeur,  qu'il  repré^entoit  comme 
éteinte ,  en  diminuant  d'autant  la  dette  des  inscrip- 
tions, dont  \t  fardeau  était  si  lourd.  Puis  il 
ajouta  :  Oest  ainsi  que  le  grand  liure  se  WK- 
^ERA  de  tous  les  titres  qui  en  ont  sali  les 
pages. 

Quelque  séduisante  queiut  cette  idée,  Thibau- 
deau  entrevit  le  piège  avec  sa  perspicacité  ordi- 
naire.— «Je  sais  bien,  dit-il,  que  tout  ce  qui  est 
régi  par  une  nation  est  toujours  mal  administré  ; 
et  ce  qu'on  a  dit  des  maisons  s^ applique  à  tous. 
les  domaines  nationaux  :  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  les  jeter  inconsidérément  à  l'encan 
et  au  premier  venu^  par  le  seul  désir  de  s'en  débar- 
rasser  On  ne  trouve  pas  d^ acquéreurs  t  Et 

c'est  en  faisant  un  aveu  aussi  ingénu  qu'on  espère 
en  trouver  !  n'est-ce  pas  dire,  en  d'autres  termes, 
qu'on  veut  les  donner  pour  rien  ou  à  peu  près  ?  » 

C'étoit  clairement  insinuer  la  convenance  de 
les  restituer,  et  je  dois  rendre  cette  justice  à  Saiot- 
Aubîn,  que  bien  qu'il  se  soit  fait ,  après  coup,  le 
défenseur  de  ce  nouveau  ipodede  vente ,  il  avoit 
essayé  de  l'écarter  dans  un  écrit  où  il  affirma— 
>>quc  le  motif  seul  du  dépérissement  des  biens 
nationaux  feisoit  penser  aux  administrateurs  les 
plus  instruits  et  de  bonne  foi  ^  que  si  la  nation  ne 
ppuvoit  les  vendre  à  aucun  prix,  elle  devroit  à 
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la  lettre  lès  donner^  plutôt  q\ie  de  les  garder; 
que  la  perte  qu'elle  éprouvo  t  par  le  séquestre  des 
biens   de  40  mille  et  tant  d'individus ,  ^st  tçlle 
qu'il  n'y  avoir  que  la  fureur  de  nuire  et  la  rage 
d'opprimer-,et  de  détruire,  qui  pût  s'opposer  à  la 
prompte  radiation  des  quatre  cinquièmes  ^  afê 
moins  ,  qui  sont  évidemment  inaocens.  ►>  -— 
L'un  des  législateurs  les  plus  influens,  Thibaut, 
craignant  sans  doute  qu'on  n*en  vînt  à  agiter  la 
convenance  de  ces  radiations,  se  hâta  d'en  dé- 
tourner sts  complices, — <<  Si  vous  voulez  qu'en 
terminant  je  vous  dise  le  véritable  mot,  le 
a)oici:  Ilfautjorcer  les  émigrés  à  coucher 
dans  la    rae\  et  leur    ôter  tout  espoir  de 
rentrer. 

Ce  n'étoit  point  là  le  ^véritable  mot.  Le  i^oicit 
Le  même  Thibaut ,  qui  faifoit  femblant  d'épan-^ 
cher  ainfi  fon  cœur,  s'étoît  trouvé  à  la  tête  des 
affaires  lorfqu'on  avoit  acquitté  les  onze  cent 
mille  francs  dûs  aux  fournifieurs  du  Havre, 
en  les  infcrivant  fur  le  grand-livre  pour  deuoc 
cent  maillions  de  capitaux  reçus.  On  lui  repro- 
choit  de  tems  à  autre  cet  épouvantable  marché  ; 
&  comme  il  fe  fl  Jttoit  qu'en  offrant  l'échange  des 
maifons  nationales  contre  les  infcriptions ,  on 
effaceroit  les  titre^^'àont  il  avoit  sali  les  pages 
du  grand-livre,  il  mettoit  un  prix  tout  particu- 
lier à  y  faire  ainfi  pafler  l'éponge. 

N4 
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Rien  n'égale  les  riches  efpérances_que  lui  & 
les  fiens  fondèrent  fur  cet  échange'.  Quoique  le 
ininiAre  Ramel  n'évaluât  qu'à  400  millions  le  prix 
probable  des  maisons  situées  dans  les  ^villes, 
la  commiflion  des  finances  aifura  que  «  cette 
évaluation  lui  paroiffoit  au  dessous  du  produit 
qu'on  devoit  attendre  de  k  concurrence  aux  en- 
chères.»«>«-«Ona  parlé  de  domaines  inhabitables^ 
ajouta  Craifous;  moi  je  dis  qu'ils  ne  font  qu'i>2- 
habités  9  qu'au  taux  aôiiel  des  infcriptions  (4)» 
leur  aliénation  peut  vous  faire  effacer  de  defTus 
le  grand-livre  un  capital  à*un  milliard^  &  que 
la  France  eft  en  mefure  de  voir  difparoître  la 
Two/ïie' peut-être  de  fa  dette.»  Cette  brillante 
perfpeftivç  leva  tous  les  fcrupules ,  &  le  décret 
rédempteur  fut  fanâionné  de  confiance  par  les 
anciens,. le  29  mars  1797,  fur  l'obfervation  fui- 
vante  de  Clauzel:  <<  On  a  dit  que  le  tréfor  public 
avoit  befoin  d'argent.  J'en  conviens  ;  mais  vos 
jnaifons,  que  vous  produifent-elles  ?  deux  mil- 
lions qui  fpnt  à  peine  fufHfans  pour  Içs  réparer. 
Ces  ventes  vous  ferviront  d'ailleurs  à  éteindre 


(  4  )  Les  inscriptions  se  trouvôient  alors  au  eaux  d'en- 
viron 10  pour  loo.  Or,  comme  on  se  flattoit  d'en  re- 
tirier  une  masse  d'un  milliard  par  la  y  ente  de  ces  édi- 
fices ,  c'est  qu'on  si^posoit  qu'ils  conservaient  ei^cpre 
4ftns  l'o^iniçin  une  y^^leur  réçUe  d^çnviron  100  million^^ 
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plus  d^un  milliard  d'effets  nationaux ,  &  vous 
mettront  à  même  de  fecourir  les  rentiers.  » 

Avant  d'en  venir  au  brillant  réfultat  de  ces 
enchères ,  il  n'eft  pas  indifférent  d'obferver  que 
pour  y  faire  affluer  tous  les  porteurs  des  nou- 
velles infcriptions ,  le  direâoire  eut  grand  foin 
de  leur  annoncer  fpécialertient  dan^  un  meffage, 
4<  qu'il  étoit  de  la  plus  grande  importance  qu'ils 
s'y  portassent  enfouie ,  &  que  ceux-là  feuls 
qui  ne  coopéreroient  pas  à  la  a^ente  salutaire 
des  biens  nationaux ,  auf oient  des  révisions  & 
des  liquidations  à  redouter.  » 

Il  étoit  tellement  prefTé  de  retirer  ces  infcrip- 
tions ,  que  les  enchères  furent  immédiatement 
ouvertes  dans  toute  la  France ,  &  en  particulier 
dans  le  département  de  la  Seine ,  qui  renfermoit 
à  lui  feul  les  deux  tiers  des  biens  non  ruraux. 
Lorfqu'oneut  adjugé  pendant  quatre  mois  entiers 
tous  ceux  qui ,  étant  moins  détériorés  que  les 
autres ,  avoient.trouvé  des  adjudicataires ,  &  lors- 
qu'il ne  s'en  préfenta  plus  à  cet  encan  national , 
la  commifïion  chargée  d'indiquer  le  produit  de 
la  totalité  des  ventes,  s'en  acquitta  le  30  juillet, 
en  annonçant  qu'elles  n^a^voient  éteint  d'ins-^ 
criptions  que  pour  environ  huit  millions  de, 
capital  (5).  Maintenant,  comme  il  faut  en  dif- 

(5  )  Voyez  le  Moniteur  du  3  août  1797. 


traire  un  peu  plus  d'une  moitié,  rentrée  pour  la 
vente  des  biens  ruraux,  on  volt  que  les  fuperbeS 
&  innombrables  édifices  aliénés  pendant  cet  in- 
tervalle, Tont  été  pour  moins  de  quatre  millions 
d'effets  publics ,  ôç  qu'ainfi  ils  n'ont  fervi  au 
gouvernement  qu'à  repomper  la  cinquantième 
partie  des  deux  cents  millions'  créés  pour  acquit- 
ter les  onze  cent  mille  francs  dûs  aux  four- 
nifTeurs  du  Havre.  Or,  en  prenant  la  cinquantième 
partie  de  leurs  fournitures  ou  de  leur  créance, 
on  arrive  à  la  démonftration  arithmétique  que 
c'eft  pour  un  capital  effedif  de  22  mille  francs 
que  la  république  a  aliéné  les  palais ,  les  hôtels , 
les  couvens  &  les  édifices,  qui,  à  en  croire  Clau- 
zel,  produifoient  encore  un  revenu  annuel  de 
/deuœ  millions  au  moment  où  on  les  mit  en  vente ^  - 
&  en  produifoient  fans  doute  plus  de  dix  avant 
la  révolution  (6). 

(6)  Si  lei  adjudicataires  forent  réellement , obligés 
d'acheter  sur  la  plçce  les  inscriptions  avf  c  lesquelles  ils 
a'acquitt^rent ,  comme  celles-^i  se  vendaient  alors  à  10 
pour  cenf ,  ces  quatre  millions  peuvent  Icu?  avoir  coûté 
4oo  mille  livres ,  quoique  la  république  n'en  ait  vrai- 
ment tiré  que  aa  raille. 

Pin  vite  parti  cnlièrement  l'auteur  âc  1' Antidote  ajj 
coi^GRÈs  deRastadT;  &  méditer  sur  un  pareil  résultat;  et 
peot-étre  m'y  serois-j«  moins  appesanti,  si  dans  la 
ferveur  de  son  zèle ,  cet  antear  qui  possède  à  un  haut 
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On  va  dire  que  ces  édifices  n'ont  pas  tcniséle 
adjugés',  puifqv'il  en   eft  refté  un  aflez  grand 

degré  1«  talent  d'écrivain  y  n'en  avoit  pas  abusé  au  point 
de  proposer  à  toutes  les  puissances  coalisées  ,  comme 
moyen. de  défense ^  le  sacrifice  des  ferres  de  l'église, 
propriété  déjà  ébranlée  par  la  pJiilosophie,  Comme  si 
Fan  des  principes  les  plus  sains  de  toute  bonne  écono* 
mie  politique  ne  consistoit  pas  à  approprier  aux  minis* 
tr^  des  autels,  des  terres  qui  les  dispensent  de  lever 
la  dîme  sur  leurs  paroissiens  !  Mais  le  Second  conseil 
que  donnoit  cet  écrivain  aux  administrateurs  de  l'Eu- 
rope^ est  de  beaucoup  le  plus  funeste,  parce  qu'il  est 
de  nature  à  trouver  un  jour  des  partisans  en  France.  Le 
voici  : 

«  Enfin ,  on  trouvera  encore  quelques  ressources  d'^r- 
gent  et  sur-tout  à^opinjon  dans  les  confiscations  révoîU' 
tionnaires.,.,Oai,  dans  les  confiscations.,,  La  révolution 
s'alimente  de  confiscations ,  elle  a  bouleversé  le  monde 
-a\  ec  des  confiscations  ;  par-tout  où  elle  aborde,  la  proprié- 
té fait  place  à  la  confiscation.  Elle  a  massacré  pourcortfi'?- 
quer^  et  elle  a  confisque  pour  massacrer.  Eh  bien>  il  faut 
Vimiter  ,  opposer  des  confiscations  à  des  confiscations  ; 
mais  les  confiscations  de  la  justice  à  celles  de  l'iniquité  ; 
mais  les  confiscations  réparatrices  de  la  propriété  aux 
confiscations  subversives  de  la  propriété  et  de  la  société; 
Nmaîs  dos  confiscations  profitables  à  Vétat ,  à  celles  qui 
n'ont  profité  qu'à  à^&s  sangsues  publiques  et  à  des  vau-- 
tours  tricoIors.M*  Les  révolutionnaires  doivent  appren- 
dre à  leurs  dépens  que  tout  a  son  terme ,  et  qu'il  existe 
un  droit  de  représailles.  « 
J'ai  unQ  trop  haute  Qpinidn  des  lumièrea  du  prince 
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nombre  qu'on  a  finî  par  abandonner  en  mafleaux 
créanciers  de  Tétat.  Cela  eft  vrai  ;  mais  la  né- 
ceffité  de  fe  débarrafler  ainii  du  rebut  de^  bâû- 
mens  qui  n'a  voient  pas  même  pu  trouver  des 
adjudicataires  pour  la  fimple  valeur  des  maté- 
riaux ,  met  dans  un  nouveau  jour  rimpoflibilité 
de  revenir  au  fyftême  des  expropriations ,  & 
tout  ce  qu'il  y  a  de  ruineux  pour  les  gouverne- 
mens  qui  s*y  livrent. 

Et  c*eft  après  une  tranfaâion  fi  récente  &  fi 
digne  de  faire  époque  dans  les  faites  de  ce  gou- 
vernement f;)oliateur ,  qu'on  pourroit  craindre 
encore  qu'il  ne  vienne  à  découvrir  des  confif- 
cations  produâives!  ïoie  affurer  que  ce  n'eft 
point  la  honte  du  crime  qui  l'arrête ,  c'eft  que 
l'expérience  lui  a  appris ,  que  dès  qu'il  porte  la 
main  fur  les  immeubles,  ils  tombent  à  Tinflant 

malheureux  que  sa  naissance  et  le  vœu  secret  des  fran- 
çais appellent  à  la  couronne ,  pour  penser  qu'il  veuille 
la  consolider  par  des  confiscations.  Plutôt  ou  plas 
tard ,  il  le  replaceront  sur  le  trône  de  ses  ancêtres  :  mais 
aipar  malheur  il  prêtoit  jamais  Toreille  à  des  ministres 
assez  aveugles  pour  lui  parler  du  droit  de  représailles  ^ 
et  dire  qu'il/ai//  imiterlsL  révolution  ,  s'il  leur  permettoit 
de  mettre  en  vente  la  terre  patrimoniale  d'un  seul  répu- 
blicain ,  c'en  est  fait  de  la  restauration  des  finances»  saiiA, 
laquelle  il  n'y  aura  cependant  ni  sécurité  pour  les  peuples^ 
ni  repos  pour  les  monarques.  Ce  n'est  que  sur  la  base  ëa 
la  propriété  que  pourra  s'affermir  son  trône. 
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eii  ruines  ;  que  leur prvduit  n^égale  jamais  les 
frais  d^ entretien,  &  qu'en  détinitit,  il  ift ré- 
duit à  les  jeter  inconfidérément  à  l*encan,  &au 
premier  venu  par  le  seul  désir  de  s'en  débar» 
rasser.  Les  fucceffeurs  de  Robefpierre  le  i'avent , 
ils  en  gémiffent  ;  &  fi ,  en  relevant  le  fceptre  de 
la  terreur  ,  ils  n'oint  pas  fait  traîner  de  nouveau 
les  propriétaires  fur  la  place  de  la  Révolution  , 
qu'on  ne  s'y  trompe  point ,  c'eft  qu'  lî  ont  la 
doiloureufe  évidence  qu'iileur  eft  impoiSble  d'y 
Jrapper  monnaie ,  &  que  depuis  que  la  planche 
des  dffignats  a  été  brifée  fans  ret  ur  pour  eux^ 
ils  ne  peuyent  plus  ni  marcher  fur  les  traces  de 
leur  maître ,  ni  approvisionner  le  tréfor public, 
en  approvisionnant  les  échafauds. 

Et  comme  les  raifonnemens  ne  font  rien  fans 
l'appui  des  faits  y  en  voici  un  qui  en  dit  plus^en* 
core  que  tout  ce  qu'on  vient  de  lire.  Depuis  la 
chute  du  papier-monnaie  qui  a  laiffé  le  direc- 
toire aux  prifes  avec  les  befoins  les  plus  dévo^ 
rans ,  non-feulement  il  s'eft  abftenu  de  coniîfquer 
de  nouveaux  immeubles,  mais  il  s'eft  relâché  au- 
tant qu'il  l'a  pu  du  droit  que  lui  donnoit  la  loi 
du  9  Jlorédl  an  III ,  de  demander  fans  délai  aux 
familles  d'émigrés  l'héritage  qui  auroit  pu  reve- 
nir éventuellement  à  ceux-ci  après  la  mort  de  leurs 
afcendans  ou  de  leurs  collatéraux.  A  quoi  attri- 
buer un  pareil  trait  de  retenue  ?  À  ce  qu'on  s'eft 
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apperçu  qu'en  interdiiant  à  ces  familles  }ufqu^à  ta 
poiHbilité  de  mettre  en  vente  ^  même  ia  portion 
de  terres  qu'on  confentoit  à  leur  laifler  ,  cet 
aveugle  décret  a  enlevé  au  fifc  les  droits  confia 
dérables  qae  lui  auroknt  produit  les  aâes  de 
vente  (7).  Ceft  Cambacérès  qui,  le  premier, 

(  7  )  J'ai  rentlu  compte  ailleurs  de  ce  décret  dont 
l'initiaû^e  appartient  exclaaivement  à  la  république 
française  ^  car  joaqa'à  elle  aucun  tyran  ne  s'étoit  avisé 
d'ouvrir  ainsi  par  anticipation  l^éritage  des  vivans , 
et  je  ne  sais  pourquoi  en  ^entendant  justifier  ^  Dutno- 
lard  s'écria  qu'il  se  crojoît  transporté  dans  le  consf-il  de 
Néron.  L'idée  n'en  étoil  pas  venue  à  Néron  lui-même: 
mais  si  l'histoire  ancienne  nous  pnèsenle  quclqaes  au- 
tres traits  d'avidité  fiscale  qui  peuFent  en  faire  le  penr 
dant  f  les  annales  de  l'hypocrisie  humaine  n'ol&ent  rien 
de  comparable  au  discours  qu'on  va  lire.  Il  est  du  lé- 
gislateur Bergier  ,  qui  l'a  débité  le  3  décembre  179B  > 
pour  presser  l'exécution  des  partages, 

«  Les  besoins  du  trésor  public  nous  défendent  d'être 
généreux  même  envers  le  petit  nombre  de  parens  d'é- 
snîgrés  qui  pourroient  mélriter  de  l'indulgence  par 
l'attachement  qu'ils  ont  manifesté  à  la  révolution  ;  mais 
quel  qu'impérieux  que  soient  ces  besoins  y  ils  ne  nous 
dispensent  ni  d'être  justes  envers  tous,  ni  de  nous 
montrer  fidèles  observateurs  des  conditions  sous  les- 
quelles nous  avons  y  pour  ainsi  dire ,  transigé  aveffies 
familles  des  émigrés  ,  par  la  loi  du  9  floréal  an  3.  Ce 
n'est  pas  pour  punir  leurs  ascendans  comme  complices 
de  l'émigcation^  que  cette  loi  a  déclaré  une  portion  d« 


av'Oît  ouvert  les  yeux  fur  la  grandeur  de  cette 
perte,  en  obfervant  que  les  immeubles  entre 

leur  fortune  acquise  à  la  république ,  et  confisquée  % 
son  profit,  puisque  l'article  27  porte  expressément 
qu'il  n'est  en  rien  dérogé  aux  loix  existantes  contre 
les  complices  des  émigrés.  Ce  n'est  pas  non  plus  en 
les  considérant  comme  responsables  de  l'émigration  de 
leurs  enfens  qu'elle  leur  a  demandé  le  partage  de  leur 
patrimoine  ;  des  législateurs  français  n'ont  jamais  perdu 
de  vue  que  les  fautes  sont  personnelles.  C'est  donc  uni- 
quement en  l'envisageant  comme  le  patrimoine  propre 
de  leurs  enfans ,  à  qui  la  nature  et  la  loi  le  destinent 
après  leur  mort,  qu'^  lie  leur  a  dit  à  tous  :  — Pères  mal^ 
heureux  ou  coupables ,  n'importe,  vos  enfans  déchi- 
rent le  sein  de  leur  patrie  \  ils  lui  ont  déclaré  une 
guerre  parricide  :  c'est'  aux  dépens  de  leurs  propres 
biens  que  doivent  être  payés  les  bras  généreux  qui  se  sont 
armés  pour  défendre  la  république  de  leurs  fureurs  ; 
aînèi  le  veulent  la  raison  ,  la  justice  et  les  loix  de  là 
guerre.  Ëli  bien  !  leur  patrimoine  est  dans  vos  mains  ; 
caribous  n'êtes  que  les  dépositaires  viagers  de  la  part 
que  la  nature  et  nos  loix  leur  assignent  dans  vos  biens  i 
.  le  peup'e  français  la  revendique  y  -cette  part;  mais  il 
vous  réserve  une  juste  indemnité  de  la  privation  de  votre 
jouissance,  et  une  république  généreuse  et  grande  doig 
montrer  sa  loyauté  en  vous  l'accordant.  £h  bien  !  vous 
la  trouverez  cette  indemnité  ,  1*.  dans  la  retenue  d'une 
portion  virile  de  la  propriété  que  l'émigré  rei^ueilleroit 
après  vous  ;  car  la  république  consent  de  votts  compter 
pour  une  têle  dans  le  partage  ;  2°.  voua  prendrez  en- 
core en  prélèvement  20^000  francs,  valeur  assignats. 


les  mains  de  la  nation  la  privent  des  droits 
d'enregistrement  qui  se  perçoivent  sur  les 
mutations. 


sur  la  masse  de  votre  fortune  ;  et  la  part  de  l'émigré  ne  se 
liquidera  que  sur  le  surplus  ;  3<*.  la  république  renonce 
de  plus  à  votre  succession  ,  et  à  toutes  autres  qui  pour- 
roiciçit  s'ouvrir  par  la  suite  dans  votre  famille  en  faveur 
ije  l'émigré  qu'elle  représente.  Voilà  des  compensations 
de  privations  et  d'avantages  qui  concilient  tous  les  intè- 
rets  y  et  mettent  la  loi  en  accord  avec  la  constitution.  » 

Ce  patelinage  auroit  paru  sans  réplique ,  si  les  vrais 
intérêts  du  fisc  avoient  pu  se  concilier  avec  de  pareilles 
compensations t  et  81  Choilet  n'eût  pas  observé  qu'en  pro- 
cédant avec  rigueur  à  tous  ces  partages ,  on  feroit  une 
chose  beaucoup  moins  utile  à  la  république  qu'on  ne  le 
penseit.  Il  n'osa  pas  en  dire  davantage.  Mais  Cornudet 
s'est  expliqué  sans  réserve  dans  la  séance  du  1 1  janvier 
1799.  «  Ne  perdons  pas  de  vue ,  a-t-il  dit ,  que  c'est  dans 
l'amélioration  des  revenus  particuliers  que  réside  la 
science  des  finances^  et  ne  condamnons  point  à  l'inertie, 
des  capitaux  considérables^  en  les  tenant  sous  le  séquestre 
encore  pendant  les  quinze  années  durant  lesquelles  la  ré- 
aolutîon  appelle  la  république  à  exercer'  les  droits  suc- 
cessifs des  émigrés.  Laissons-les  plutôt  vivifier  le  com- 
merce et  l'industrie ,  et  restaurer  le  crédit  public  dont 
nous  avons  si  grand  besoin.  Craignons  d'empêcher  le» 
transactions  utiles  au  commerce ,  en  répandant  et  main- 
tenant encore  pendant  quinze  années  des  inquiétudes  qui 
empêcheroient  de  prêter,  dians  la  crainte  que  par  ces  di- 
visions et  subdivisions  k  l'infini  ^  il  ne  se  trouve  quelque 

Cette 
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Cette  cîrconftainceeft  déjà  trèjs-raffùraote;  maïs 
ce  qui  Teft  bien  davantage  encore ,  c'eft  que  d*a- 
bord  après  ion  triomphe  du^  1 8  fruôldor ,  le  di- 
rêftoire  a  lui-même  repouffé  Foffre  qu'on  lui  fir 
de  toutes  les  terres  de  la  nobleffê. 

Quiconque  a  ^uivi  la  marche  de  cette  dernière 


émigré  parmi  les  successibhs  de  celui  à  qui  Ton  auroît 
prêté,  )» 

Lcfebvre-Cayet  appuya  cet  orateur  en  s'a  visant  d'ob- 
server,  que  la  loi  dont  il  est  qùcslion  «  donne  à  la  répu- 
blique plus  de  droits  que  A'én  auroît  eu  rémigré  qu'elle 
représente  ,  qu'elle  crée  un  droit  d^a^essé  en  faiseur  dU 
fiêc,  et  quèméconnoissant  le  principe  d'égaMtô  des  droits 
#ntre  les  enfans^  elle  ne  laiâse  à  l'ascendant ,  dans  le  par- 
tagcKntîcipé  qu'ell^  exig^  de  luï,  aucune  part  pourle^ 
f  nfans  qu'il  pourroit  avoir  postérieurement  au  partage..)> 

Toutes  ces  considérations  de  justice  n^auroient  paë 
même  été  écoutées  ,  si  Cornudet  n'eût  expliqué  et  fai't 
valoir  ce  qu'il  appela  avec  raison  Vin^rêt  bien  rai-- 
sonné  dèa  finances  de  la  république.  Dès  qu'il  eut 
jréussi  à  faire  comjJretidrè  aU  conseil  dies  anciens  que 
cette  aggloméjration  de  propriétés  entre  Us  mi^ins  du£sç 
Fappauvrissoient  au  Heu  de  l'enrichir,  on  n'hésita  plus 
àrejcterles  modifications  proposées  pour  faciliter  le/7ar- 
tageàes  Successions  dea  vivans,  et  la  loi  du  9  lïoréal 
auroit  indubitablement  été  révoquée  si  les  conseils  n'â-^ 
voient  craint  de  se  donner  l'air  de  faire  un/?asr^/>^^rà(/ï?^. 
En  attendant ,  le  directoire  l'exécute ,  ou  la  laisse  doriûir ,, 
suivant  que  les  partages  ^u'on  lui  iûdîj[vie  sont  plus  01^ 
Tome  Uy  Q 
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révolution  doit  fe  rappeler  qu'elle  étoit  deAinée 
à  régénérer  les  finances ,  &  qu'afin  de  les  re- 
monter fubitement ,  quelques-uns  des  vainqueurs 
proposèrent  de  confifquer  tous  les  immeubles  de 
la  nobleffe  qui  n'avoit  point  émigré ,  &  de  la 
déporter  à  50  lieues  des  frontières.  Cette  grande 
conception  fifcale  Temportoit  de  beaucoup  fur 
toutes  celles  de  Robefpierre  ;  car  la  poflibilité  de 
profcrire  les  ex-nobles  en  maffe ,  pour  les  dé- 
pouiller en  mafle  ,  ne  lui  entra  pas  même  dans 
Tefprit ,  &  chacun  fait  qu'il  fe  borna ,  par  me- 
fure  de  fureté  générale  ,  à  leur  ordonner  de  s'é- 
loigner à  dix  lieues  des  grandes  communes.  La 
découirerte  dont  il. s'agit  ici ,  étoit  réfervée  au 
philofophe  Sieyes ,  le  même  qui ,  au  commen- 
cement de  fa  carrière  révolutionnaire ,  avoit 
plaidé  avec  tant  d^énergie  la  caufe  des  dîme^ 
du  clergé ,  &  qui,  indigné  de  n'avoir  point  em- 
pêché cette  première  fpoliation  y  avoit  laifle  échap^ 
per  ces  paroles  févères ,  en  lançant  fur  fes  col- 
lègues un  regard  de  mépris  :  Ils  ^veulent  être 
libres ,  et  ne  savent  pas  être  justes  ! 

Quand  ce  tartuffe  vit  qu'il  n'y  avoit  rien  à 
gagner  à  fe  faire  ainfi  le  prédicateur  de  Va  justice, 
il  changea  tout-à-cotip  de  langage ,  &  fe  donna 

moins  précieux ,  ce  qui  laisse  l'universalité  des  familles 
menacées  dans  un  état  d'incertitude  également  nuiaiblt 
à  leurs  intérêta'  «t  à  c^ux  du  fisc. 


ni 

parmi  fes  affoclés  la  réputation  d'un  Caton ,  en 
répétant  fans  ceffe  d'un  ton  fentencîeux  :  Il  y 
aura  de  la  noblesse  en  France,  tant  qu^ily 
aura  des  nobles.  On  peut  regarder  g;  propos 
comme  ridée  mère  de  la  motion  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ;  car  dès  que  la  viâoire  du  ^8  fruc- 
tidor eut  été  décidée  ,  on  vit  ce  défenfeur  du 
tierS'état  fortir  une  féconde  fois  de  fa  tanière  y 
afin  de  faire  nommer  une  commiffion  oii  il  prit 
place ,  &  qui  fut  chargée  de  préfenter  un  rap- 
port fur  les  moyens  à  adopter  pour  qu'il  n'y  eût 
plus  de  nofcles  en  France. 

Quoique  ce  fut  le  nommé  Boulay  qui  fît  la  lec- 
ture de  ce  rapport ,  perfonne  n'y  méconnut  la 
dialeôique  de  l'abbé  Sieyes,  &  fes  appels  frér 
quens  à  la  connoissfinoe  du  cœur  humainm 
Ce  rapport  débutoit  par  l'obférvation  que  «les 
véritables  nobles  ayant  été  dépouillés  de  leurs 
privilèges,  de  tout  ce  qui  compofoit  leur  exif- 
tence  morale ,  &  en  ayar^t  été  dépouillés  par  la . 
république  y  loin  d'aimer  cette  république  y\o\ïi 
même  de  ne  la  voir  qu'avec  indifférence ,  ils  dé- 
voient la  détefter,  .elle ,  ks  fondateurs  &  fes  par* 
tifans  ,  &  par  conféquent  tendre  fans  cefTe  à  la 
deftruûlon  de  l'une  &  à  l'extermination  des  autres. 
Voi^à  ce  que  nous  affirmons ,  ajoutèrent  les  corn- 
miflaires ,  &  nous  ne  craignons  pas  de  nous 
tromper ,  ayant  pour  nous  la  connoissance  du 
cœur  humain  >n  '  0  ^ 
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Après  cet  exorde ,  Us  dfmandoient  rexpulfion 
immédiate  des  ex- nobles,  &  propofoient  «que 
tous  leurs  immeubles  fiiiTent  vendus  ,  &  que  le 
prix  en  provenant ,  sauf  indemnité  pour  les 
frais  de  la  guerre ,  leur  fût  remis  en  marchan- 
difes  de  fabriques  françaifes ,  après  qu'ils  au- 
roient  évacué  le  territoire  de  la  république  *>• 

L'auteur  du  rapport  n'avoit  rien  négligé  pour 
déployer  les  avantages  de  cette  grandes  mefure 
légiflative.  «  Les  nobles,  difoit-il ,  ont  encore  en 
l^ur  faveur  une  forte  de  prestige  qui  en  impofe 
au  vulgaire,...  Comment  s'en  défaire  ?  il  n*y  a 
que  deux  moyens ,  les  exterminer  ou  les  ex-- 
puiser,.  Us  nous  extermineroienteux,  s'ils  étoient 
les  maîtres;  nous  ne  voulons  que  les  epcpulser^ 
ce  moyen  eft  suffisant  :  c'éft  le  feul  qui  nous 

convienne En  expulfant  la  haute  nobleffe  ^ nous 

ne  confifquons  pas  fes  biens:  ^  la  vérité  ^  nous 
croyons  qu'il  feut  les  faire  vendre  ;  mjais  le  prix 
doit  leur  en  être  donné ,  &  nous  n'y  mettons 
que  deux ,  conditions.  La  première ,  que  le  prix 
fera  converti  en  màrchandifes  de  fabriques  fran- 
çaifes. La  féconde ,  que  fur  cç  prix  il  fera  re- 
tenu une  indemnité  pour  les  frais  de  la  guerre... 
L^expédition  ne  leur  en  fera  faite  que  fur  la  preuve 
acquife  de  leur  arrivée  en  pays  étrangers^  &à 
la  diftânçe  au  moins  de  50  lieues  des  ftontières 
dç  la  république,  A  compter  de  ce  jour  (16  oo^ 


tobre  1797)  f  lefdïts  biens  tlemetiferont  mus  la 

main  de  la  nation Qtie  gagnôns-nous  ?  L'ex- 

poTtâtron  d^une  énorm'C  cargaifon  de  vicens  de 
toutes  efpèces  ,  l'écoulement  d'une  maiîe  épou- 
vantable de  corruptlo^n  politique  &  morale  : 
n^oilà  la  vérité.  Maintenant  nous  le  demandons  : 
conviendroit-îl  à  des  hotaraés  de  bon  fens ,  à 
àes  amis  de  leur  patrie ,  à  des  républicains^  en 
un  mot ,  de  ^attendrir,  de  verfer  des  larmes  fur 
une  pareille  expulfion?  >> 

C'eft  à  ce  paffage ,  que  le  député  Serres  ne  put 
s'empêcher  d'interrompre  la  leâ:ure  de  ce  rap- 
port ,  en  s'écriant  qu'il  y  appercevoit  le  dé- 
veloppement de  la  plus  horrible  tyrannie  qui 
eût  encore  pesé  sur  les  hommes.  J^y  dé- 
couvre ,  ajouta-t-il,  Veœécrable  génie  de  Ro- 
bespierre. 

Les  acolytes  de  l'abbé  Sieyes  tefïèrent  muets 
de  furprife  en  entendant  ce  ton  de  liberté  quatre 
décades  feulement  après  la  déportation  des  52 
repréfentans  du  pèupk  ;  mais  ayant  appris  de 
toutes  parts ,  que  malgré  la  grande  renommée 
du  cbef  autour  duquel  ils^  venoient  de  fe  réunir  , 
{z  propoln.on  n'étoit  goûtée  ni  du  diredoire, 
ni  des  jacobins  ^  ils  s'empressèrent  de  la  retirer  , 
tout  en  fe  plaignant  avec  aigreur  de  ce  qu'elle 
avoit  été  fi  mal  interprétée.  «  On  a  prétendu  que 
le  projet  attaquoit  la  propriété ,  qu'il  dépouilloît 
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non-feulement  les  personnes  expiilfées^  mais  leurs 
CRÉANCIERS.  Ce  reproche  t&fauœ ,  dit  l'organe 
de  la  commiffion ,  elle  fait  que  la  propriété  efl 
un  des  fondemens  eiTentiels  '  de  la  fociété.  Ce 
n^eft  pas  comme  propriétaires^  mais  comme 
nobles  incompatibles  &  dangereux  que  les  ex- 
pulfcs  étoient  frappés....  Votre  commiffion  ne 
fe  diffimuloit  cependant  pas  que  cette  mefure 
entraîneroit  pour  le  moment  un  écoulement  de 
numéraire ,  ne  fîit-ce  que  par  le  prix  des  meubles 
que  les  expulfés  pourroient  vendre  à  leur  profit. 
Voici  donc  à  quoi  fe  réduisoit  notre  système  t 
à  expulfer  la  partie  de  la  haute  nobleffe  qui  n'a 
point  émigré ,  &  qui  par  fa  préfence  feule  fur 
le  territoire  de  la  république ,  eft  plus  dange^ 
rçuse  que  celle  qui  a  émigré  >  &c.  » 

Ce  fragment  fuffit  pour  faire  comprendre  que 
tout  le  système  de  rhiéfopha'nte  du  jacobinifme , 
se  réduisoit  à  faire  un  crime  aux  nobles  d'avoir 
obéi  à  la  loi  qui  leur  defendoit  de  quitter  le  ter- 
ritoire français,  Eni  vérité ,  tout  fon  rapport  peut 
{e  réduire  à  ces  mots  :  ^ 

Etsin)ous  n^en  sortiez,  vous  en  deviez  sortir. 

Si,  pour  cette  fois,  fà  métaphyfique  ne  fit  pas 
fortune,  il  la  propofition  ne  pafla  points  &  fi 
elle  ne  parvint  pas  même  au  confeil  des  anciens, 
il  faut  bien  fe  garder  d'en  faire  honneur  à  la  juf- 


tice  ou  à  la  modération  du  corps  léglfla^if.  Le$ 
propriétaires  menacés  durent  leur  falut  à  de  toutes 
autres  caufes ,  &  en  particulier  au  petit  peuple 
des  faubourgs  de  Paris  qui  fe  prononça  ouver- 
tement en  leur  faveur.  Comment  s'en  étonner 
après  fept  années  de  privations  &  de  misères , 
qui  lui  ont  appris  que  le  pauvre  induftriôjfx  refte 
fans  travail  dès  que  les  riches  font  forcés  ^Ij^raime 
Ta  dit  Bailleul ,  à  revêtir  Puniforme  de  la 
médiocrité?  auffi,  chofe  incroyable!  Ton  vit 
jufqu'à  l'un  des  plus  farouches  jacobins ,  cher- 
cher à  fe  popularifer  en  repoufTant  avec  indigna- 
tion ridée  du  dépouillement  doht  il  s'agit.  «  Qu'eft- 
ce  que  votre  curateur^général?  écrivit  dans 
fon  journal ,  lé  député  Poultier ,  qu'eft-ce  que 
ce  curateur  qui  emploiera  vingt  mille  curateurs 
fubalternes,  qui  confumerorit  en  frais  de  i:égîe 
&  en  gafpillages ,  le  produit  des  ventes  des  biens 
des  déportés  ?  Que  reftera-t-il  à  ces  malheureux  ? 
la  misère,  l'opprobre  &  le  défefpoir.  Vous  leur 
ferez ,  dites-vous ,  des  pacotilles  de  marchan- 
difesnationales  î  Ceftunep/a/ia/2^erz(?  âr^roce». 
Certes  ,  V atrocité  de  la  plaisanterie  n'eut 
peint  retenu  le  direÛoîre ,  fi  Ton  eût  pu  lui  in- 
diquer le  fecret  d'empêcher  que  la  valeur  des 
jterres  confifquées  ne  s'évanouît  au  moment  même 
deiafaifie,  &  le  fecret  non  moins  difficile  d'é- 
mettre  fur  un  pareil  gage  quelque  nouveau  papier* 
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Et ,  certes ,  en  haiardant  ce  pronoftic  ',  j'étoîs 
loin  de  foupçotiner  un  fait  dont  la  force  des  chofes 
vient  d'arracher  l'aveu  aux  fpoliateurs.  A  les  en 
croire ,  la  nobleffe  qui  a  émigré  étoit  tellement 
criblée  de  dettes ,  que  lors  même  que  fes  terres 
fe  feroient  vendues  à  leur  ancienne  valeur,  il 
cft  douteux  fi  celle-ci  eût  fuffi  pour  couvrir  les 
hypothèques.  «  Ç'eft  encore  yxn  problème,  a  dit 
Lecoulteux ,  dans  la  féance  du  20  juillet  1 798 , 
c'eft  encore  un  problème  ^û  les  biens  confifqués 
fur  les  émigrés,  s  ^élèvent  d^  estimation  de 
1790',  au  montant  de  leur  dette.  Il  eft  bien  à 
craindre  que  ce  ne  foit  fur  les  créanciers  des 
émigrés  que  tombe  en  definftif^e  poids  de  la 
confiscation  des  biens  de  leurs  débiteurs.  )^ 

On  ne  conçoit  guère  comment  Lecoulteux  pou- 
voit  préfenter  de  pareilles  craintes  fous  la  forme 
modefte  d'un  problème ,  puifque  fi  les  dettes  des 
émigrés  égaloient  prefque  la  valeur  de  leurs  im- 
meubles à  l'époque  oii  ceux-cî  fe  vendoient  pour 
trente  fois  leur  revenu  ,  elles  doivent  l'avoir 

«'écriant  :  «  Les  employés  de  ce  bureau  n'ont  rien  touché 
depuis  cinq  mois.  Si  vojus  ^e$  supprimez  en  ce  moment 
qu'ils  sont  réduits  aux  Ofbois,  vous  commettrez  un  acte 
d'inhumanité.  »  A  ces  mots,  l'accès  d'économie  £t  place 
ji  un  accès  de  compassion  y  et  on  a  conservé  provisoire- 
ment ces  employés  oisifs ,  par  l'impossibilité  où  l'on  est 
de  les  pçyer  en  les.  congédiant» 
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coflfidérablement  furpaffée ,  depuis  que  ces  im- 
meubles fe  font  dépréciés  au  point  que  les  hôtels 
&  les  palais  dont  la  république  n'a  retiré  que 
az  mille  francs ,  étoient  peut-être  chargés  de 
22  millions  d'hypothèques  avant  qu'elle  eut  mis 
les  polTefleurs  en  fuite. 

Voîci'donc  en  réfumé  les  obftacles  Infurmon- 
tables  qui  s'oppofent  au  rçtour  dé  ces  efpèces 
de  confîfcations  :  c'eft  que  le  fifc  y  a  infiniment 
moins  gagné  que  n'y  ont  perdu  les  républicains 
créancier^  des  émigrés  (9)  ;  c'eft  qu'en  s'empa- 

(  9  )  Il  n'est  pas  besoin  de^dire  que  l'exposé  de 
Lçcoulteux  étoit  une  ea^agération  évidemment  desti-, 
née  à  diminuer  la  pitié  du  peuple  envers  les  émi- 
grés, à  la  tourner  en  faveur  de  leurs  créanciers-^  et 
à  faire  croire  que  tout  le  luxe  que  déplojoit  autre- 
fois la  noblesse  étoit  le  produit  des  faveurs  de  la 
cour,  et  par  conséquent  des  sueurs  du  pauvre  rotu- 
rier. Au  surplus ,  les  documens  qu'on  possède  sur  la 
quantité,  et  sur  la  valeur  des  terres  confisquées,  sont 
jusqu'ici  si  imcomplets,  que  LecouUëux  ne  put  citer 
aucun  fait  à  l'appui  de  son  étrange  assertion ,  et  qu'il 
*  eut  grand  soin  de  la  présenter  sous  la  forme  d'un/?ro- 
hlême» 

h^vhs  avoir    suivi   avec  beaucoup  d'attention  tout 
ce  qui  a  été  écrit  sur  celte  matière ,   voici  le  résultat 
que  je  crois  pouvoir  soumettre  au  public  ,  mais  sim- 
plement à  litre  d'apperçu.  1 
Les  immeubles  confisqués   tant  sur  le    clergé  que 
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rant  de  cette  proie,  il  a  réduit  à  la  dernière  mi- 
sère (es  propres  contribuables  ;  c'eft  que  de  nou- 

M  I  '  1  I    I      M   I  ■  II.  .111  I  M 

sur  la»courojane  ,  les  princes ,  les  collèges  ^  les  hopi- 
tau:^ ,  les  fédéralistes  et  autres  individus  ,  émigrés 
ou  non ,  formoient  le  tiers  ou  au  moins  le  quart  de 
toute  cette  masse  de  propriétés  dans  Pancienne  France, 
et  produisoient  aux  possesseurs  légitimes  un  revenu 
nst  et  annuel  de  plus  de  3oo  millions,  dont  envi- 
ron la  sixième  partie  conaistoit  en  droits  seigneuriaux^ 
en  rentes  foncières,  en  champarts,  etc. 

Ce  revenu  net  de  3oo  millions  ^  estimé  vau  de- 
nier !28  ou  36,  représentoit  avant  la  révolution  une 
valeur  vénale  d'environ  8  à  9  milliards. 

Les  immeubles  confisqués  ctoient  chargés  d'une 
dette  d'environ  a  milliards ,  dont  près  de  la  moitié 
se  trouvoit  hypothéquée  à  ceux  des  français  qui 
émîgrèrent,  et  l'autre  moitié  à  ceux  d'entr'eux  qui 
sont  restés  sous  la  jurîsdiction  de  la  république. 
Johannot  a  avancé  qu'un  million  d'individus  se  sont 
présentés  comme  créanciers  des  émigrés.  Plusicun 
rapports  officiels  annoncent  que  leur  créance  s'élève 
au  capital  d'un  milliard ,  et  les  intérêts  annuels  à 
5o  millions,  dont  l'état  leur  paie  aujourd'hui  le  tiers 
en  bons,. 

Ep  considérant  l'énorme  dégradation  qu*é prouvèrent 
les  biens  confisqués  du  moment  où  l'on  y  porta  la 
main  ,  et  oii  l'on  eut  supprimé  les  droits  seigneu- 
riaux, il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu*à  Pépoque  où 
ils  furent  mis  en  vente  et  adjugés  ,  leur  revenu  net 
étoit  déjà  réduit  de  moitié. 

Sans  risquer  aucune  exagération,,  on  peut  encore 
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velles  expropriations ,  en  faifant  baiffer  encore 
le  prix  des  terres ,  diminueroient  le  produit  de 
fes  droits  fur  les  ventes  ;  c'eft  qu'après  fix  ans 
d'expérience,  il  a  appris  que  les  immeubles  con* 
fifqués  font  pour  lui  de  nulle  valeur;  c'eft  qu'en- 
fin ceux  dont  il  ne  peut  fe  défaire  à  aiu:un  prix  , 
&  qui  reftent  fous  l'adminiftration  de  fes  ré- 
gifleurs ,  lui  rapportent  incomparablement  moins 
^ue  les  terres. dont  il  a  laiiTé  l'ufufruit  à  la  no- 
blefie.  Mille  fois  il  s'eft  repenti  de  s'être  ainii 

ai&rmer^  que  la  masse  des  biens  confisques  dana 
r^ncienne  France  ^  ne  s'est  pas  vendue  à  plus  de  deux 
années  de  leur  revenu  net  ainsi  réduit^  et  que  l'état 
n'en  a  pas  tiré  au  delà  de  5oo  millions  valeur  és^ 
pècea. 

Quoiqu'il  n'ait  réellement  perçu  des  acquéreur$ 
qu'une  somme  si  modique  ^  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cette  grande  spoliation  lui  a  procUté  etivirôn  cinq 
milliards  valeur  effective  :  maïs  il  ne  faut  jamais 
perdre  du  vue  que  c'est  l'émission  du  papier-mon- 
naie qui  lui  avoit  procuré  cet  immense  subside  ,  et 
qiie  ce  ne  sont  point  les  acquéreurs  des  terres  con- 
fisquées qui  en  ont  fait  le  sacrifice.  Bien  au  contraire, 
ils  sont  les  seuls  qui  aient  jfrofité  de  là  dépréciation 
des  assignats  ,  ^et  elle  n'en  a  pesé  qu'avec  plus  de 
force  sur  le  reste  du  peuple.  Cette  derrière  circons- 
tittice  explique  l'horrible  épuisement  àts  m>ntribuables, 
aur-tout  de  ceux ,  qui  s'étant  abstenus  de  prendre  part 
au  vol  natioiial,  ne j)urcnt  s'abatenir  de  recevoir  (ft^ 
assignats. 
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privé  des  tributs  réguliers  qu'il  auroit  tirés  des 
propriétaires  légitimes,  fi,  plus  éclairé  dans  fon 
avidité,  il  eût  fui viTexemple  de  Cromvel^  qui 
laifls^  aux  royaliftes  anglais  leurs  domaines ,  pour 
en  empêcher  la  détérioration ,  &  pour  leur  im- 
poier  chaque  année  des  rançons  confidérables. 
Si  à  toutes  ces  circonftances,  Ton  ajoute  la  double 
certitude  qu'a  le  directoire  de  ne  plus  trouver 
de  capitaliftes  pour  acquérir  les  terres  qu'il  con- 
fil'queroit ,  &  que  celles  dont  il  s'étolt  emparé 
auroient  eu  une  valeur  quadruple  ^  s'il  en  eût 
confirqué  la  moitié  moins,  on  comprendra  pour- 
quoi il  fe  prononça  lui-même  contre  toutes  con- 
fifcations  nouvelles,  &  repoufla  avec  empreffe- 
ment  la  dot  que  lui  ofFroit  Tabbé  Sieyes  (io). 


(  lo  )  Les  éditeurs  du  Moniteur ,  qu'on  peut  re- 
garder comme  étant  aux  ordres  du  directoire,  s'em- 
pressèrent de  combattre  cette  mesure  en  exposant, 
»  que  son  effet  seroit  de  faire  sortir  de  France , 
le  peu  de  numéraire  qui  a  voit  reparu ,  et  d'occa- 
sionner la  ruine  d'un  grand  nombre  de  familles,  tant 
de  celles  qui  sortiroient  de  la  république  ,  que  de  celles 

qui  y  resteroienû Ne  pourroit-on  pas  craindre  , 

aîoutoient  -  ils ,  que  beaucoup  de  personnes  regar- 
dant l'expulsion  collective  que  l'on  propose,  comme 
une  violence,  comme  une  injustice,  ne  voulussent 
point  la  partager ,  et  dépouiller  ceux  sur  qui  elle  pè- 
leroit ,  en  se  rendant  acquéreurs  de  leurs  domaines  ?  a 
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Mais  je  le  répète  :  lors  même  qu'il  eût  été  affez 
ave,ugle  pour  envouloir ,  il  eft  plus  que  douteux 
fi  toute  fon  autorité  &  celle  des  confeils  auroient 
pu  vaincre  Toppolîtion  de  ceux  des  français , 
dont  la  fortune  eft  hypothéquée  fur  les  terres 
convoitées  ,  &  qui  fa  vent  aujourd'hui  que  c'eft 
fur  eux  que  tombtroit  en  définitif  tout  le  poids  de 
la  confifcation  des  biens  de  leurs  débiteurs.  Comme 
les  familles  qui  commencèrent  par  être  les  com- 
plices de  ce  vol,  &  qui  ont  fini  par  en  devenir 
les  viâimes,  ne  prêteront  plus  leur  miniftère  au 
fifc,  comme  en  failiffant  les  terres  de  la  nobleffe, 
il  ne  peut  plus  être  fécondé  par  le  tiers  -  état  ; 
dès  que  ces  auxiliairçs  natureh  lui  manquent ,  il 
lui  deyient  prefque  impoffible  de  procéder  à  de 
nouvelles  confifcations  ,   lors  même  qu'il  n'y 
auroit  pas  renoncé  par  le  fentiment  de  fon  in^ 
térêt  propre. 

Ce  feroit  s'abufer  étrangement  que  d'envif^ger 
comme  mefure  fifcale,  le  dernier  décret  par  lequel 
on  a  confifqué  les  biens  de  ceux  des  déportés 
.qui  ne  fe  préfenteront  pas  à*eux-mêities  pour 
fubir  leur  fentence ,  ou  qui  s'évaderont  du  lieu 
peftiféré  où  on  les  relègue.  Ce  décret  a  été  lancé 
dans  un  accès  de  rage ,  en  apprenant  l'évaiion  de 
Pichegru ,  celle  de  toutes  les  viâimes  du  1 8  fruc- 
tidor, dont  les  régicidies  redoutent  le  plus  l'é- 
pergie,  la  popularité  &  le$  tatens  ^  le  feul  aÛQur 
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qui  fefoit  fait  un  grand  caraôère,  &  Tait  con- 
fervé  fans  tache ,  dans  ce  drame  révolutionnaire 
qui  a  fait  difparoître  toutes  les  autres  réputa- 
tions en  les  mettant  au  double  creufet  de  la 
profpérité  &  de  Tadverfité. 

AufCi  ceux  qui  ont  propofé  cette  nouvelle  con- 
fifcation  fe  font-ils  bien  gardés  de  donner  à  en- 
tendre que  le  tréfor  public  en  retireroit  le 
moindre  fecours  ;  &  le  député  Ronchon ,  qui 
l'attaqua  avec  tant  de  courage,  ne  prit  pas  même 
la  peine  de  la  combattre  fous  ce  rapport  ;  ce  qu'il 
n'auroit  pas  manqué  de  faire,  s'il  n'eût  été  cer- 
tain que  les  intérêts  du  fifc  n'entroient  pour  rien 
dans  leurs  vues  ^ii).  Non.- feulement  on  peut 

(il)  Apres  AVoi)r  annoncé  que  cette  mesure  pot- 
teroit  le  dernier  coup  au  crédit  public ,  il  l'attaqua 
par  dea  argumens  i'une  toute  autre  espèce  ;  et  quoi- 
qu'ils n'aient  qu'un  rapport  éloigné  à  l'objet  que  nous 
traitons,  on  ne  verra  pas  sans  intérêt  le  contraste 
frappant  que  présente  la  mâle  énergie  de  cet  homme 
de  bien  avec  les  lâches  passions  de  ses  collègues.  Voici 
la  question  qu'il  leur  adressa  : 

(F  Que  penseriez- vous  du  législateur  qui  diroit  à 
un  nfialheureux  condamné  à  nort  :  F'iens  aux  piech 
delà  guillotine  y  sinon  je  te  ferai  rouer,  écarûeler^.^,^ 
Lisez  l'histoire  :  voua  y  verrez  que  nul  tyran ,  pas 
même  Néron  ni  Héliogabale  ,  ne  s'est  imaginé  de  punir 
un  homme  >  parce  qu'il  n'étoit  pas  venu  demander  à 
subir  son  supplice,.*.  £h  !  que  dire  quand  ^^ns  une 

\  défiçr 
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déêer  iè  dircâoire  de  tirer  cent  mille  ëcits  éé 
tous  les  immeubles  des  déportés  ;  mais  on  peut 
être  fur  qii^il  y  perdra  ineomparablement  davan- 
tage ,  par  cela  feul  que  toute  mefure  qdi  fait 
baiffer  la  valeur  vénale  dès  immeubles ,  diminué 
d'autant  le  produit  des  droits  confidérabîes  qu'il 
prélève  fur  les  ventes  &  les  fucceflions ,  &  qui> 
à  eux  feuls ,  conftituent  près  du  quart  de  (ts  re-^ 

{)aTeîlle  proposition ,  on  voit  paroi tre  les  moX^  justice^ 
humanité  ,  clémence  !  Je  l'avouerai ,  les  cheveux  m'eit 
ont  Pressé  sur  la  tête*  Ëôt-^c^  donc  avec  un  rir^  eardo- 
toique  >  que  l'on  enfonce  le  poignard  ?  . .  .  Je  demanda 
iiia'on  iÈàsse  cesser  la  déportation  et  les  effetâ  de  \^ 
déportation.  »  —  Ici  le  Moniteur  nous  apprend  qu'une 
partie  des  membres  mûrmiiroierit ,  et  qu'une  foule  d'au*, 
^s  RioiENt.  -^  «  Reprcsentana ,  leur  dit  Rouchon  ,  je 
concévrois  votre  rite  s'il  s'dgîssoit  de  pardonner  :  je  lie 
lie  conçois  pas  loti^qu'il  s'agit  de  punir.  ^  ' 

Ge  député  revint  à  la  cliArge  tt«ia  jours  aptes ,  et- 
s'éleva  avec  tant  de  force  contre  ce  nouveau  systêmô^. 
àe  progression  et  de  curaulation  des  peines ,  que  Bail^ 
Icuret  tous  fiés  satellites  ne  surent  que  répondre* 
Après  un  moment  dé  silence  ,  Rouchon  tournant  au- 
tour de  lui  ses  regards,  et  ne  voyant  que  des  visages 
itlexorabies,  s'écria  avec  l'àCcent  du  désespoir  :  Cb/ft-* 
ment!  personne  ici  n'appuie  ma  proposition  ! 

Personnes  n'osa  ni  l'appuyer  ni  la  combattre ,  et  voi<îI 
comment  le  Moniteur  du  12  novembre,  n**.  Sa  ,  terminé 
le  récit  de  ce  dékl  :  —  Routhon  :  Il  n'est  plus  d'hommeé^ 
Tome  IL  P  - 


Tenus  ordinaires.  Quant  aux  terres  confifquées 
&  déjà  vendues ,  leur  dépréciation  paroît  s'être 
fenfiblement  accrue  à  la  fuite  de  ce  décret,  puif* 
que  dans  la  féance  du  i**^.  décembre,  le  député 
Fauvel  a  demandi  «  qu'il  foit  défendu  d'établir  , 
dans  les  affiches  de  yentes ,  une  dlJiinSion  entre 
les  biens  nationaux  &  les  biens  patrimoniaux  ; 
différence  qui  ne  peut,  dit-il,  exifter  déformais 
ni  dans  le  fait,  ni  dans  le  droit,  pour  des  amis 
de  la  république.  )# 

RiQUISITIONS  EN  NATURE. 

L'intérieur  de  la  France  eft  fi  peu  connu ,  & 
change  avec  tant  de  rapidité ,  que  beaucoup  de 
gens  s'imaginent  que  fi  le  direâoire  laiffe  aujour- 
d'hui aux  propriétaires  Tadminifiration  de  leurs 
domaines ,  ce  n'eft  qu'afin  d'y  faifir  des  récoltes 
plus  abondantes,  &  que  les  réqmjitions  en  nature 
ne  (ont  pas  po^r  lui  moins  produôives  que  Té- 
toient  autrefois  les  féqueflres. 

Ceft  cependant  un  fait  conftaté  que  depuis  la 
révolution  du  18  fruftidor^  époque  à  laquelle 
fes  befoins  font  devenus  plus  urgens  que  jamais^ 
il  s'eft  abftenu  de  toutes  efpèces  de  réquijitions 
dans  l'ancienne  France  &  dans  les  départemens 
îfggrégés.  Sur  ce  point,  du  moins,  il  a  montré 
guH  avoit  été  fincère  dans  le  meffage  où  il  an- 
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non^a  que  t emploi  icûetumifutôefitoujoursfuneflei 
Bien  loin  dV  avoir  recours ,  il  n*a  ceffé  de  lé-» 
péter  aux  confeils  que  Tunique  moyen  de  créer 
un  revenu  public,  qui  ne  mette  pas  les  admihiftrcs  . 
en  guerre  ouverte  avec  l^adminiftrâtioh ,  kx.(!\t 
de  renoncer  aux  taxes  diteftes  pouf  lefquélles 
on  s'adreffe  aux  perfonnes  qui  les  refufent  ^  & 
€l*y  fupplcer  par  des  taxes  indireâes  qui  fe  con- 
fondent peU-à-peu  avec  le  prix  de  la  chofe^  &c 
que  le  contribuable  paie  fans  s*appercevoir  du 
facrlfîce  qu^il  fait  à  la  tranfmiffion  de  chaque  pièce 
de  monnaie  qu^il  dépenfe» 

Ce  qui  a  conduit  fi  rapidement  le  direûolre  à 
renoncer  aux  nquifitions ,  c*eft  qu*il  reconnut  qu*il 
avoit  porté  à  Tagriculture  le  coup  le  plus  fu- 
nefte ,  &  s*étoit  rendu  l^artifan  ,de  fa  propre  dà-^ 
trèfle  en  pillant  les  capitaux  produâifs  au  lieu^ 
de  demander  le  fuperflu  de  la  reproduâion  ;  qu'utr 
gouvernement,  ainA  qu'un  particulier,  loriqu'il 
a  perdu  fon  crédit  &  diffipé  tout  ce  qu'il  avoit 
ch  avances  difponibles ,  doit  fe  réfîgner  à  vivr# 
fur  fon  revenu ,  &  qu'arrivé  à  ce  terme,  il  lui  eft 
auâi  impbffible  de  lever  tout*à-la-fois  des  réquL^ 
ihions  &  des  contributions  fur  les  cultivateurs  ^ 
qu'il  l'eft  à  ceux-ci  de  faire  produire  \  leurs  vi* 
gnes  deux  récoltes  dans  la  même  année.  Lorf« 
qu'après  avoir  mis,  en  1796,  leurs  caves  &  leurs 
greniers  en  réqvûfition,  on  eut  TefFronterie  de. 


leur  envoyer  le  percepteur  des  ta^es ,  U  fut  re* 
pouiTé  de  toutes  parts  avec  ce  propos  que  cita 
Johahnoty  en  falfant  abolir  lesréquîfitions  &  rem* 
bourfer  celles  de  1796.  Comment  voulez-vous 
que  nous  payions  nos  taxes ,  lorsque  vous 
nous  ai^ez  enlevé  la  totalité  de  nos  récoltes?. 

Il  eft  vrai  def  dire  que  lorfque  le  gouvernement 
conftitutionnel  avoit  effayé  de  prolonger  ce  ré- 
gime extra-légal^  il  ne  percevoit  point  encore 
la  plupart  des  tributs  légaux  à  l'^^ide  defquels  il 
traîne  aujourd'hui  fa  fragile  exiftence.  Mais  ce  ^ui 
rengagea  à  prefler  fi  vivement  Torganifation  dés 
impôts  réguliers ,  c*eft  qu'il  s'apperçut  que  fes 
prépofés  fruftroient  fon  avidité  en  retenant  ou 
gafpillant  la  plus  grande  partie  des  grains  enlevés. 
M  II  apprit  à  fes  dépens,  nous  dit  Adrien  Lezay^ 
il  apprit  que  la  violation  de  la  propriété  eft  plus  \ 
coùteufe  que  fa  proteûion  ;  que  l'argent  qu'on 
arrache  par  force,  fort  bien  de  la  main  où  il  eft, 
mais  fans  arriver  pour  cela  dans  celle  de  l'épargne; 
qu'entre  ces  deux  en  eft  une  troifième  qui  prend 
dans  toutes  deux,  &  ne  laiiTe  rien  dans  aucune. m 

Telle  eft  la  leçon  qui  le  força  enfin  à  rétrogra^ 
der  vers  les  impôts  réguliers  ;  &  d'abord ,  après 
le  i 8  frudidor,  époque  où  fes  janiflaires  auroient 
pu  mieux  que  jamais  r,ecommencer  les  levées  en 
nature  I  il  s'eft  hâté  de  révéler  aux  deux  confeils 
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que  les  réquisitions  dévoroient  des  ressources 
qu^on  pourroit  utiliser,  (i) 

On  le  voit  maintenant  :  ces  reffources  que  les 
réquisitions  dévorent^  ce  font  les  tributs  légaux  ^ 
&  chacun  fait  que^  ceux-ci  ne  peuvent  être  uti^ 
lisfSs^  c'eft-à-dire,  produâifs ,  qu'autant  qu'ils 
font  décrétés  d'avs^nce ,  répartis  fur  tous  les  con- 
tribuables proportionnellement  à  leurs  facultés  ^ 
&  perçus  de  façon  à  écarter  l'arbitraire.  Cet  aveu 
du  direûoire  dit  affez  qu'il  n*a  renoncé  aux  ré^^ 
quisîtions  que  pour  fon  propre  intérêt,  &  que 
s^^il  eft  obligé  d'y  revenir,  cette  tentative  défef- 
pérée  indiquera  bien  moins  fa  force  que  fon 
agonie. 

Il  y  reviendra  cependant  malgré  lui,  fi  jamais 
fes  armées  font  repouffées  vers  leurs  frontières  , 
comme  le  furent  celles  de  Jourdan  &:  de  Moreau  ^ 
&:  fans  doute  que  de  nouvelles  réquifîtions  en 
nature  pourront  les  approvifionner  de  vivres 
pendant  plus  ou  moins  de  tems  :  mais  pour  empê* 
cher  que  cette  foldatefque  ne  fe  débandât ,  il  ne 
fuffiroit  pas  de  la  nourrir  ,  il  faudroit  faire  les 
frais  de  fes  équipages ,  &  fur-tout  de  fa  folde.  Or, 
Toilà  ce  qui  eft  hors  du  pouvoir  de  ceux  auxr 
quels  elle  obéit  encore. 

On  ne  fe  figure  guère  avec  queHe  rapidité  les 


(  la)  Message  du,a6  septembre  1797. 
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réqvLiûûotis  en  nature  &  tous  les  enlèrémens  inat- 
tendus arrêtent  la  reproduâion  &  tarifent  le 
revenu  d*un  pays,  quelque  riche  qu'il  foit.  Sî,  par 
impoffible  ,  Bonaparte  ou  MafTena  réuffiffoient 
jamais  k  s'établir  dans  la  Grande-Bretagne  &  à 
Vexploiter  à  leur  manière ,  ils  auroient  beau 
employer  les  fusillades ,  &  menacer  le  peuple 
anglais  de  UJoudre  &c  du  feu  du  cîel,  à  moins 
qu'ils  n'enlevaffent  jufqu'au  mobilier ,  on  pour- 
roit  les  défier  de  lever ,  pendant  plufieurs  années 
de  terreur f  le  quart  des  fubfide^  que  M.  Pitt  y  a 
obtenus  depuis  la  guerre ,  avec  le  talisman  du 
crédit  ic  le  levier  de  la  loi. 

Emprunts  fo|rcés. 

«  Il  n'y  a  pour  gouverner  j  &  fur-tout  pour  , 
avoir  de  l'argent ,  que  deux  mayens  au  monde  ; 
la  wrtuT  qui  l'arrache ,  &  la  confiance  qui  l'ob- 
tient. Le  premier  eft  ufé ,  le  gouvernement  l'a 
expérimenté  par  lui-^même»  quand  il  a  eflayé  d'en 
faire  ufage.  Il  remettroit  fur  la  France  le  preffoir 
révolutionnaire  pour  exprimer  fes  derniers  fucs , 
qu'il  en  couleroit  des  flots  de  fang  avant  une 
çoutte  iargenu  Les  loix  l'ont  averti  de  fe  cacher  : 
plus  elles  le  pourfuivront ,  plus  il  fuira  ». 

C'eft  ainfi  que  s'exprîraoît  en  1796,  A4rîen 
Lezay  ;  et  comme  depuis  cette  époque ,  toutes 
les  loix  deftinées  à  obtenir  de  tardent  par  la  Qon- 
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^anct  ont  été  fans  effets ,  examinons  fi  les  stic- 
ceffeurs  de  Robefpierre  pourront  y  fuppléer  de- 
nouveau  par  la  terreur. 

Sans  doute  ils  fe  jeteroîent  fur  les  propriétés 
nobiliaires,  fi  leur  devancier  leur  avoit  laiffé 
quelque  chofe  à  découvrir;  mais  le  garde-meuble 
de  la  couronne,  les  diamans  de  la  famille  royale , 
la  vaifielle  des  particuliers ,  Targcnterie  des  églifcs, 
les  nippes  des  prêtres ,  les  troncs  même  des  hô- 
pitaux ;"tout  a  été  fuccefiivement  mis  en  vente 
au  nom  de  la  nation  ^  ou  dérobé  par  les  jaco- 
bins; tout  eft  apjourd'hui  confommé  ou  réparti 
entre  la  foule  des  raviiTeurs.  Le  direâoîre  a  beau 
porter  autour  de  lui  fes  regards ,  il  n'^pperçoit 
plus  de  dépôts  dont  il  vaille  la  peine  de  i'eov* 
parer.  Les  fonds  de  la  compagnie  des  Indes ,  ceux 
de  l'ancienne  caiffe  d'efcompte ,  les  épargnes  des 
corporations ,  les  bourfes  des  collèges  ,  &  juf- 
qa'au  pécule  des  mineurs ,  qu'eft-ce  donc  qui  n'a 
pas  difparu  fous  la  main  des  fondateurs  de  cette 
république  (ij)?  De  tant  de  capitaux  réels  & 

(  i5  )  Il  n'existe  plas  en  France  que  la  cainttê 
3îa88Îac  et  celle  du  commerce ,  connue  sous  te  nom 
des  comptes  courans^  où  le  directoire  pourroit  peu l-^ 
être  saisir  d'un  seul  coup  de£let  un  dcpôt  de  deux 
ou  trois  millions  en  espèces.  Aussi  les  parisiens  sont^ 
ils  fortement  imbus  de  l'idée  que  c'est  quelque  em- 
prunt clandestin  de  cette  nature  qui  a  ca)isé  la  sua^ 
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artificiels ,  il  ne  refte  preiTque  4'aa&esfinces  cp«^ 
Us  pages  du  grand  livre. 

Mais ,  dira-tH)n  peut-être  ,  il  n'en  eft  p9S  dq 
même  du  numéraire  métallique ,  qui  fans  être 
beaucoup  plus  rare ,  eil  feulement  j  comme  Ta  ob-i 
fervé  Lecoulteux  ,  plus  dijfiminé  qu'autrefois^ 
C'cft  précifément  cette  diffémination  des  métaux 
précieux  qui  interdit  tout  efpoir  de  les  mettre 
de  long^tems  en  faifii ,  &  Ton  peut  tenir  pour 
certain  )' que  ce  que  le  français  fait  aujourd*buî 
le  mieux  cacher ,  c'eft  fon  argent.  J'ai  même  la 
preuve  que  depuis  le  |8  fruâidor,  il  a  rçcom^ 
mencé  à  l'exporter  ou  à  Tenfoun:  :  cette  preuve 
fse  fe  tire  pas  feulement  de  la  haufTe  exceffive 
^ns  le  prix  du  papier  fur  l'étranger^  &  dans  celui 
df  l'efcompte ,  mais  aufli  des  prix  comparatij& 
de  For  à  l'argent  avant  la  révolution  ,  pendant 
fyn  cours ,  &  depuis  l'attentat  du  1 3  fruâidor. 

J'invite  le  kûeur  a  me  fuivre  dans  une  petite 
^igreffion  qui  pourra  lui  fournir  un  excellent  thetn 


pension  récente  du  paiement  des  billets  de  celte  der- 
nière banque.  Jusqii'ici  les  ^drainis^trateurs  ont  ce-r 
pendant  assuré  le  coutraire,  et  ce  procès^  n'est  pa^ 
f^ncore  aasea  instruit  pour  prononcer  sur  ce^  point 
4e  fait;  mais  si. le  miçistre  des  finances  s'y  trouve 
^tellement  impliqué,  il  n'en  perdra  pas  moins  dèst 
fette  année  ,  sur  le  produit  des  p<Uente»  ,  fort  ai^ 
^là  de   ^^  '^u'il  çroyoit  çaçner  çaiççe  çoupdeç^i^ 
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momèfre ,  pour  juger  chaque  jour  des  progrès  da 

la  confiance  ou  de  la  défiance  du  peuple  de  Paris 
envers  fes  che£>.  On  fait  que  le  prix  relatif  de 
Fargent  à  l'or  dépend  de  leur  abondance  refpec* 
tive.  Comme  celle-ci  n'a  point  fenûblement  varie 
^n  Europe  depuis  une  douzaine;  d'années,  tout 
annonce  que  fans  la  révolution ,  leur  valeur  cor- 
refpondante  feroit  refiée  en  France  à-peu-près  au 
taux  auquel  M,  de  Calonne  avoit  établi  le  nou- 
veau pied  monétaire  (14),  auquel  il  fe  trouve 

(  i4  )  jATVant  la  refonte  qui  eut  lieu  aous  son  adn^inis^  > 
tration  ,  et  que  ses  compatriotes  lui  ont  si  injustement 
Teprocliée ,  quatre^ros  écus  ne  contenoient  en  argent  , 
£n  que  i4  fois  et  demi  le  poids  de  l'or  An  renfermé  dans 
|in  louis  9  et  comme  la  valeur  relative  de  l'or  contre  l'ar- 
gent avoit  réellement  augmenté  dans  toute  l'Europe  de- 
puis l'année  1726,  où  l'on  adopta  ce  pied  monétaire  j> 
jil.  de  Calonne  fit  très-sagement  de  retrancher  quelque 
chose  de  la  matière  de^  louis.  Peut-être  alla  t  il  un  peu 
trop  loin  en  établissant  de  v  à  i5  et  d^emi  leur  rapport 
avec  les  monnaies  d'aigent  correspondantes  5  mais  j© 
n'en  suis  pas  moins  disposé  à  croire  que  le  système  mo-r 
nétairc  de  la  monarchie  française  devint  alors  le  plus 
parfait  de  l'Europe,  comme  celui  delà  Grande-Bretagne 
est  resté  le  plus  défectueux,  depuis  qu'à  la  fin  du  siéclô 
passé,  le  chancelier  de  l'échiquier  Blontague  émit  de 
.  nouvelles  monnaies  d'argent ,  sans  faire  sur  elles  la 
même  opération  que  M.  de  Calonne  a  faite  en  France 
^ur  les  monnaies  d'or.  .    ^ 

.  ÏP^t  anuo^cç  qu'il  ^eroit  trop  ^ard  poiw  y  revenir  ^ 
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encore  dans  les  autres  états  <!e l'Europe,  oiiVor 
fin  coûte  généralement  1 5  fois  un  tiers ,  1 5  fois 
&  demi  «  ou  1 5  fois  deux  tiers  fon  poids  en  ar- 
gent fin.  Sous  le  règne  de  Robefpierre  ^  le  prix 
de  Tor  s'étoit  élevé  à  Paris  jufqu'à  16  &  demi, 
&  retomba  un  peu  lorfque  les  Pichegru  &  les 
Barthélémy  furent  portés  à  la  tête  des  affaires  ; 
mais  depuis  leur  cataftrophe  ,  il  a  remonté  gra- 
duellement à  17.  La  cote  qu'en  donnent  les  der- 
niers papiers  français  efl  beaucoup  plus  impor« 
tante  qu'on  ne  penfe ,  par  cela  feul  qu'elle  in- 
dique avec  précifion  l'étendue  des  facrifices  qut 
font  les  hommes  à  argent ,  pour  le  mettre  hors 
de  l'atteinte  dc«  mîniftres  de  la  terreur  (ï  5).  Si 

et  qu'à  la  paix  générale  le  prix  marchand  des  matières 
d'or  et  d'argent  se  trouvera  en  Europe  très-rapproché 
âa  pied  de  1  à  i5  et  demi  établi  sous  Elisabeth. 
Mais  le  système  monétaire  des  anglais  qu'on  admire 
tant  en  France ,  n'en  est  pas  moins  vicieux  dans  presque 
fouies  ses  branchies ,  et  sans  le  succès  des  billets  de 
banque  ^  il  y  a  long-tems  que  ses  vices  eussent  pro- 
voqué une  réforme.  Celle-ci  sera  d'autant  meilleure 
qu'elle  sera  complet  te  «  et  je  doute  fort  qu'il  fut  pru- 
dent de  l'entreprendre  avant  que  tous  les  anciens  ca« 
naux  du  commerce  soient  rouverts  sur  le  continent , 
ou  qu'on  puisse  connoître  l'influence  qu'aura  sur  le 
prix  des  métaux  précieux  la  révolution  qui  a  fait  tout 
à  la  fois  enfouir  beaucoup  d'or ,  et  porter  beaucoup  de» 
vaisselle  plate  aux  hôtels  des  monnaies.' 
(  i5  }  Dans  les  papiers  de  Farie^  du  mois  de  fé". 
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pour  fe  procurer  une  livre  pefant  d'or  fin  qui  ne 

vaut  aujourd'hui  à  Londres  que  15  livres  & 
deux  tiers  pefant  d'argent  fin ,  les  panfiens  fe  Sou- 
mettent à  en  pay  r  17,  c'eft  qu'une  livre  d'or, 
par  fon  poids  fpécifique  occupe  environ  la  moitié 
moins  de  volume  qu'une  livre  d'argent ,  &  que 
'la  même  fomme  nominale  prenant  ainfi  30  à  54 
fois  moins  d'efpace ,  peut  échapper  d'autant  mieux 
à  l'œil  du  gouvernement  &  de  fes  efpions.  Quand 
la  défiance  qu'il  infpire  en  efi:  arrivée  au  point 
de  faire  courir  volontiers  les  rifques  d'une  fi  forte 
prime ,  toutes  les  mefui  es  propres  à  le  déjouer  font 
prifes ,  il  n'a  plus  de  reffources  pour  atteindre 
les  métaux  précieux ,  &  à  ta  première  tentative 
qu'il  feroit  pour  s'en  emparer ,  le  peu  de  numé- 
raire qui  circule  encore  rentreroit  à  l'inAant  dans 
les  entrailles  de  la  terre. 


vricr  1 799 ,  le  marc  d'argent  fin  est  coté  à  5o  l.  i5  s. , 
et  Ponce  d^or  fin  à  106  1.  10  8,  D'où  l'on  voit  que  les 
huit  onces  d'or  qui  font  le  marc ,  coûtent  852  liv. , 
ou  à  peu  de  chose  près  «  17  marcs  d'argent  On  voit  en 
même  tems  combien  il  y  a  à  gagner  en  fondant  tous 
les  louis  de  poids  qu'on  peut  se  procurer  contre  des 
écus  sur  le  pied  de  1 5  et  demi ,  et  qu'on  revend  sur 
le  pied  de  17,  après  avoir  transformé  la  matière  en  lin- 
gots. C'est  à  quoi  se  rapporte  ce  que  j'ai  avancé  ,  p.  275, 
tome  i"''y  sur  la  nécessité  de  démonétiser  les  louis  j 
quelque  désastreuse  que  soit  cette  mesure. 
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Tout  ceci,  comme  on  le  Voit,  s*applîqueroîe 
également  aux  tmprunts  forcis ,  fi  le  direâolre 
avoit  l*efFrontene  d'en  tenter  un  nouveau  après 
le  décret  du  3  i  fcptembre  1797 ,  qui  dimonctifk 
les  coupons  ou  reconnoiffances  qu'avoîent  reçus 
les  prêteurs  de  Tannée   précédente  (i6).  Au 

(16}  Le  décret  qui  avoît  ouvert  cet  empruat ,  por- 
toit  la  promesse  solennelle  d* accepter  un  dixième  des 
coupons  ou  récépissés  en  paiement  des  cootrîbufions 
pendant  chacune  des  dix  années  suivantes.  Dans  son 
mémoire  du  a  août  1797 ,  le  ministre  Ramel  s'éiant 
plaint  de  ce  que  cette  compensation  emporteroit plu& 
de  5o  millionit  sur  les  rentrées  de  chacune  de  ces  an^ 
nées  4  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  l'en  débarras- 
ser en  décrétant  y  que  les  huit  derniers  coupons  deVem^ 
frunt  forcé  m  seroient  plus  admis  en  paiement  des  con^ 
iributions  y  et  quHls  feroient  partie  de  la  dette  publique^ 

Puisqu'il  est  ici  question  de  cet  emprunt  forcé  de 
600  millions  y  dont  j'avois  pronostiqué  qu'on  ne  rece- 
vroit  pas  au-delà  de  200  ,  terminons  ce  qui  le  con- 
cerne ,  en  citant  l'aveu  que  fut  obligé  de  faire  le  rap- 
porteur Ciétet  pour  envelopper  tous  les  prêteurs  sans 
distinction  Jans  la  grande  banqueroute  nationale.  Uem^ 
prunt  forcé  qui  a  produit  une  ma^se  nominale  de  trois 
CENTS  MILLIONS ,  n'a  pos  foumi plus  de  cknT  millions 
^n  valeur  réelle^ 

Certes,  à  peine  en  eût-il  fourni  c?ix,  si  les  prêteurs. 
Ii^avoient  pas  été  adaiis  à  profiler  de  l'occasion  pour 
se  délivrer  de  leurs  assignats  :  encore ,  afin  d'obtenir 
%%  e^çrifiçdji'  fallut-il  lear  per&uadéc  qu'en  jetant  aiosi 
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furplus  )  îl  ne  faut  point  être  la  dupe  des  mots  i 
les  prétendus  dons  volontaires  qu'on  a  foUicîtés 
au  commencement  de  1 798  ^  n'étoient  autre  ch  ofe 
qu'un  emprunt  forcé ,  ainfi  que  robfsrva  très» 
bien  Lebrun. Or,  comme  Us  n'ont  vcrfé  qu'en* 
vîron  mille  francs  par  jour  dans  les  coffres  de 
la  tréforerie  ,  &  que  fes  dépenfes  journalières 
s'élèvent  à  près  de  trois  millions^  on  peutfe  tran- 
quiUifer  fur  les  réfultats  d'un  pareil  ef&i ,  en  fup* 
pofant  qu'il  fe.  renouvelle, 

Seroit-il  befoin  d'en  dire  davantage  pour  mon** 
trer  que  la  terreur  a  perdu  fon  talifnlan  produc^ 
tif  ;  qu'en  replaçant  le  prejfoir  révolutionnaire  fut 
un  pareil  pays,  on  ne  trouveroit  plus  àtfucsh, 
en  exprimer  ;  que  fes  fpoliateurs  s'étant  privés 
de  la  reffource  du  crédit  par  le  décret  qui  pro- 
clama fi  inconfidérément  la  légalité  des  banque* 
routes ,  ils  fe  trouvent  forcés  de  rentrer  dans  l'é- 
troite ornière  des  impôts  réguliers,  &  de  fé 
contenter  de  ceux  qu'ils  pourront  lever  fur  un 
peuplé  épuifé  ,  déshabitué  de  les  payer ,  &  qui 
met  autant  d'adreffe  à  les  éluder  qu'il  déploie  de 
réfignation  en  fe  voyant  enlever  fes  droits  po* 
litiques  &  civils?  Que  diroit  Montefquieu,  en 

au  feu  les  trois  quarts  du  papier-monnaie  qu'ils  possé-» 

dolent ,  ils  rekveroîent  dans  la  même  proportion  la 

valeur  du  quart  qui  leur  resteroit  ;   idée  si  chimérique' , 

,  ^ue  depuis  cette  époque  ;  il  baiefa  encore  de  39  sur  30. 
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affiilant  à  un  pareil  fpâacle  chez  fes  compatriotes^ 
traveftis  en  ripublicains \  lui  qui,  fous  l'ancien 
régime  y  avou  avancé  comme  axiome,  «  qu'un 
peuple  peut  aifément  fouffirir  qu'on  exige  de  nou- 
veaux tribun  }  mais  que  lorfqu'on  lui  fait  un  af- 
front ^'û  ne  ient  que  fon  malheur,  &  y  ajoute  l'idée 
de  tous  les  maux  qui  font  poflibles  w. 

Dès  l'année  1795»  époque  où  les  légiflateurs 
français  continuoient  â  menacer  la  coalition  du 
développement  de  leurs  moyens  révolutionnaires, 
&  où  ils  s'écrioient  encore  :  X Europe  ifinlU  à 
vendre  ?  J'ofai  pronoftiquer  que  l'enfemble  des  tri- 
buts réguliers  qu'ils  coflunençoîent  àréorgaai/èr, 
ne  leur  procureroit  pas  en  1796,  un  revenu  égal 
au  montant  des  taxes  additionnelles  que  M.  Pitt 
leveroit  dans  la  même  année  fur  le  peuple  an* 
glais.  Je  fiis  alors  aux  prifes  avec  un  ancien  ad- 
ininiftrateur  de  la  France ,  qui  me  reprocha  la 
grande  erreur  de  ru  pas  conjidcrer  ce  que  font  Us 
MOYENS  RÉVOLUTIONNAIRES.  Si  Von  itoit  auffi 
conraincu  qu^on  dtvroit  Cétre^  ajoutoit*il,  qiiils 
furpafftnt  de  beaucoup  en  FORCE  &  en  ETENDUE 
les  moyens  LEGITIMES  &  REGULIERS ,  on  neft 
repaîtrait  pas  de  CHIMERES. 

Il  eft  bizarre ,  qu'en  vantant  leur  force  &  leur 
itcndm ,  cet  écrivain  eût  oublié  de  faire  mention 
de  leur  durée.  Après  avoir  réparé  cet  étrange 


^39 
oubli ,  voyons  fi  ce  font  les  financiers  français 

ou  anglais  qui  fe  font  repus  de  ckimins. 

Vers  le  mois  d'août  1798 ,  dans  le  même  tems 
où  Bailleul  déploroit ,  avec  tant  d'amertume  ^ , 
le  peu  de  facultés  des  contribuables  français ,  le 
dénuement  de  la  tréforerie ,  &  par  deflus  tout 
la  perte  du  crédU ,  qui  lui  a  enlevé  tout  efpoir 
de  fuppléer  au  déficit  par  des  emprunts,  M« 
Pitt  qui  pouvoit  emprunter  à  6  pour  cent^  toutes 
les  forames  dont  il  avoit  befoîn  ,  renonçoit  vo- 
lontairement à  cette  reflburce,  &  prenoit  la  ré« 
folution  de  demander  une  grande  partie  des  dé* 
penfes  extraordinaires  de  la  guerre  au  peuple  an* 
glais ,  fur  lequel  elle  a  déjà  accumulé  pour  S  à 
9  millions  fterling  de  nouveaux  impôts.  Eh  bien! 
telle  eft  la  force,  l'éunim ,  &  fur-tout  la  durée 
des  moyens  légitimes  &  réguliers ,  que  cette  na- 
tion s'êft  vue  impofer  fans  le  moindre  murmure^ 
un  fubfide  additionnel  de  10  millions  flerling  pour 
chacune  des  années  1799  et  x  800.  En  forte  qu'elle 
paie  aujourd'hui  le  double  de  ce  qu'elle  payoit 
il  y  a  fept  ans  ,  lorfque  les  étrangers  la  croyoient 
excédée  de  taxes.  C'eift  une  chofe  remarquable 
que  depuis  cette  époque  le  produit  général  des 
anciens  impôts  s'eft  vifiblement  accru  ;  mais  ce 
qui  eft  bien  plus  remarquable  encore,  ce  qu'il 
faudroit  proclamer  à  fon  de  trompe  dans  toute 
l'Europe^  pour  la  tenir  en  garde  contre  la  chè- 
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mère  des  moyens  réi^olutiônnaifés  ^  c*eft  (|u(i 
dans  le  court  efpace  d'un  mois ,  le  parlement 
briunnique  a  décrété  Scorganifé  cet  énorme  im« 
pot  additionnel  de  150  millions  tournois ,  tandis 
que  depuis  quatre  ans ,  les  mandataires  de  la  n»* 
tion  révolutionnée  ont  tenu  près  de  mille  féances 
pour  décréter  &  organifer  un  revenu  public  dont 
le  produit  total  ne  dépafle  pas  d^m^million  paf 
jour  (17)! 

Ce  triomphe  à  jamais  mémorable  des  ref' 
fources  légitimes  fur  les  reflfources  révolution* 
naires ,  a  été  mis  dans  le  jour  le  plus  éclatant 
par  un  orateur  homme  d'état.  Après  avoir  pré^ 
fente  à  la  chambre  des  pairs  le  contraire  de  U 
profpérité  croiffante  des  contribuables  m 


(  17  )  Ceci  n'a  rapport  qu'aux  impôts  proprcmettt 
dits ,  parmi  lesquels  on  ne  peut  ranger  ni  lé  revenu 
des  domaines  nationaux  invendus ,  ni  le  paiement 
de  ceux  qui  s'achètent,  ni  le  produit  des  ooupes  des 
forêts ,  ni  le  fermage  des  salines  et  marais  salans 
confisqués,  ni  le  déchirement  de^  successions  anticipées^ 
et  bien  moins  encore  les  tributs  arrachés  par  force  ott 
par  adresse  aux  autres  peuples.  Réunis  aux  contn- 
butions  des  français  et  d:  s  départemens  agrégés  ^  tous 
ces  objets  peuvent  porter  les  recettes  de  la  trésorerie 
nationale  à  près  d'un  million  par  jour  :  mais  il  "/ 
H  guère  plus  de  la  moitié  de  cette  somme  ^^ 
puisse  envisager   comme   procédant  d'une  source  û 


T« venus  régulière  et  durable*. 


i4t 

&  de  rappauvriffement  progrcflîf  de  ceux' de  la 
France.  «  Sans  doute ,  a-t-il  ajouté  ,  fans  doute 
il  eft  difficile  de  fe  défendre  d«  jafte  orgueil  que 
doit  nous  Infpirer  uo  femblable  contrafte  ;  mais 
gardons-nous  de  perdre  jamais  de  vue  la  grande 
moralité  qui  çn  découle,  Mylords,  fi  nous  nous 
trouvons  placés  dans  une  fiiuation  qui  fait  le  dé- 
fefpoirdenos  ennemis,  fouvenons-nous  que  c'eft 
poiir  n'avoir  déployé  hos  reffources  nationales 
que  par  des  moyens  juftes  &  légitimes.  Que  cette 
leçon  vivante  ferve  d*encoufagement  à  là  géné- 
ration aftuelle ,  &  d'exemple  à  notre  poftérité. 
Vera  gloria  radices  agit^  atque  etiampro-^ 
pagatur  (i8)  ». 

Revenons  au  peuple  français  ;  je  me  flatte  d'a- 
voir prouvé  que  ,  lors  même  qu'il  feroit  aufli 
confciencieux  à  acquitter  les  tributs,  qu'il  eft  ac- 
tif à  les  éluder ,  lors  même  qu'il  auroif  pour  fes 
chefs  autant  de  refpeû  &  de  dévouement  qu'ils  ' 
lui  infpirent  de  mépris  &  d'horreur ,  il  lui  feroît 
phyfiquement  impoffiblc  de  payer  la  moitié  ni 
peut-être  le  tiers  des  fubiides  dont  ils  ont  befoin 
pour  un  établiflement  de  paix  ;  qu'après  lui  avoir 
dandeftinèment  enlevé  fes  capitaux  à  l'aide  des 
aflignats,  après  avoir  fufpendu  tous  fes  travaux 

(18^)  Lord  AucklandFs  Sp$e€k,  on  the  ith  Daf 
9if  January ,  l^^^. 

Tome  lu  Q      ' 
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produâîfs  pour  la  guerre ,  &  avoir  <!eSeché  fes 
revenus  jufqu*à  la  racine ,  fes  opprefleurs  font 
condamnés  fans  rémiffion  ^  un  déficit  qui  pré- 
parc leur  catastrophe ,  6c  qu'ils  ne  l'ont  différée 
qu'en  pillant  la  Hollande  ,  TAUemagne ,  la  Suiffe 
&  l'Italie. 

Ce  n'eft  que  depuis  rannihilation  du  papîo 
monnaie  que  cette  conféquence  a  pu  fe  déve- 
lopper ;  &  il  tant  de  gens  fe  (ont  trompés  fur 
ce  point ,  c'eft  qu'ils  oublioient  que  les  ravages 
du  déficit  n'éclateroient  qu'après  avoir  vicié  tout 
le  fang  du  corps  politique  :  mais  fes  horribles 
{ymptômes  percent  aujourd'hui  de  toutes  parts. 
Quiconque  obferye  de  près  cette  republique 
triomphante  au-dehors,  la  voit  tomber  en  dif- 
folùtion  aurdtdans ,  &  peut  afligner  le  terme  de 
fes  conquêtes  &  de  fes  trophées  ,  à  l'époque  oii 
les  puiflances  neutres,  auxquelles  elle  en  impofe 
encore  en  leur  parlant  de  fes  inépuisables  res- 
sources ,  comprendront  qu'il  ne  lui. en  refte 
d'autres  que  les  dépouilles  qu'elle  fe  propofe  de 
leur  arracher  en  les  attaquant  féparém^r. 

Et  qu'on  ne  dife  point  que  j'exagère  en  figna- 
bnt  fon  déficit  comme;  une  maladie  mortelle.  Sans 
doute  qu*eUe  n'eft  point  la  feule  qui  menace  de 
fuiM  ce  gouvernement  monftrueux;  mais  comme 
elle  donne  à  chacune  des  autres  une  aÔîvité  re- 
doublée ,  comme  elle  interdit  jusqu'à  la  ppfTi- 


l}lllté  d«^  paHiàtîfs ,  elles  fe  con<fènfrent  tôdtââ 
dans  la  pénurid  qui  le  ronge.  Ce  n*eft  donc  pas 
fans  raifon  qu'il  fe  plaint  de  ce  qu'oj)  frappe  la 
république  au  cœur ,  en  lui  refufant  des  fub* 
fides,  &  que  fes  fatellites  les  plus  clairvoyaAS 
proclament  que  les  finances  sont  Vâme  ,  /ef 
sùufle  vital  gui  ne  peut  expirer  sans  que 
tout  expire  (19)5  oô  que  de  toutes  les  ca-^ 
lamités  qui  peuvent  affliger  un  '  pays  ^  lu 
désordre  dans  les  finances  est  la  plus  gran^ 
de  (zo). 

Ce  n'efl  qu'eii  récapitulant  les  principales  ca- 
lamités qui  tiennent  à  la  pénurie  du  fîfc ,  qu'on 
veKa  combien  eft  jufte  la  comparaifon  ci-def^ 
fus ,  &  que  les  finances  font  au  Corps  politiqi» 
ce  qu'efi  au  corps  humain  le  cbeur  qui  y  en» 
tretient  le  mouvement  &  la  vie ,  en  pompant 
le  fang  ^  &  en  le  reportant  dans  toutes  les  ar^ 
tères. 

:  Si  la  banqueroute  décrétée  en  feptembre  1 797  ; 
a  réduit  à  lanwndicité  près  d'un  million  de  fran- 
çais ,  comment  la  juftîfièrenl  ceux  de  leurs  dé- 
'  putéâ  qui  mirent  le  fcean  des  loix  à  cette  ignO" 
minie  vraiment  nationale?  en  difant  «que  c'eft 
fous  le  rapport  de  fa  détresse  financière  que 

(  19  )  Jacqueminot. 

(2o)BaiileuL  •       * 
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les  ennemis  de  la  république  confervent  encore 

quelques  efpérances ,  qu'ils  font  parfaitement 

inftruits  de  fa  iituation  intérieure,  qu'il  falloir 
raméliorer  en  fe  libérant  d'une  mafle  d'intérêts 
énorme  (  2 1  )...••  en  écartant  le  fpeâre  d'une  dette 

non  consolidée  &  non  consolidable, que 

tout  état  opprimé  par  une  dette  publique  plus 
forte  qu'il  ne  peut  la  fupporter ,  eft  réputé  dans 
une  décadence  qui  appelle  fur  lui  les  entre- 

prifes  de  fes  voifins que  les  promeffes  faîtes 

aux  créanciers  de  l'état  furent  toujours  fubor- 
données  à  la  possibilité  de  payer  ^  fans  laquelle , 
foitles  promefles,  foit  les  garanties,  ne  font  que 

des  illusions  (il) qu'enfin  il  y  a  impos* 

sibilité  physique  de  rien  ajouter  aux  impôts 
exiftans ,  ainfi  que  d'en  continuer  le  taux  aâuel 
pendant  pluGeurs  années  (13  ),.,..  &  que  dans  un 
pareil  état  de  chofes  \z  justice  nationale  a  àes 
bornes  (14).     • 

,  SI  après  avoir  ainfi  décrété  la.banqueroute  na- 
tionale comtie  justice  nationale  ,  on  a  de  nou- 
veau faufTé  la  foi  publique  par  rapport  au  tiers 
confervé ,  fi  Ton  n'a  pas  même  livré  un  feul  écu 


(  21  )  Villera. 
(  22  )  Crétet. 
(  2i3  )  Monnot. 
(a4)  Villers. 


aux  petits  rentiers  à  qui  l'on  a  voit  promis  par 
décret  de  payer  quelque  chofe  au-delà  de  ce  tiers; 
écoutez  ces  banqueroutiers.  «L«  circonstances 
impérieuses  deviennent  leur  excuse  (^i^^^ 
rirréfiftible  riéceffité  a  décrété  le  contraire;  le 
budget  qui  avoit  af&gné  des  fonds  à  cet  effet  » 
n'a  pas  été  aussi  productif  qu^ on  Vîmagi^ 
noit  ;  il  étoit  plus  fictif  que  réel  (  26  ). 

S'il  en  a  été  de  même  des  penfions  promifes 
aux  foldats  mutilés,  aux  25  mille  officiers  réfor« 
mes ,  aux  veuves  &  aux  ^nfans  de  ceux  qui  ont 
fuccombé  dans  les  combats ,  la  tréforerie  6c  le 
direôoire  s'en  font  encore  juft'fiés  en  difant  : 
qu'on  n'a  fait  des  fonds  qu'en  apparence  ^ 
et  pour  ajouter  difficultés  sur  difficultés.... 
qdon  s  est  efforcé  £  opposer  une  hypocrite 
popularité  à  toutes  les  ressources  que  le  gou-^ 
vcmement  vouloit  créer  à  côté  çle  ses  ur- 
gens  besoins  ;  qu^on  a  consumé  le  tems ,  ou 
à  calculer  des  recettes  éventuelles  surbor^ 
données  à  des  loix  qu^on  ne  portoit  point , 
ou  à  déclamer  contre  des  prQJets  plus  pu 
moins  avantageux  ^sans  leur  en  substituer 
d'autres  (27).      ^ 

(  25  )   Vemier. 

(  26  )  Villers. 

(  27  )  Rédacteurs  des  5  et  9  septembre. 
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Si  chaque  jour  le  gouvernement  républicain 
^'aliène  ^  on  volt  déferter  la  foule  des  partîfans 
qui  Tavoient  foutenu  dans  fon  ufiirpation ,  c'eft 
qu'il  n'a  plus  d'a^lgnats  pour  alimenter  leur  zèle  en 
les  tenant  à  fa  folde;  c'eft  que  le  papier-monnaie 
qui  avoit  été  le  moteur  de  V indépendance  de 
la  république  p  est  devenu  le  principe  de  sa 
langueur  actuelle  (i8). 

Si  Ton  fe  plaint  de  Viusouci'ance  i  de  Vfnep^ 
iie^  du  découragement  &  de  la  désorgani^ 
cation  des  municipalités  ,  le  rapporteur  qui 
en  fignale  les  nombreux  inconveniens  ^Aes  at» 
tribue  à  cette  seule  cause ,  çu'il  est  notoire 
gue  depuis  le  régime  constitutionnel  ^  c'eft-à- 
dire ,  depuis  la  chute  des'aflignats ,  les  membres 
des  administrationsmunicipales  n^ontPOWT 

ÉTÉ  SALARIÉS  (19), 

Si  les  juges  fe  vendent  à  V intrigue  y  comme 
les  en  accufe  le  direâoire  ,  il  s'empreffe  de  ttn 
monté^r  à  la  fource  de  leur  vénalité  ;  ces  juges 
ne  ^oru  pas  payés  (30). 

(  28  )  Arnouldt 

(  29  )  DemoQre.        ,        .     . 

(  5o  )  Laajacq  vieint  d'annoncer  que  le  plus  grand 
pombre  des  juges  demandent  leur  rtjtrai le ,  qu'aux 
nouvelles  élections  personne  ne  se  présentera  pour 
les  remplacer  jj  et  que  la  France  est  à  la  veille  de 
rr^ter  a^ns  tribunaux.  >\  Nous  ne  pouvqas  VQÎç  avec 


Si  cette  vénalité  fe  montre  à  découvert  dans 
les  bureau*  ;  fi  Tallien  lui-même  s'èft  plaint  de 
la  démoralisation  de  tous  les  employés  ^  Q*tQ, 
que  la  voix  impérieuse  du  besoin  flétrit  de* 
puis  long'tem^  leur  âme.  ) 

Si  la  police  eft  fans  aôîon  à  Lyon,  à  Bor* 
deàux,  à  Touloufe,  leurs  députés  nous  appren- 
nent  qu'il  ne  faut  s'en  prendre  qu'tfw  dénue^ 
ment  de  fonds  ;  que  pour  étendre  dans  les 
villes  populeufes  une  police  auffi  aôive  que  le 
prefcriroit  Timmoralité  de  leurs  habîtans ,  il  faù- 
droit  pouvoir  ;7a)r^r  les  commifTaires ,  les  agens 
&  les  fubordonnés  de  la  pplice  qui  n'ont  rien 
reçu  depuis  dioc'huit  mois. 

une  plus  longue  indifférence  la  situation  des  iuges 
de  la  république.  Nous  touchons  à  une  éi^of{\xt  funeste , 
à  Vabandon  absolu  des  tribunaux.  Fasse  le  destin 
qui.  veille  sur  ma  patrie,  que  meL prédic^n ne  se  vé- 
rifie pas  !  Si  dans  deux  mois ,  le  traitement  assuré 
aux  ;uge8  n'est  pas  acquitté,  le  pouvoir  judiciaire 
peut  être  anéanti Où  prendre  des  fonds?  dira- 
on.  Il  faut  les  prendre  sur  les  économies ,  doitt  on  parle 
souvent ,  et  qu'on  réalise  trop  peu.  » 

Cette  prédiction  a  été  prononcée  le  5i  décembre  1798. 
Voilà  sous  quels  auspices  s'ouvre  l'année  1799^  P^^^ 
ce  gouvernement  qui  parle  encore  de  ses  ressources 
inépuisables  !  Que  sera-ce  donc  en  1800,  même  en  ad* 
mettant  que  pendant  cet  intervalle  la  république  fran^ 
f  aise  réussiaie  à  nourrir  la  guerre  par  la  guerre  ? 

Q4 
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Si  les  afyles  des  enfans  trouves  ne  font  plus 
pour  eux  que  des  tombeaux ,  s'il  ne  fe  préfente 
plus  de  nourrices;  fi,  pendant  l'an  T^I,  il 
est  mort  dans  les  hôpitaux  un  grand  nom" 
bre  de  malades  et  d^indigens ,  auxquels  on 
x!a  pu  donner  ni  bouillons  ni  pain  ,  c*eft 
qu'on  n'a  point  affranchi  le  direâfoire  du  joug 
%yrannique  des  besoins  ;  ou ,  comme  l'a  dit 
Ramel,  que  li  le  paiement  des  impôts  ayoit  été 
■ponftuel ,  le  ministre  de  Vintérieur  auroitpu 
accorder  des  secours  aux  hôpitaux  (31). 


(5i  )  Ce  qui  achève  de  prouver  combien  les  plaies  Je 
la  république  tiennent  aux  fiaances ,  et  ce  qu'il  y  a  de* 
pire  dans  le  dénuement  où  se  trouvent  ses  hôpitaux, 
c'est  que  le  peu  de  fonds  disponibles  qui  lei^  restent 
«ont  dévorés  a  pure  perle  par  une  foule  d'agens  subal- 
ternes sans  emploi ,  et  qu'on  ne  peut  cependant  point 
congédier,  par  l'impossibilité  d'acquitter  ce  qui  leur  est 
du.  Les  seuls  hospices  de  Paris  n'en  comptent  pas  moins 
de  2,972,  dont  les  gages  annuels  s'élèvent  à  900  mille 
livrçs ,  précisément  la  somme  dont  le  ministre  de  l'in^ 
térieura  pu  disposer,  en  Tan  IV,  pour  le  soulagement 
des  malades  qui  n'y  ont  trouv  ,  conime  nous  l'apprend 
Garât ,  que  le  séjour  de  toutes  les  misères  et  de  toutes 
les  agonies.  Comment  lire ,  sans  çlre  révolté  d'indigna- 
tion et  serré  de  doujcur,  la  Irt're  que  les  administra- 
teiirsde  ces  hônitaux  viennenl  dadietser  à  la  commis-* 
sion  des  iînanc,  ??  «  L'ordre  serqil  blcnlQt  rétabli  par-, 
tout  f  si  l'on  pouvoit  nous  a^ssi^ner  des  foi^ds  pour  reu'^ 
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Si  la  génération  qui  s'élève  eft  privée  dç  toute 
efpèce  d'inftruaion  ,  fi  on  la  laiffe  croupir  dans 

YoypT  cet  essaim  nombreux  d^agens  qui  avilissent  et 
dévorent  les  hospices^  et  qui^  n'ajant  point  reçu  de 
gages  depuis  plus  de  quinze  mois ,  se  croient  tous  au* 
torisés  à  se  payer  par\leur8  jnains ,  sans  qu^on  soit  dis- 
pensé de  recommencer  à  les  solder  un  jour.  Ce  renvoi 
opéré,  l'ordre,  Téconomie,  la  décence  renaîtront  dans 
les  hospices.  Sans  lui  ^  ils  continueront  à  offrir  le  tableait 
du  brigandage ,  du  désordre  et  du  crijne.  » 

Ce  tableau  dçs  hôpitaux  n'est  que:  l'image  fidèle  da 
désordre  qui  régnent  dans  la  plupart  des  autres  admi- 
nistrations de  la  France,  oii  tous  les  èmplovés  se  paient 
joarZewr^maf/fc^/.et  c'est  ce  que  Bailleul  avoiten  vue, 
en  disant  que/À  où  il  n^y  a  pas  ^aisance  ^  il  est  très- 
difficile  de  rétablir  l'ordre. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  publier,  îc  no 
janvier  1799  >  ""^  circulaire  où  ils'appitoie  sur  la  dé- 
tresse des  hospices  et  élablissemens  de  bienfaisance.  Il 
y  reconnoit  qu'ils  sont  dans  la  plus  ajjiigeante  sièua-^ 
tion ,  qu'ils  éprouvent  une  péhurie  qui  déchire  les  âmes 
les  plus  insensibles,,.,  que  leur  détresse  est  à  son  comble,. 
et  que  ce  seroit  outrager  l'humanité  souffrante  que  ds 
négliger  un  seul  instant  de  venir  à  leur  secours.  Viïis  il 
ajoute  que  <(  quoique  la  loi  du  11  frimaire  ,  porte,  qu'ea 
attendant  que  les  adminiétr&lions  municipales  aient  un- 
fonds  suffisant  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  cet  éta- 
blissement ,  les  sommes  nécessaires  seront  fournies  par 
le  trésor  public  ,  les  circonstances  oit  nouH  nous  trou- 
rons  né  permettent  d'envisager  que  dans  le  i-ointaïn  la 
•possibilité  de  réaliser  celle  disposition  bienfaisante.  » 


1^0 

Tignorance^  dans  l'abrutissement  (  3 1) ,  (i, 
comme  s*en  eft  plaint  Briot,  elle  n'ofFre  plus 

(33)  C'est  ainsi  que  s'exprima  Bonnaire  dans  la  séance 
dtt  6  novembre  1798,  et  voici  ce  qu'il  a  ajouté  le  17 
janvier  1799  :  «  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre;  les 
babitans  des  campagnes  sont  plongés  dans  VabriUisse- 
ment.  Il  faut  les  en  tirer  et  les  élever  à  leurs  praprcs  yeux. 
Nous  manquons  d'instituteurs  !  Il  faut  en  créer,' ai  leur 
donner  une  existence  honorable,  n  hes  finances  sealee 
ne  peuvent  plus  s'ajourner,  a  voit  dit  quelques  jours  aupa- 
ravant le  même  orateur ,  en  annonçant  cette  motion ,  et 
il  fut  vivement  secondé  par  Leclerc ,  qui  s'écria  :  Occu- 
pez^pous  sàr^'tout  defincuices  et  d'instruction  publique; 
mais  que  les  finances  marchent  en  première  ligne.  C'est 
bien  là  sans  doute  l'ordre  naturel  des  matières,  et  cepen- 
dant il  paroît  difficile  d'ajourner  davantage  ce  qui  a 
rapporta  l'éducation  publique;  car  Heurtaut  avoit  déjà 
observé,  le  26  juin  1798 ,  que  «  quoique  nombreuses,  les 
loix  qui  la  concernent  n'en  sont  pas  moins  incomplettes, 
qu'elles  ne  sont  que  des  jalons  plantés  à  de  grandes  dis- 
tances^ et  qui  conduisent  à  un  désert.n  Mais  ce  qui  effraie 
par  dessus  tout  le  républicain  Bonnaire ,  et  ce  qui  lui 
faii  jeter  les  hauts  cris  en  Considérant  l'état  actuel  de  ces 
instûutions,  c'est  que  chaque  moment  de  retard  raie 
pour  la  suite  une  foule  de  français  de  la  liste  des  citoyens. 
Cette  crainte  est  fondée  sur  l'acte  constitutionnel  qui 
statue  en  effet  qu'à  dater  de  l'sn  XII ,  tout  français  qui 
ne  saura  pas  lire  et  écrire  sera  rayé  de  la  liste  des  citoyens. 
Or,  il  est  trop  vraisemblable  que  si  la  constitution 
existe  encore  à  cette  époque  ,  i^ faudra ,  pour  lui  obéit; 
placer  la  FVanoe  sous  une  aristocratie  très-resserrée. 


.Cfu*ufle  horde  impure  et  assassine^  devenue 
la,  honte  de  la  république  y  enfin  fi  Tun  de  fei 
collègues  propofe  d*y  remédier  en  dotant  da- 
vantage les  instituteurs  primaires,  le  ministre 
de  ce  département  sVmprefle  d'annoncer  que  ks 
crédits  éventuels  qu'on  lui  a  accordés  jufqu*ici, 
ne  fufEfent  pas  même  pouf  payer  à  ces  inftitu- 
teurs  les  falaires  qu'on  repréfente  comme  trop 
modique?.  Il  rappelle  qu'il  n'a  reçu  pour  crédits 
que  des  valeurs  idéales ,  de  vains  chijfres 
tracés  sur  le  papier  ^  &c  le  dircûoire  a  grand 
foin  d'ajouter  que  la  loi  qui  a  fixé  ces  crédits 
pour  l'année  qiû  s'ouvre ,  n'eft  <ju'une  simple 
indication. 

Si  les  grandes  routes  font  dégradées ^  in com'^ 
jnunicables  ^  &  fi  la  stagnation  du  commerce 
en  est  la  suite  malheureuse ,  le  même  di* 
reôoire  nous  en  indique  la  caufe  :  c'eft  que  rf^- 
puis  plusieurs  années  rien  rCa  été  fait  en  ce 
genre ,  rien   rCa  été  payé^ 

Si  les  deux  confeils  lui  demandent  celle  des 
brigandages  multipliés  qui  s'y  commettent,  il 
leur  répond  que  ces  brigandages  font  lespA>?* 
tniers  signaux  d'une  guerre  inteftine ,  qu'il  y 
a  à  peine  dans  toute  la  république  trois 
mille  gendarmes  de  montés ,  &  qu'il  faiU  cher- 
cher en  grande  partie  la  sourog  du  mal  dans 


les  lacunes  qu'on  remarque  encore  dans  le 
système  de  finances  (  33  ). 

Si  en  apprenant  qu'une  grave  infurreâion  vient 
d'éclater  dans  la  Belgique  ,  ils  s'adreflent  à  lui 
pour  en  connoître  les  progrès  &  les  remèdes , 
il  leur  répond  encore  «  qu'elle  eft  l'effet  des  fug- 
geftions  de  l'Angleterre ,  Se  qu'il  ne  peut  fe  flat- 
ter d'empêcher  ces  mouvemens  de  renaître  ,  tant 
qu'il  n'aura  pas  à  fa  difpoiition  àts  fonds  se^ 
crets ,  fuffifans  pour  fe  créer  les  moyens  de  dé- 
couvrir &*de  contre-miner  toutes  fes  manœuvres. 
Il  déclare  qu'une  fomme  de  i  500  mille  francs  eft 
indispensable  pour  cet  objet  (34)»- 

Si  quelques  députés  ofent  fe  plaindre  des  con^^ 
trats  onéreux ,  le  parti  direôorial  leur  ferme 
la  bouche  en  difant  :  «  que  V économie  dans  les 
marchés  eft  impossible ,  tant  que  le  tréfor  pu- 
blic fera  hors  d'état  de  payer  comptant  fes  four- 
.  nlffeurs  ;  qu'il  fauc  néceffairement  les  dédomma- 
ger des  dangers  qu'ils  courent  en  acceptant  des 
ordonnances  dont  le  paieriient  eft  fi  incertain; 
qu'ils  exigent  des  indemnités  proportionnées  aux 
valeurs  qu'ils  mettent  en  avant ,  &  aux  risques 
qu^inspire  naturellemeut  un  débiteur  puis- 
sant (35)  ». 

■  f 

(35)  Message  du  6  décembre  1797. 

(  34  )  Message  du  directoirtf  du  a  novembre. 

(  35  )  Crassouf.     . 


Si  un  cri  général  s*élève  contre  la  multiplicité 

de$  banqueroutes  ,  fi  Ton  fe  plaint  de  ce  qu^elles 

deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes,  même 

parmi  la  claiTe  des  négocians  qui  n'ont  rien  à 

faire  avec  le  gouvernement ,  Bailleul  expofc  que 

quelqu*  effort  qu'ion  fasse  pour  ^  isoler  j  il  est 

impossible  d! éviter  tout  point   de  contact 

avec  les  affaires  pub^liques  y  et  de  ne  pas  être 

exposé  dans  le  cours  de  la  gestion  d^un 

commerce  quelconque^   au  choc  de    cette 

grande  manutention ,  qui ,  partant  du  cen^ 

tre  de  V état  y  s^ étend  à  tous  les  points  de 

la  circonférence  y  embrasse  tous  lès  genres 

de  services^  et  pénètre  dans  tous  les  asyles 

de  la  fortune ,  du  travail  et  de  IHndus- 

trie  (36). 

(  56  )  Pregque  tous  lea  papiers  qui  arrivent  à  me- 
sure que  cet  écrit  s'imprime ,  sont  remplis  de  laits 
nouveaux  et  précis  ,  qui  prouvent  que  loin  de  ni'être 
permis  la  moindre  exagération  dans  les  chapitres  pré- 
cédens  ,  yy  suis  resté  fort  en  d*  çà  de  la  ligne  du  vrai. 

J'y  vois,  entr'autres  ,  que  dars  ïe  ten^s  où  j'exposoîa 
ma  surprise  sur  l'établissement  des  deux  c■ûr^55e«  c^'e*- 
compte  j  et  sur  le  crédit  prolongé  de  leur  papier , 
la  principale  suspendoit  ses  paiemens.  Ce  qu'il  y  a 
de  pire  dans  cette  suspension  qu'il  eût  été  si  facile 
de  prévoir  et  si  important  de  prévenir  ,  c'est  que  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  elle  a  iservi  de  signal  à 
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Si  depuis  plus  d*une  année  que  Timpôt  fur  !e 
tabac  fut  décrété  en  principe  y  les  deux  confeils 

une  foule  de  commerçans  qui  n'attendoient  qo^un 
prétexte    pour  faire   hanqueroufé-  Ua  mains  pleines. 

Ce  sont  lea  expresaioDS  dont  a'est  aervî  le  député 
Poilard^  en  ae  plaignant  de  Vaccordtl  de  VertsembU 
qu'ils  ont  mis  dans  leurs  faillites  ^  et  en  prononçant , 
le  i>8'  décembre  ,  le  discours  qu'on  va  lire. 

<c  Je  viens  à  cette  tribune  dénoncer  les  nombreuses 
et  immenses  banqueroutes  qui  se  multiplient  dans 
lUie  progression  effrayante  ,  et  qui  s'élendant  k  toutes 
les  ramifications  du  commerce/  menacent  de  rengloutin 
Du  moment  que  les  banqueroutes  ont  éclaté  à  Paris, 
elles  se  sont  fait  ressentir  de  suite  à  Marseille,  à 
I/rdiaux,  à  Lyon ^  à  Roue%  à  Nantes,  et  même  à 
Orléans ,  dont  le  papier  passoit  pour  être  le  plus  sûr. 
Je  conviens  que  le  commerce  a  beaucoup  perdu  de 
Aon  activité,  que  la  crainte  de  voir  ae  xaliumer  la 
guerre  de  la  coalition  a  porté  un  coup  funeste  an 
crédit  ;  mais  tous  ces  événemens  ont  du  être  prévus 
depuis  long-tems  :  ils  ont  pu  diminuer  les  opérations 
du  commerce,  mais  ils  ne  sont  pas  cause  que  le  ban- 
queroutier lève  aujourd'hui  un  front  audacieux  et 
insolent ,  qu'il  insulte  du  haut  de  son  phaéton  à  k 
misère  de  ceux  qu'il  a  ruinés.  Manquer  à  se»  enga- 
ge/fiens  ei  dépf^aer  son  bilan ,  n'est  aujourd'hui  qu'un 
JBU.   n 

Tout  cela  n'est  que  trop  vraisemblable  ;  mais  qui 
donc  en  a  donné  l'exemple  à  ce  peuple  ?  ne  sont- ce  pas 
ces  mandataires  qui  se  sont  fait  un  jeu  de  manquer  tua 
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n'ont  point  encore  réuffi  à  réorgamfer  le  ùi» 

^erbe  revenu  de  3 1  millions  qu'en  tiroit  la  mo- 

engage/nens  de  la  nation,  sans  même  déposer  son  bilan  ? 
Ve  soni'Ce  pas  eux  qui  ont  sanctionné  rinfâme  banque^ 
route^  comme  premier  moyen  d^avoîr  les  mains  pleines , 
et  d'augmenter  ce  qu'ils  appellent  leurs  indemnités  ? 
Ne  8ont-ce  pas  eux  qui,  après  s'être  engraissés  des  dé- 
pouilles du  malheureux  rentier  ,  lèvent  un  front  auda^ 
deux  et  insolent ,  et  insultent  du  haut  de  leur  tribune 
à  la  misère  de  "ceux  qu'ils  ont  ruinés  ? 

£n  revenant  à  cette  inique  transaction ,  oft  ne  sait  ce 
qui  inspire  le  plus  d'horreur,  ou  des  motifs  qu'expo- 
sèrent alors  ces  banqiieroutiers  frauduleux ,  ou  de  ceux 
qu'ils  allèguent  aujourd'hui  pour  se  la  faire  pardonner. 
Le  grand  argument  qu'avoit  employé  Villers  fut  celui- 
ci  :  L'Angleterre  contemple  avec  jalousie  votre  opéra» 
tien  :  combien  ne  votidroitr-elle  pas  pouvoir  en  faire  une 
semblable  ?  Mais  comme  vous ,  elle  n^a  pas  des  do'^ 
maines  à  concéder.  £h  bien ,  le  croiroit-on  !  Lecoul- 
teux  f  qui  la  premier  avoit  donné  Tidée  de  cette  dé- 
loyauté nationale^  en  h  représentant  comme  une  affaire 
de  famille ,  vient  de  publia  un  écrit  tout  exprès  pour 
en  accuser  M.  Piit!  A  l'en  croire,  c'est  V  infernal  génie 
du  cabinet  britannique  y  c'est  sa  maligne  influence , 
qui,  après  avoir  si  puissamment  coopéré  à  la  destruC'» 
tion  de  Lyon  ,  a  engagé  les  français  à  détruire  pour 
jeûnais  le  crédit  public. 

Et  observez  que  l'orateur  que  nous  venons  de  citer 
plus  haut,  le  même  Pollard  qui  dénonça  avec  tant 
d'Indignation  les  individus  banqueroutiers  Jrauduleux^ 
termina  sa   harangue    ea  a'écriant:    Pourquoi  se  U 


narcTiie  ^  il  faut  bien  fe  garder  de  croire  qulls 
foient  arrêtés  »  ou  par  la  crainte  de  rétablir  au 
profit  du  tréfor  public  l'ancien  monopole  c[\x^'i\s 
avoient  aboli  comme  odieux  ^  ou  par  celle  d'é- 
trafer  les  fabriques  particulières  qiiî  fe  font  éle- 
vées filr  les  débris  de  la  grande  manufaôiire royale; 
c'cft  qu'afin  de  la  rétablir ,  il  faudroit  de  toute 
nécefiîté  lui  faire  une  nuance  de  20  à  30  mil- 
lions  qui  ne  pourroient  rentrer  que  dans  plu- 
ficurs  années  (37).  Or^  la  tréforerle  eft  affiégée 

dissimuler  y  et  rCy  pas  \>oir  V ouvrage  de  la  main 
de  l'étranger  ,  Vouvrage  de  Piit  ?  T accuse  V anglais 
lui-même  de  causer  toutes  ces  banqueroutes, 

(  37  )  C'est  ce  que  développa  très-bien  Riou  ,  dans 
la  séance  du  i3  décembre  1797.  Il  montra  d'abord 
qu'il  s'agissoit  de  décréter  la  ruine  des  fabriques  par^ 
ticulières'y  cette  considération  l'arrêta  peu,  car  il 
ijonta  avec  beaucoup  de  naïveté  ;  «  Encore  si  en 
ahandonnanù  V honnête  y  vous  rencontriez  du  moins 
tutile,  si  en  adoptant  un  plan  fiscal  et  mercantile, 
vous  étiez  sdrs  d'avoir  de  l'argent,  et  d'en  avoir promp- 
iement!  Mais  non,  en  attendant  que  dans  la  suite, 
vous  ayez  quelques  millions  de  bénéfices  annuels., 
vous  serez  dès  à  présent ,  ce  qui  est  vraiment  désas^ 
treux ,  obligés  d'avancer  au  moins  20  miltions  pour 
fmis  nécessaires  d'établissement  et  d'achats  de  ma- 
tières premières. 

D'autres  orateurs  ont  calculé  et  prouvé  queces  avances 
nécessaires  i'élevoient  à  3o  et  même  à  4o  millions. 

par 


^ar  des  béfoîns  trop  prefTans  pour  pouvoir  rien 
facrifier  à  IVfpérance  de  bénéfices  futurs ,  que!^ 
que  confidérables  qu'ils  puiffent  être.  Voilà  com- 
ment la  pénurie  des  finances^  devient  tour  à  tour 
eflPet  &  càufe ,  eo  interdifant  jufqu'à  la  poiîibii 
lité  de  fe  reffaifir  d'une  branche  de  revenu  fi 
peu  onéreufe  au  peUple ,  &  qu*oh  cherche  en 
Vain  à  remplacer  par  lès  impôts  les  pUis  vexa-» 
toires.  Tant  il  eft  vr^i  f  comme  l'a  dit  Bailleul  ^ 
tfixt  réïablirdes  Jînànces  ,  c^est  jet&t  les  pre^ 
bières  baàes  de  la  prospérité  nationale  et 
du  bonheur  dès  citoyens  l 

Si  la  dernière  invaficil  de  l'Irlande  n^a  abouti 
qu'à. livrer  aux  anglais  les  débris  de  là  mariné 
françaife ,  le  direâoife  va  hardiment  au-devant 
des  reproches  qu'on  pourl-oit  l\ii  faire^  Il  s'em- 
preiTe  d^annoncercette  catafirophe  ;  mais  il  ajouté 
«•  qu'elle  a  été  précédée  de  circonfiantés  plus 
douloureufes  encore.  C'eft  que  le  général  Hardy 
c'a  trouvé  en  caiffe  ni  la  folde  des  troupes  ni  lel 
fommes  ordonhancées ,  &  que  le  manqué  ab^. 
solu  de  fonds  s'est  seul  opposé  à  ce  que  sort 
iescadre  appareillât  avec  la  division  de  Sa^. 
pary^j^)». 

(38  )  Voyez  le  Rédacteur  du  3o  octobre,  où  l'on  as- 
sure que  si  cette  escadre  avoit  pu  appareiller  avec  l'autre  ^ 
l'Irlande  aeroit  entièrement  détachée  de  l'uingleterréi 
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!fi  h  cofflmiâioii  de  la  marine  nous  apprend 
que  les  monumens  publics  fe  dégradent  ^  que 
les  édifices  nationaux  tombent  en  ruine  ^  que  les 
digues  fe  rompent,  que  les  quais  s'écroulent^ 
que  les  phares  disparoiflent,  &  que  les  ports  fe 
comblent ,  c'eâ  au  déficit  feul  y  dit-elle  ^  c'efi 
à  la  nullité  des  recettes  qu'il  £éiut  s'en  prendre  ^ 
c'eft  que  le  défaut  de  fonds  a  parûlyséjus* 
^i^ ici  les  projets  les  plui  sages  et  les  mieux 
concertés  (39). 

Enfin,  lecroira^tH>n?  Lorfqae  les  deut  confeils 
héûtoient  fur  la  convenance  de  fanâionner  Hn- 
fime  banqueroute  que  leur  avoit  propofé  le  di» 
reâoire ,  afin  de  les  arracher  à  ces  héfitations  ^ 
il  leur  adreflâ  la  confidence  fuivante  qui  dut  vrai- 
ment  les  faire  treflaillir  fur  leurs  fièges  :  V^ous 
ne  pourrez  bientôt  plus^  t^ous^mémeSj  d^ 
toyens  représentant ,  prendre  avec  sécurité 
quelifues  momens  de  repos  dans  vos  demeures 
à  Paris ,  *£  des  réparations  urgentes  ne  sont 
exécutées  dans  les  carrières  (40). 

Cette  gazette  directoriale  se  terminoit  par  ces  mots  i 
«  Combien  n'est-ilpas  affligeant  de  sangerque  toas  ces 
malheurs  dérivent  de  ce  que  \çs  fonds  ordonnancés  par 
le  directoire  n'ont  pas  été  remis  à  tems  dans  une  circons* 
tance  si  majeure  !  » 
.  (59)  Daubermesnil. 
{'4o)  Message  du  26  septembre  1797» 


^59 
Ceû  ici  fans  doute  un  époûvantâil ,  âirtfî  que 

les  plaintes  du  gouvernement  fur  rimpoflibiUté 

où  il  fe  trouve  de  pourvoir  aux  réparations  in* 

difpenfables  qu'exigent  le$  lazarets  de  Marfeilié 

ëc  de  Toulon  (41  )•  M<fis  enfin  il  eft  incontef- 

table  qu'en  jetant  de  pareilles  alarmes  dans  les 

deux  confeits  ,  il  fè  flatté  qu'elles  y  produiront 

ïéviT  effet  ;  6c  cela  feill  ^  nous  eii  apprend  ^flez 

fur  rintérîeur  de  la  France. 

*  Quelle  fource  intaHflable  de  réflexions  !  Quoi  [ 

(4i)  Voyez  lès  pièces  transmises  par  les  conserva- 
teurs de  saiîté  dû  lazaret  des  Bouches-du-Rhône.  a  Elles 
portei^t  en  substance,  ditk  Mooifeurdu  i4  juillet  1798, 
que  les  vastes  eilcl os ,  les'hàlles  etleshangàrdsimmenseÀ 
de  ce  lazaret  exigent  an  entretien  habituel  qui  ,  depuiè 
lopg-tems  négligé,  ne  peut  être  réparé >jqu'en  y  desti- 
nant une  somme  d'environ  60  mille  francs ,  déjà  plu- 
sieurs (ois  et  en  vain  réclamée  ^  et  qwe  si  les  réparations 
au  port  de  Pomegue  sont  plus  long-tems  négligées ,  leé 
droits  sur  les  marchandiseê  du  Levant  oU  de  lu,  Bar-^ 
ffûrie  ne  pourront  Yien  produire  à  Vai^enir,  » 

En  entendant  la  lecture-  de  ces  pièces ,  Marquezy  àn<* 
jionça  que  le  même  inconvénient  et  les  mêmes  dangerè 
«xistoient  au  port  de  Toulon  ,  ce  qui  n'empêcha  pas  lec 
conseils  de  détourner  leurs  regards  des  dangers  inté- 
irieurs  qu'on  leur  annonçoit  ^et  de  donner  au  niinistre  de 
la  marine  tous  les  crédits  qu'il  demandoit  pour  conquérir 
le  commerce  du  Levant ,  par  un  coup  de  main  sur  Malthô 
et  Alexandrie; 
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•pr^s  avoir  tontisqué  les  magoîfiqtsçs  édifices  àt 
\à  capitale  ^  apiQS'les  avoir  âtiénéç  pour  le  prix  lé 
plus  vil  9  voilà  les  ipoliateurs  réduits  à  confesser 
qu^ils  tremblent  de  n'avoir  bientôt  plus  à  leur 
disposition  les  fonds  nécessaires  pour  la  prëser^» 
ver  de  la  pefii ,  ou  pour  foutenir  les  carrihres 
eoir'ouvertes  sur  lefquelles  fe  trouvent  conilruits 
les  hôtels  conâfqués,  plufietirs  quartiers  dé 
Paris,  et  les  trois  palais  oùfiàgent  les  régicides  l 
Ced  cependant  depuis  celte  mémorable  con« 
feâion  que  ces  derniers  fe  font  partagés  quatre 
millions  et  demi  ,  fous  prétexte  que  les 
repréfentans  de  la  première  nation  du  monde 
doivent  être  enfin  logés  dVne  manière  digne  il 
i^gfoin  qu'Us  lui  cm  acquise!  En  Vérité,  Ton  croit 
voif  l'un  de  ces  vaifleaux  naufragés^  dont  l^équi*- 
page  ayant  perdu  toute  efpérance  de  falut ,  ne 
cherche  plus  qu*à  s'étourdir  fur  fa  perte,  en 
donnant  au  pillage  et  à  l'ivrognerie  les  derniers 
momens  qui  lui  restent. 

Voilà  comment ,  chez  ce  peupVépMifé, chaque 
déibrdre  en  amène  un  nouveau*  Voilà  comment 
tout  s'y  rattache  aux  finances ,  Se  comment  la 
déforganisation  inextricable  où  elles  font  tombées, 
produit  mille  &  mille  ^  maux  plus  efFrayans  les 
uns  que  les  autres.  Une  faut  plus  dire  que  ces 
uumx  NOUS  Menacent  9  iTx^ii  quiU  &NTaAÎN£Nt 
TOUTES  LES  PARTIES  du  gouvernement  vers  ieuf 


tel       . 

DISSOLUTION.  Ainsi  s'étoit  exprimé  te  iittt^ 
toîre  dans  foa  ixteffage  du  z6  feptembre  1797W 

Je  cherche  encore  ce  cju*on  pourra  dire  pour 
nier  que  ce  qui  fe  paffe  éans  l'iAtérieur  ait  }usi^ 
tifîéce  cri  d'alarme ,  &  je  ne  fais  fi  je  dois  prendre 
la  peine  de  répondre  à  cette  foule  d^hommes 
timides  ou  d'efprits  pareffetix»  qui  vous  ré* 
pètent  gravement  qu^oh  ne  peut  pOint  juger  les 
effets  d'un  pareil  défordre  y  et  que  le  nouvel  art 
fiical  des  français  e&  une  efpècé  dç  fcienee  oc« 
culte  où  il  feroit  trop  dangereux  de  vouloii?  tes 
fuivre.  Comme  fi  elle  exigeoit  autre  chofe  que 
de  la  patience  !  comme  s'il  exifioit  en  ce  nioment 
une  étude  plus  importante  pour  tes  peuples  qu^ 
menace  le  directoire  l  ou  comme  s'il  n'étoîtpasi 
évident  qu'il  ne  prolonge  leut  ^patKie  &.  ia  car*^ 
riàre ,  qu'en  s'emparant  de  leurs  finances  pdf- 
l'efeoi  qu'il  leur  infpire  fur  retendue  de  fe$  re^ 
fources  î  ; 

Pour  Ce  pardonner  à  eux^a^âmes  ^  foit  la  peu» 
qu*ils  avoient  conçue  et  propagée  àes  rcffûm^Ài 
révoîunonnaires^^  foit  la  peur  qu'ils  en  ont  encore^ 
les  hommes ,  dont  nous  parlons  ici,  chercheront 
fans,  doute  à  invalider  tontes  les  pièces  dont  cet 
écrit  eil  le  dépôt,  en  difant,  d'un  ton  dHAcré- 
dulitç^  que  ces  prétendues  pièces  probantes  nor 
prouvent  rien ,  (L  ce  n'eft  lp$  contradictions  per-^ 
péT^elles.dfiS  orateurs  j^que  les,  rapport^.  <|ue  j'aii 
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prî«  tant  dç  pçîne  à  taffembkr  qe  contiennent  1^ 
plus  fouvent  que  des  faits  qui  n'en  font  pas  ;  qu^ 
les  impofteurs  qui  lès  débitent ,  trompent  à  des- 
sein les  étrangers  fur  l'état  intérieur  de  la  France  ^ 
comme  ils  trompent  la  France  fur  les  difpofitions^ 
des  étrangers ,  et  qu'il  ne  faut  pas  plus  fe  fier 
aux  finistres  détails  que  présentent  les  uns  fuie 
répuîfement.de  la  république,  qu'aux  vanterics 
des  autres  fur  les  progrès  de  fon  opulence.  D'ail- 
leurs, ajouteront-ils ,  on  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  que  le  directoire  eft  conduit  à  exagérer  fa 
pénurie  dans  les  meflages  où  il  en  fait  le  tableau  ^ 
par  cela  feul  que  ces  messages  font  exclusive*; 
ment  dirigés  vers  le  but  (le  faire  décréter  de  nou- 
velles impofitions ,  &  qu'il  ne  pept  ni  les  obtenir 
ni  en  judifier  la  demande  qu'en  montrant  le  pré-, 
cipice  ouvert  fous  les  pas  de  la  république;  que, 
le  parti  qui  s'obstine  à  les  lui  refufer  doit  peindre 
des  couleurs  les  plus  'rembrunies ,  la  mifère  d^ 
contribuables  &  leur  défaut  de  facultés  ;  qu'efin  , 
fi  ces  derniers  s'a vifent  de  dire ,  qu'ils  n'ont  plus 
que  le  slrîct  nécessaire ,  ou  que  leurs  capitaux 
font  diffipés^  &  qu'on  a  tari  toutes,  les  fources  de 
leurs  revenus  ,  alors  les  chefs  de   ce  peuple 
changent    tout -à -coup    le    langage  pour  af-7 
firmer  que  (es  reffources  font  entières  ^  i/^h^ 
mêmes yinépuisahjess qu'ainfi  l'on  ne  doit  rieq 
conclure  ^t  leurs^  harangues,  fi  çe^n'c^  qu'elle^ 


portent  évidemment  k  cachet  de  Pexagérationjt 
qu'elles  fe  difccécËtent  d'elles^mêfaei^  &  fe  àà^ 
truifent  les  unes  par  les  autres.. 

Je  nie  toute  exagération  dans  te&  pièces  for  Ie£- 
quelles ^e  me  fuis  appuyé,,  en  expoÊiat  la  déca-^ 
dence  (de  l'agriculture ,  la  fubverfion  dl«s  cokK 
eie$,  la  ruine  des  fabriques»  l'anéantiffement  dit 
commerce  &  la  flagnatioa  des  travaux  produâifs.. 
.Quand  ces  rapports  of&ciels  fe^  trouvent  corro- 
borés par  rénorme  déficit  dii  revenu,  public ,  par 
les  comptes  de  la  tréfôrerie ,  qui  confiatent  que  ^ 
pendant  les  onze  premiers  mois  de  l'an  Vl ,  las 
impôts  ont  toujouis  mojns  rendu  à  nteAire  qu^oa 
a  inventé,  de  nouvelles  rigueurs  pourles  lever ,, 
par  l'aveu  fubféquent  du  direâoire  &  de  fbn  mw 
niftre  des  contributions  y  qui  proclament  que  y 
depuis  qu'on  tes  a  midtipliées ,  les  recouvremens: 
se  ralentissent  y  que  les  états,  tenus  pendant 
les  trais  'premiers  mois  de  Van  Vll^  surPim^ 
pot  du  timbre,^  annoncent  une  diminiuiom 
assez,  sensible  y  Se  que  les  recettes  ne  sC'  sont 
point  améliorées  d(ms  le  commencement  dtA 
second  trimestre  (41)  ;  quand»  dis- je  ^on  pafle 

I  ■■■■  »m  I      I       I      ■        I        I ■!       I        ■ ■     ■  ■ 

(4^  ),  Cet  ifiuni  aveux  se-  trouvent  âépoiès  dins  \^ 
m<  ii0g^i  du  1^  décemWe  1798:,  et  sur* tout  dkns  cehii^ 
djn  a  fi&rrier  L799  >-  dont  il  sera  question  ci*  après  ;  maiè. 
aj/^tdele  citer  ^  je  ae  doip  poiirt  taire  que  pliùiieurt^ 
tcAO^.aiKriiifnttaaitofCOiileaire  j^  et  que  le-^éaiâeiitL 
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f  Q  reyue  et tt«  foule  Imminfe  âe  doctmtens  au^. 
ihentîques  &  çoncordans ,  il  eft  pennis  de  s'é^. 

du  directoire  yieiit  dç  leur  reprocher ,  dans  son  diécours 
"du  21  janvier  1799  ,  de  nier  en  public  contre  la  plum 
manifesté  évidence ,  l'insnffisançe  iee  reventes  nutiç^ 
naux^  dont  ils  se  réjouissent  en  secret, 

n  eat  certain  que  le  peuple  de  Paria  >  dont  (^  peut 
vraiment  dire  qu'il  crpit  tout  et  ne  croit  rie?}  ,  dit  hau-r 
tementque  les  comptes  que  lui  reiji.dcnt  aes  mandatairea 
aont  dea  contes  qu'ils  lui  font,  et  qu'ils  cachent  le  mon* 
tant  réel  des  impôts,  soit  pour  s'en  partager  une  p(ir-^ 
lie ,  aoit  pour  avoir  un  prétexte  d'en  décréter  de  non,* 
ytaux. 

Toute  extravagante  que  soit  cttte  opinion  ,  ellf  date. 

de  loin  ;  car  dans  le  tems  où  le  comité  de  salut  publia 

en  étoit  réduit  par  pénurie  à  créer  clandestinement  120a 

millions  àHnscriptions  ,    i^oiit  açqu^ter  1 100  mille  lif  • 

'espèces  ,  ses  adversaires  ainsi  que  ses  admirateurs  ,  pa? 

roissoient  convaincus  qu'il  fivoit  en  réserve  deatréaora 

imnfeneee.  Rien  n'a  pu  les  désabuser,  pas  même  l'aveu 

de  cette  transaction  de  détresse  ;  et  il  est  encore  nom-* 

lu'e  de  bourgeois  de  Paris  quis^en  Vont  répétant  que  le 

-directoire  prrÇoit  tin    revenu    plus  considéraUe  que 

Louis  XVI.   Tel  d'ept/eux  qui  ne  payoit  autrefois  que 

tleux  louis  en  capitation  et  vingtièmes ,  et  qyi  est  taxé 

ijuj^oUrd'huî  à  Mit^  aoit  p^ur  sa  patente,  soit  pour  sa 

^pntribujtien  n^pbiUaire  ^  peraonnelle  et  somptuaif^  en 

l^^nclut  qu'il  est  quatre  fois  plua  imposé  que  Soudan* 

çien  régime  ,    et  que  la  trésorerie  républicaine  doit 

$tre  quatre  fois  plus  riche  que  le  trésor  royal   Mais  il 

pubKë  q,ué  sUl  ne  payait  e.Utiçefoia  que  deux  louia  cf 


tonner  qir^ils  piriffent  laifler  rappaf  ence  d\în  doutç 
fur  Pépiûfement  radical  de  ce  malheureux  peuple. 


taxea  directe^  ,  il  en  payoit  peut-être  plas  de  trentt  eu 
taxfs  indirectes  et  inftpperçues  ,  telles  que  les  droîtt 
«ur  le  sel ,  sur  îe  tabac  et  sur  les  consommatÎDns.      ^ 

Quapt  aux  compas  rendus  depuis  près  de  deux  an« 
i|Ue  les  taxes  s'acquittent  en  espèces  métalliques  ,  une 
•eule  réflexion  auroit  dû  suffire  pour  les  accréditer  auiç 
yeux  des  parisiens  les  plus  incrédules.  Tous  les  rapportai 
officiels  sur  le  produit  des  impôts  pendant  l'an  V,  otit 
été  dressés  et  prés^ntéa  par  le  parti  de  Pichegru  ,  et  l'oa 
cloit  se  rappeler  que  le  principal  grief  de  la  faction  op- 
posée étoit  le  refus  des  nouveaux  subsides  qu'elle  de- 
mandôit  pour  prolonger  la  guerre.  Peut-on  croire  que 
^c  parti  modéré  ,  qui  s'âppitoyoit  sur.  la  misère  des  con- 
tribud^bleSy  et  déclamoit  sans  cesse  coriXtel^B  prof u siens 
des  mmistrea  en  leur  pi'êchan.t  Véconomie  ;  peat-on 
croire,  dis-je  ,'  qu'il  se  fut  prêté  à  cacher  le  montant 
réel  des  impôts  à  la  nation  qu'il  appelait  à  grands  cris 
•ou  s  ses  étendards  ?  Peut- on  croire  qne  dans  ce  combat 
àraorty  il  eût  poussé  les  ménagemens  au  point  de  taire 
une  déçoi^verte  qui  auroit  si  bien  justifié  le  refus  des 
subsides  dont  ort^lui  faisoît  un  crim,e  ?  Peut  on  croire 
enfin  que  depuis  la  défaite  de  ce  parti  ,  aucune  des  yio- 
tîmes  échappées  4«  France  n'auroit  révélé  un  secret  si 
important  ?  Ëneore  moîna  peut-on  supposer  que  ce 
parti  manquât  de  moyens,  pour  la.  vérification  de» 
comptes  ,  puisqu'il  s'étoît  emparé  des  rênes  de  la  tré- 
sorerie ,  qu'il  avpit  placé  Gilbert  à  la  tête  de  la  commis- 
sien  lies  finances^  et  que  deux  de  ses  chefs  aidgcoient  au 
directoire. 

Cette  considération  suffit  it  reste,  pour    accréditer 


z66 
Certes ,  îl  n'y  a  rien  à  retrancher  dans  ce  vafte 
reglAre  des  confeffions  de  fcs  chefs ,  fi  ce  n'eft 


pleinement  tous  les  rapporta  publiés  pendant  le  cours  de 
Tan  V.  Quand  ensuite  on  Les  compare  aux  compter 
icen^us  pendant  Van  VI ,  et  qn'^n  trouve  une  grande 
conformité  dajia  les  produira  spécifiquea de  ckaquie  taxe,, 
cela  achève  de  dissiper  toute  espèce  de  dputes  snr  la  û-^ 
délité  des  uns  et  des  autres.  Il  j  a  plus  ;  car ,  quoiqu'on 
accuse  aujourd'hui  le  ^rcctoire  et  les  conseils  de  dissi- 
Qiuler  une  partie  des  recettes ,  si  l'on  prend  la  peine  do 
faire  le  relevé  de  celles  qui  ont  été  annoncées ,  trintestrei 
par  trimcstic^  9  non-seulement  on  n'apperçoit  ni  con- 
tradiction,  ni  variantes,  mais  on  trouve  qu^e  les  impôts 
indirects  ont  rapporté  en  1798,  une  vingtaine  de  mil- 
lions de  plus  qae  Tannée  précédente  ,  ce  qtii  s'explique^ 
parlaes  cau&es  très- naturelles  ,  comme  l'établissement 
de  la  loterie  qui  a  produit  aij^  millions  ,  l'organisatioa 
régulière  des  contributions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,, 
l'accroissement  du  tarif  de  plusieurs  d'en tr'ellea^  eic» 

C'est  sur  les  contributions  des  étrangers  et  sur  lea 
pillagea  du  dehors^  qu'on  peut  reprocher  à  la  trésorerie^ 
républicaine ,  non  l'infidélité  des  comptes  qu'elle rend^ 
mais  son  obstination  à  n'en  rendre  aucun..  Peut-être, 
traint- elle  de  dégoûter  le  peuple  de  I9  guerre-^,  en  lui. 
avouant  que  ses  victoires  ruinent  ses.  voisins  sans  l'enri- 
chir. Feut-qtre  aussi  lui  seroit-il  par,  trop  difficile  de-, 
vouloir  compter  de  maître  à  clerc  a^ec  ses  généraux  et, 
èea  proconsuls.- 

Au  surplus,  quelque  soit  le  montant  d.es  contirilyH. 
^pns  levées  sur  les  éti^angecs  ,,cett.e  question.  A!a  wu\ 


^^7 
le  ftyle  oriental  qu'ils  prennent  pour  le  ftyle 
nerveux:  de  la  liberté.,  8ç  qui  les  rendra  à  Jamais- 
la  rifée  de  l'Europe  ,  quand  ils  purent  cefl'é  d'en 
être  la  terreur,  ^ 

Il  n'y  a  d'aillçurs  rien  d'oriental ,  rien  de  déclar. 
inatoire  dans  les  quatre  principaux  rapports  \ 
celui  oïl  les  députés  du  commerce  orft  déclaré 
qu'il  fe  traîne  surse$  ruines ,  &  que  les  aieliers- 
spntjermés,^  celui  de  Laportefur  la  ftagnation 

faire  avec  lea  tributs  qu'on  exise  des  parisiens.  Ceux-ci^ 
ont  beau  se  plaindre  d'être  taxés  quatre  fois  plus  que 
sou^l'aneien  régime,  je  vais  montrer  par  un  calcul  bien 
simple  que  c'est  dans  Tinverse  de  cette  proposition  que 
Ae  trouve  la  vérité. 

La  contribution  mobiliafre,p«r8onnelle  et  somptuaire 

QiSt  fixée. autour d'hui  à  3o  millions  pour  toute  la  France. 

Supposons  ,  ce  qui  est  beaucoup  y  que'  les  habitans  de 

^Faris  en  paient  trois  cillions  en  principal ,  et  fin  demi 

^  sous  additionnels  9  ajoutons-y  un  demi* million  pour 

le  nouveau  droit  sur  les  fenêtres  et  les  portes  cochères, 

3  ou  4  mîlliona  pour  leur  portion  des  patentes ,  et  8  à 

gmilliojis  pour  l'octroi  quon  perçoit  aujourd'hui  aux 

barrières,  de  la  capitale  y  on  verra  que  le  maximum  de 

q.e  qu'on  exige  de  si&s  habitans,  s'iélève  à  i8  millions,  ce 

^ui  ne  fait  précisément  que  le  quart  de  ce  que  les  seules 

çonspuirnaiionsdâ Paris  versorent' dans  le  trésor  public 

i^U^  l'a^Iministration  de  M.  Necker.  Les  parisiens  sont 

4qIiç  q,u.atre  £oia.  moins  imposés  qu'ils  ne  l'étpient  alors. 

Si  le.  fardean  leur  parok  beaucoup  plus  lourd,  c'est 

^'il  est  plus,  visible ,  et  qu'ils  sont  bien  moins  fort% 

pour  le  poi;ter. 
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df s  fabriques ,  celui  aii  Bailteul  a  développé  IlflH 
fiuence  dcfaftreufe  de  la  banqueroute  fur  le  coflU'^ 
merce  &  Tagriculture,  &  celui  dans  lequel  Le-t 
coulteux  expofa  la  misère  univerfelle  des  elafles 
autrefois  riches  &  aifées.  Ce  dernier  rapport  ^ 
entr*autres ,  eft  également  (impie,  court  &  rempli 
de  faits  pofitifs,  dont  la  France  entière  étoit  juge^ 
Penfe-t-on  que  fi  le  direâoire  Tavoit  pu,  il  eût 
héfité  à  démentir  ce  témoignage,  fur  ta  foi  duquei 
tes  anciens  lui  refusèrent  unanimement  le  fub-i 
fide  quM  follîcitoit  (43)  ?  Enfin,  ce  qui  ne  doit 


(45  )  Ce8  quatre  rapports  se  trourent  ampleraenl^con-t 
fîmes  dans  celui  que  U  nouvelle  commission  des  fi- 
nances vient  de  faire,  le  a8  janvier  l799;^par  Porgtao- 
de  Malès.  £n  voici  quelques  fragmens  : 

«  Voyez  Tétat  misérrable  de  no»  relations  commer^  • 
ciales  au  dehors  !  Au  dedans  ,  qu'y  trouvez-vous  en  ce 
tems  de  défia^nce  universelle  et  de  discrédit?  0es  iâbri* 
ques  dans  Tinaction  ou  ruinées ,  des  ateliers  déserts  >^des> 
hommes  industrieux  qui  autrefois  habilloient  noa  ar- 
mées y  devenus  agioteurs  ;  d'autres  dont  le^  g^nie  ren- 
doit  les  nations  tributaires  de  la,rép&bHque,  m^ndian^ 
aujeurd'hui ,  pour  le  sputien  dç*  leur  précaire^  existence ,. 
des  places  aux  barrièr<*6  ou  dans  de  tniste^  bureaux. 

»  L'agriculture  !  elle  regorge  de  dearéea;  maisybu^ 
de  consommateurs  g^i  puissent  le». payer,  elfea.périis^^^ 
dans  sesmcUns.'La,  reproduction  >  sil'éiatactttel  r^e^à.. 
éet  égard  lonç-4em9  1q  même,  Qen.BiQe93iiirei»^nt  mfiù^. 


169 
échapper  à  pcrfonne ,  c'eft  que  éeùx  des  députés 

qui  commencent  à  déplorer  rappauvriffemcnt  de 


Î&-&  chaque  année ,  et  nous  aurona  peut-être  à  la  &| 
Vaftrease  disette,  » 

*-^<f  Le  commerce  intérieur  eôt  encore  plus  malheureux  : 
if  ne  trouve  par-tout  sous  ses  pas  que  l'usure  désordonnée 
«t'âes/fainiles  inattendues. 

Cette  pièce  se  terminoit  en  annonçant  que ,  n  sans 
rétablissement  de  quelque  branche  nouvelle  de  revenu , 
bn  doit  se  préparer  à  la  hausse  progressive  de  l'inté- 
rêt de  l'argent ,  à  des  faillites  plus  multipliées  ,  et  sur- 
tout à  voir  le  déficit  aller  toujours  en  croissant ,  jusqu'à 
te  qu'il  amène  des  catastrophes  telles  que  peui^ent  les 
souhaiter  les  ennemis  de  la  république^  »  Pour  éviter 
cee  catastrophés ,  le  rapporteur  proposoit  un  impôt  d'un 
iou  par  livre  sut  le  sél^'  et  l'on  vient  de  voir  que  l'un 
d&  ses  grands  argumens  pour  presser  la  convenance  de 
nouveaux  droits  sur  les  consommations  ,  c'est  que  les 
denrées  périssent  faute  de  consommateurs  qui  fuissent 

JLÉ5   PAYER. 

Ce  rapport  nVst  postérieur  que  de  quelques  semaines 
à  celui  où  lit  même  commission  des  finances  avoit  affirmé, 
comme  un  fait  c^/am,  que  le  déficit  ne  s'élevoit  qu'à  45 
millions.  A  peine'eut-elle  obtenu  l'impôt  sur  les  fenêtres 
et  les  portes  cochères  qui ,  à  l'en  croire  ,  de  voit  le  cou- 
vrir-presqu'en  total,  qu'elle  est  venue 'révéler  que, 
malgré  cet  impôts  le  déficit  s'éléveroit ,  non  à  45  mil* 
lions  y  mais  à  56.  Ce  n'est  pas  tout  :  cinq  jours  après 
cette  retractation  ^  le  directoire  a  adressé  aux  conseils 
un  message  o&  il  les  prévient  que  leur  commission 


la  France^  citent  des  feits  précis  &  nombreux | 
tandis  que  le  dlreâoire  &  fes  Aippôts  <^mj  de 


s^eat  encore  trompée  en  ne  calculant  le  déficit  de  l'an 
7 ,  qu'à  5o  millions  ,  puisqu'il  a  été  de  43,778,a6îa  fn 
peur  le  premier  irimeaire  y  et  cela  ^  sans  y  comprendre 
celui  qui  a  eu  lieu  sur  le  recouvrement  des  laS  mîl-^ 
lions  affectés  à  la  dépense  extraordinaire  de  Tarmée* 
((  Ne  croyez  pas^  «-ijoute  ce  message  j  que  la  situation 
ae  soit  améliorée  dans  le  commencement  du  second  tri- 
mestre. .  .  Les  recettes  ont  rarement  excédé  la  propor- 
tion commune  de  dix  millions  par  décade  ;  eiies  se 
sont  arrêtées  le  plus  souvent  au  dessous  ,  et  telle  est  la 
situation  de  la  trésorerie  nationale  le  13  de  ee  mais 
(3i  janvier  1799  ). . .  qu'il  ne  reste  de  disponible^  pouç 
faire  une  distribution  décadaire  aujourd'hui  ^  que 
4;66o^88o  fr.  9  s.  somme  insuffisante  pour  assurer  la 
solde  de  V armée.  -,  .  La  subsistance  des  arméet  n'est 
plus  assurée  ;  les  approvisionnemens  de  la  marine  sont 
nuls  ou  incomplets  ;  un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
publics  sont  dans  le  plus  grand  besoin,  et  l'on  ne  peut 
venir  à  leur  secours.  Les  paiemens  le^  plus  urgens 
sont  suspendus  ;  le  crédit  public  retombe  au  lieu  de  se 
relever  ;  celui  des  particuliers  s'en  ressent  5  les  dépenses 
vont  en  augmentant  ^  et  le  service  déjà  campromia  e&t 
exposé  à  une  catastrophe  funeste  et  prochçdne.  \  oilà 
des  faits  constans  qu'aucune  assertion  contraire  ne 
peut  détruire....  En  vous  les  faisant  connoitre,  le  di« 
rectoire  remplit  un  devoir  rigoureux.  //  se  décharge 
aux  yeux  .de  la  république  de  toute  responsabilité 
pour  'les  suites  désastreuses  qu'entrainerqU  une  inter^ 
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fems  à  autre ,  txallent  la  profpérité  &  les  i-ef* 
fources  de  la  grande  nation  ^  n'eiTaient  pas  même 


ruption  des  services  lèsphis  urgens  et  les  plus  sacrés. it 
Le  Moniteur  nous  apprend  qu'une  longue  et  vive 
ngitcUion  succéda  à  cette  lecture  ;  ce  qui  eât  d'autant 
plus  croyable  que  si  les  recettes  sont  insuffisantes  pour 
assurer  ia  solde  de  V armée ,  les  indemnités  des  deux 
conseils  commencent  à  devenir  très-précaires.  Aussi 
celui  des  cinq-cents  s'est-il  empressé  d'adhérer  dès  le 
lendemain  à  l'impôt  sur  le  sel ,  dont  on  se  promet  18  à 
ao  millions. 

J'ose  garantir  qu'il  n^on  rapportera  pas  cinq  pendant 
l'an  VII  :  mais  quel  qu'en  puisse  être  le  produit ,  com- 
ment comblera-t-il le  déficit,  quand  ce  qu'on  vient  de 
ïire  constate  que  les  recellea  de  toute  nature  ,  soit  pil- 
lages du  dehors ,  soit  contributions  àxi  dedans  ,  soit  re-- 
venus  et  ventes  de  biens  nationaux  ou  des  forêts  >  res- 
tent au  dessous  de  àix  millions  par  décade  ? 

Je  ne  sais  si  les  parisiens  se  seront  encore  permis  d'é- 
ever  des  doutes  sur  la  fidélité  de  ce  message  ;    mais 
'en  ai  d'autant  moins  qu'il  s'accorde  avec  tous  mes  rel- 
evés sur  les  recettes  de  l'année  précédente  y  et  dont  il 
résulte  qu'elles  étoient  restées  au  dessous  c/'un  milUorh 
par  jour,  j'invite  le  lecteur  à'  s'en  tenir  à  ce  point  de 
fait  amplement  confirmé  par  tous  les  rapports  posté- 
rieurs y    et  qui  n^a  été  contredit  par  aucun  des  membres 
des  conseils  ,  quoiqii'ils  diffèrent  de  plusieurs  centaines 
de  millions  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'évaluer  le  montant 
du  déficit.  Il  ne  faut  point  s'en  étonner  j  car  cette  éva- 
luation exige  préalablement  une  connoîssance  exacte  îi^i 
dépenses  tant  ordinaires  qu^ extraordinaires  :  or,  j'ai  déjà 
montré  combien  sont  incomplettes  lea  données  qu'on  a 


de  contredire  ces  faits  ^  &  n^en  citent  jàthaîs  dé 
contraires  «  à  moins  qu'on  ne  veuille  ranger  dans 
cette  claiTe  les  yanteries  des  orateurs  qui  mon- 
tent à  la  tribune  pour  s*extafier  fur  le  beau  cU- 

sur  celles^ ci.  Si  l'on  se  fioit,  par  exemple^  au5c  apperças 
spéculatifa  des  deux  conseils  qui  ne  portent  ]a  toiaiilé 
des  dépendes  c^ù'à  726  millions  pour  l'an  Vïl ,  le  déficit 
ne  s'élèvera  guère  <ju*à  un  million />dr/o£ir;  mais  il  sera 
du  double  en  admettant  mes  calculs  qui  portent^  toiit 
au  moins  à  trois  millions /jar/owr,  les  dépenses  natiô- 
nales,  départementales  et  communales.  Si,  au  contraire, 
on  suppose  la  possibilité  de  réformer  les  deux  tiers  de 
CCS  dépenses,  le  déficit  se  trouve  comblé  d'un^coup  dé 
l»aguette  ;  et  c'est ,  je  crois ,  ce  qu'entendoit  Groçassand  > 
qui ,  dans  la  séance  du  a  février  1 799 ,  demanda  h  prouver 
qu'il  n'y  avoit  aucun  déficit  :  preuves  dont  on  dispensa 
ce  folâtre  ,  en  l'interrompant  par  les  plus  violens  mur^ 
mures. 

Comme  l'impôt  sur  le  sel  iie  pourra  commencer  à  être 
productif  que  lorsque  les  approvisiônnem^ns  actuels 
des  particuliers  seront  consommés  ,  le  directoire  re 
tardera  guère  à  demander  qu'on  pourvoie  au  déficit  de 
cette  nouvelle  branche  de  revenus.  On  peut  être  sûr 
d'avance  qu^il  ne  cessera  de  solliciter  de  nouveau*  im- 
pôts ,  et  que  les  débats  de  l'an  7  et  de  l'an  8 ,  vont 
iBiettre  dans  le  plus  grand  jour  cette  observation  si  juste 
de  Montesquieu  :  It  n'y  a  point  d* états  oiv  Von  ait 
plus  besoin  de  tributs  'que  dans  ceux  qui  ^ affaiblis^ 
sent  ;  de  sorte  que  Von  est  obligé  d'augmenter  les  char- 
ges à  mesure  que  l'on  est  moins  en,  état  de  les  porter. 


mat  de  la  'France  y  fur  son  soi  fertile  y  fàvo^ 
risé  des  dieux ,  e{  cultivé  par  3o  millions 
d^ hommes  libres  (44). 

Jufques  à  quand  pourra  durer  le  phénomène 
d'un  état,  qui,  au  milieu  d*une  pareille  diflocv 
tien,  chemine  encore  à  Taide  de  la  première  im- 
**-— *— ^ — ^—-^——^ ^-^ —  ,1  I    I  _j 

(  44  )  C'est  à  des  lieux  communs  de  cetu  espèce 
qu'a  eu  recours  Lecoulteux,  pour  empêcher  que  les 
puissances  coalisées  ne  puisassent  des  motifs  d'en- 
côurag0mérit  dans  le  dernier  écrit  où  il  a  présenté  ua 
tableau  si  naïf  de  l'épuisement  de  la  France.  «Nous  avon^ 
tout  ce  qu'il  nous  faut  pour  faire  mieux  que  nos 
ennemis.  Nos  ressources,  qui  sont  réelles,  sont  in- 
finiment supérieures  aux  leurs...  Si  nous  ne  les  avions 
pas  ces  mùyenê ,  j'aurois  gémi  en  secret  ^  au  lieu  de 
faire  une  comparaison  affligeante  entre  notre  situation 
et  la  leur.  »  Voyez  son  essaèi  sur  les  contrlbiuiona  et 
sur  le  crédit  public ,  10  vendémiaire  ,  an  6.  (  ler.  oc- 
tobre 1798.  ) 

^Quand  ensuit*  oh  relit  son  écrit  pour  aller  à  la  re- 
^hei^che  de  ciM^soiirces  réelles  de  la  France  ,  qui ,  à 
l'en  croire  ^  ^fff  infiniment  supérieures  à  celles  de  la 
Grande-Bretagne ,  on  trouve  qu'elles  se  réduisent , 
comme  il  en- convienjt^  aux  avantages  incalculables 
qui  résultent  d*ûne^  population  presque  triple ,  et  d'un 
territoire  ptùs  que  quadruple .  situé  sous  le  plus  beau 
*clintat  d^V Europe, 

Il  est  inutile  de  revenir  ici  «ur  toutes  ces  phrase^ 
bannales  que  je  me  flatte  d'avoir  réduites  à  leur  juste 
valeur  dans  le  chapitre  HT. 

Tome  ïr.  s 
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pulfion  que  lui  avoient  donnée  les  aflîgnats ,  & 

qui ,  fans  même  avoir  le  tems  de  rajufter  fes 
débris ,  volt  brifer  chaque  jour  quelques-uns  des 
refforts  qui  étoient  reftés  intaâs?  Je  le  répète: 
c'eft  un  problême  pour  la  folution  duquel  Texpé- 
ftence  ne  nous  oflFre  aucune  donnée ,  parce  qu'il 
eft  déjà  fans  exemple  qu'un  gouvernement  appelé 
à  de  pareilles  dépenfes  fe  foit  foutènu  fi  long- 
tems  à  travers  un  femblable  déficit.  Mais  la  chute 
de  ce  monflre  agonifant  n'en  efl  pas  moins  cer- 
taine ,  &  elle  n'en  fera  que  plus  terrible  pour 
avoir  été  trop  long-tems  différée. 

Je  fais  que  parmi  fes  nombreufes  viâimes,  il 
en  eft  qui  commencent  à-  croire  à  la  durée  de 
fon  ex'iftence,  ou  à  qui  fes  convulfions  femblent 
éternelles ,  par  cela  feul  qiill  a  furvéai  pendant 
deux  années  entières  à  l'anéantiffement  du  pa- 
pier-monnaie. Il  eft  bien  naturel  que  le  malheiu" 
les  rende  impatiens;  mais  ceux  des  français  qui 
me  reprochent  de  les  avoir  nourris  de  fauffes 
efpérances,  Sz  qui  femb'ent  calcuJgdfe  force  mo- 
trice, ou  la  durée  des  états  par  wne  de  la  vie 
humaine ,  me  permettront  de  leur  répéter  ici  ce 
que  j'ai  dit  ailleurs  ,  que  ce  serait  bien  peu  con* 
naître  Vhistoire^  de  se  figurer  que  la  détresse 
des  finances  d^un  empire  si  vaste  puisse 
r arrêter  d^un  jour  à  l^ autre  daiis  sa  marche^ 
comme  une  maison  de  commerce  est  forcée 
de  suspendre  toutes  ses  entreprises  au  mo-. 


175^ 
ment  où  elle  laisse  protester  un  billet  eâci» , 
gihle  (45). 

(45)  Histoire  de  l'administration  des  finances  d» 
ILS.  république  française  pendant  l'année  1796,  p.  229^ 
Ce  passage  auroit  dû  ,  ce  semble  ,  me  mettre  à  l'abri 
du  reproche  d'avoir  montré  la  chute  instantanée  des 
usurpateurs  au  jour  même  où  se  briseroit  entre  leurs 
mains  la  planche  des  assignats.  L'auteur  de  l'ouvrage 
intitulé:  Antidote  au  congrès  de  Rastadt,  vient  d'écrire- 
avecla  tournure  antithétique  qui  le  distingue,  que  — 
j 'a vois  eu  rawoTï  d!a5signer  un  terme  prochain  à  la  chute, 
du  papier-monnaie ,  mais  que  jWois  eu  ^or^d'en  con- 
clure celle  delà  république;  car ^  ajoutè-t-il,  elle  n'a' 
pas  péri  f  elle  ne  doit  pas  périr,  attendu  qu'elle  depoiû 
faire  quelque  chose  déplus  fort  que  le  papier  y  qui  étoii 
de  s'en  passer.,,.  Elle  a  su  se  passer  de  finances. 

Quoiqu'il  soit  de  la  dernière  indifférence  pour  le  pu- 
blic de  vérifier  si  un  individu  s'est  plus  ou  Inoins  trompé 
dans  ses  conjectures,  il  m'est  permis  de  rappeler  que 
dès  mon  premier  écrit,  j'avois  insisté  sur  ce  que  l'époque 
de  cette  mort  politique  tenoit  par  dessus  \.o\iik\di persis- 
tance  des  alliés  dans  la  guerre  ^  et  à  Vétei^due  de  leurs 
sacrifices  pour  empêcher  les  armées  républicaines  de  se 
saisir  des  ressources  des  peuples  conquis^  afin  d'en  fon-^ 
quérir  d'autres.  Mais  ce  qui  est  mille  foisplus  utile  qu'une 
controveMe  personnelle,  c'est  d'étudier  l'av^enir,  en 
portant  nos  regards  en  arrière.  Comment  l'écrivain , 
(iont  je  parle  ,  a-t-il  pu  avancer  que  la  république 
se  soit  passé  de  finances  ?  A-t-il  donc  oublié  les 
aoo  millions  de  rescriptions  bataues ,  et  les  5o  rail^ 
lions  espèces  ^ue  Sonapajrte  s'est  vanté,   en  1796, 

S;» 


Je  taîffe  MX  tedeurs  impartiaux  à  pronànCer 
il  la  jdécompofition  de  ce  corps  politique  n'eft  pas 
infirtimerit  plus  rajpîde  qu'on  n'eût  pu  le  fuppo-  i 
ser  en  mettant  dans  la  balance  lès  âëpouiUes  de 
tarit  de  pays ,  à  ^aide  defquelles  11  s'éft  foutenu 

d'avt)ir  fait  passer   dltalic  à  la  Wésbrcfie  Je  ^Pâris  ? 
A-t'il  connoîssance  Îles  45  millions  que  'lés  'agéns  de 
cette  trésorerie  y  ont  levé  tannée  suiVante  ?  tré tend- 
il  nier  les  contributions   pécuniaires    qiife  .îe    roi  de 
Naples  et  plusieurs  princes  d'Âliemâgiie  ont  payées  au 
directoire?  Grpit-il  i^u'il  rie  sôit  rien  àrtiVé  à   Paris 
de  l'argenterie  des  églises  dépouillées  par-tout  ouïes 
armées   libératrices    ont    pénétré?   À-t-îl   évalué  les 
produits  du  second  pillage  de  Rome ,  et  des  trésors 
saisis  à  Berne  et  à  Zurich  ?    A-t-il  calculé  lés  con- 
tributions dépensées  sur  les  lieux  en  Italie  ou  en'Al- 
lemagne ,    et  les    réquisitions    éh   riafùre  qui  y  ont 
maintenu   depuis    iroîs   ans    plus    de   fa  Moitié   des 
armées  françaises?  Si  ces  faits  sôrita  TàBri  de  toute 
contestation,    il  n'est  donc  j/as  vrai  /iôibme  il  Faf- 
firmc,  que  ta  république  ait  ^z^  se  p'àsè'erVle'fihances. 
Tout  ce  quil    y  a  de  vfài,   c'eét  qu'au   défaut  icies 
^   siennes  propres  ,  elle  a  su ,   comme  'Je  l*a>ois  craint, 
se  mîsir  des  ressourcés  de  ses   adversiaîirés  pôiir  lés 
tourner  contre  èùîs. 

5i  les  peuples  qu'elle  menace  conlîn'uèrnt  à  se  laisser 
•ainsi  dépouiller  ,  si 'le  duclié  (Je  Tôscafte,  i'Espagrie 
'et  le  Portugal  lui  tombent  enclore  len  parlajge ,  et 
ai  en  voyant  attaquer  l'èùipereiir  qui  rie  peut  tarder 
à  Fêtre,  les  so\ivêraîns  du  Nori  demeurent  [specta- 
teurs  indifFéferis' de  ^aa  ch\lle,    comme  11  est  resté 
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depuis  trois  ans.  Je  laiffe  à  prononcer  fi  c'eft  avec 
les  finances  de  fei^  ypi^nS|  op  avç^ç  les  fiennes 
propres  qu'il  a  fuppléé  aux  affignats,  &  furvécu 
iufqij'ijci  ^,  d^it  qui.  l§.  CQnfome.  Je^  laiffe  à 
pronçncv.  fi^la^mi^çijç  dii  pg^pkfpoUateur  n'.eft 
pas  encore  plus  grande  ou  plus  durable  que  l?ap- 
pauvriffement  des  contrées  qu'il  a  fpoliées.  Enfin, 
je  d^niande  fi  h/ortune  colossale  qu'il  s'étoit 
.prorpis  dç  tant  dç,  brigandages ,  et  qui  en  impofe 
au  vulgaire.,  i^'eû  pa^  de  la.  nature  de  celles  où 
Ip  confiil  Wtnain  recQpnQiflGpit  tous  les  fignes  de 
la  plus  profonde  indigence.  Dives  es^sin  autem 
propter  ayiditatem  pccunîœ,  nullum  quœs^ 
tum  turpern  puta^, ...  si  qiiotidie  fraudas  ^ 
decipis^  ppscis,  pacisceris,  aufers,  eripis; 
si  Socios  SPOLIAS  ;  œrajriiLm  expilas  ;  si  tes* 
lamenta  apiicorum  expcctaSy  aiitne  expec- 
tas  quidem  ai  ipse  supponis  :  hœc  utrum 
ABUNPANTIS  an  EGENTIS  Signa  sunt  ? 

témoin  passif  de  Pinvasîon  du  Piémont  et  du  royaume 
de  Naples  ;  enfin  si  la  France  se  dédommage  4e  la 
perte  de  la  ^banque  de  Londres^  en  s'emparant^da 
trésor  de  Berlin  qu'elle  ne  convoite  pas  moins  que 
ce>ux  de  Médine  et  de  la  Mecque  ;  tant  que  cca 
trtsors  dureront,  l'auteur  d«  VAntidoH  sera  en  me* 
sure  dç  dire  que  cette  république  ne  doit  point  périr  ; 
-mais  qu'on  la  réduise  à  ses  propres  ressources ,  et  j> 
persiste  à  soutenir  qu'elle  fêrira  par  les  fwîanck*» 

S  5  ^ 
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CHAPITRE      XI. 

Conclusion*  Les  usurpateurs  français  ne 
peuvent  plus  se  maintenir  que  par  la 
guerre^ 

Jtlutarque  nous  apprend  que  Pyrrhus  fut 
contraint  de  faire  des  excurfions  hors  de  ks  états, 
parce  qu'il  n'étoit  pas  affez  riche  pour  y  entre- 
tenir ses  fix  mille  hommes  de  pied  &  fes  fix  cents 
chevaux.Xa  même  pénurie  qui  lui  fît  entrepren-» 
dre ,  il  y  a  deux  mille  ans ,  la  conquête  de  Tltalie , 
y  a  pouflfé  de  nos  jours  Bonaparte  ;  &,  certes, 
fi  les  italiens  modernes  avoient  déployé  après 
leurs  premières  défaites,  la  moindre  étincelle  de 
ce  caraâère  indomptable  par  lequel  la  petite  ré- 
publique romaine  répara  les  fîennes,  il  y  a  long- 
tems  que  le  nouveau  Pyrrhus  fe  feroit  écrié: 
Encore  une  mctoirCy  et  je  suis  perdu  t  II  y 
a  long-tems  que  fes  foldats  fe  fufTent  dits  les  uns 
aux  autres,  comme  ceux  du  plus  grand  capitaine 
de  l'antiquité  :  Omnium  i^ictorçs ,  omnium 
inopes  sumus,  nec  luxuria  laboramus ,  sed 
bello  instrumenta  belli  consumpsimus* 

Il  ne  feroit  point  trop  tard  encore  pour  les  ré- 
duire à  cette  extrémité ,  fi  toutes  les  nations  que 
menace  le  gouvernement  français  pouvoient  être 
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convaincues  que  la  guerre  eft  devenue  fon  pre- 
mier befoin  ;  qu'après  s'être  fermé  fans  retour  la 
reffource  du  papier-monnaie,  après  avoir  épuifé 
au  dedans  tous  les  moyens  prcduftifs  que  four- 
nîffoit  la  terreur ,  il  ne  lui  refte  plus  qu'à  la  por- 
ter au  dehors  ;  qu'enfin  il  ne  peut  y  réuffir  que 
par  djes  guerres  partielles ,  qui  lui  laiffent  le  tems , 
&  lui  fourniffent  les  moyens  de  fpolier,  l'un 
après  l'autre,  tant  de  pays  induftrieux. ,  dont  il 
convoite  les  riche ffes. 

Des  guerres  partielles  l  Telle  efi  la  dernière 
mine  qui  lui  refte.  Ce  n'eft  même  qu'en  rexploi'% 
tant ,  avec  une  violence  redoublée ,  qu'il  a  fup- 
pléé  jufqu'ici  au  vuide  de  fon  tréfor,  &  que  les 
deux  tiers  de  fes  légions  ont  été  &  font  encore 
foldées  &  nourries  par  l'Italie,  la  Suiffe^  l'Alle- 
magne ,  là  Hollande  &  l'Egypte.  Qu'il  continue 
de  s'emparer  des  reflources  des  foibles  pour  les 
tourner  contre  les  forts  ,  la  deitinée  du  roi  de 
Sardaigne  attend  tous  les  fouverains  de  l'Europe» 
Tel  d'entr'eux  qui  fe  croit  aujourd'hui  invulné- 
rable, aura  beau  déployer  ifolément  des  prodiges 
de  valeur,  ainfi  que  les  peupks  de  Switz  &  d'Un- 
^erwald ,  il  ne  pourra  plus  lutter  contre  le  tor- 
rent qu'il  aura  laiffé  groffir,  &  trop  tard  (es  fajets-, 
déploreront ,  comme  les.  plus  belliqueux  des 
fùiffes  3^  de  ne  s'être  pas  précipités  en  maflç  fur 
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Tennemi  commun,  au  premier  moment qU  il  frao* 
chit  les  frontières  de  la  confédération. 

Quel  auroit  donc  été  le  fort  du. peuple  anglais, 
fi,  partageant  la  léthargie  de  cenx  du  continent, 
il  fe  fût  auffi  préfenté  en  viûime  à  ces  nouveaux 
vandales,  &  s!il  n'eût  pas  fait  à  tems  les  prépa- 
ratife  néceflaires  pour  .leur  ôter  tout  efpoir  de 
piller  fa  banque,  ou  d'entretenir,  à  fes  dépens  leurs 
Cottes  &  leurs  armées  ?  Heureufement  Tuniver- 
falité  des  contribuables  a  fenti  qu'il,  n'y  avoit 
d*autre  moyen  de  fauver  fes  capitaux  qu'en  ÙLCti^ 
fiant  une  grande  partie  de  fes  revenus ,  &  qu'il 
feUoit  courir  aux  armes  pour  défendre  fes  foyers, 
la  liberté,  le  trône  6c  TauteU  C'efl  à  la  faveur  de 
ce  double  élan  national  que  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  après  avoir  apprïé  à  leur  propre  dé-* 
fenfe  près  de  trois,  cent  mille  foldats ,  Se  plus  de 
cent  mille  matelots ,  s*eft  trouvé  en  état  de  blo* 
quer  tous  fes  ennemis  dans  leurs  ports  ,  &  de 
répandre  une  conflernation  univerfelle  fur  les 
mêmes  côtes ,  d'où  ils  s'étoient  engagés  à  porter 
la  terreur  dans  fes  états. 

Lorfqu'au  30  décembre  1797 ,  JeanDebry,  fans 
dHTImuIer  les  dangers  de  cette  expédition  mari- 
time, reconnut  qu'elle  étoit  suffisamment  jua- 
tifiée par  la  nécessité {i) ^  il  énonçoit  en  peu 

(1)  Si  quelques  personnes  doutoiênt  encore  que  Tex- 
pédition  contre  l'Angleterre  et  Tlrlande  eut  été  dictée 


de  mots,  6ç  fans  y  pçnfer,  la  vérité  que  j'ai  cher- 
ché à  développer  dans  cet  écrit;  favoir,  que  le^ 
dominateurs,  de  la  France  ne  peuvent  olus  fe  fpu- 
tenir  au  dedans  qu'en  tr^iînant  leurs  efdayes  au 
pillage  du  dehors ,  &C  qu'ils  en  fo^it  réduits  dér 
formais  à  calculer  les  produits  poflibles»  &  i)0f) 
les  dangers  probables  de  leurs  excurfions  milir 
taires.  Grâce  à  refprit  public  qu*a  déployé  le 
peuple  a;îglais.,  ils  qn%  rexionnu  qu'oii  ne.pQuvoit 
ni  le  défonic  ^  ni  Pintimîder  :  dès- lors  il  a  fallu 
compter  pour  quelque  chofe  les  périls  d'une  cn- 
treprife  maritime,  6c  renoiicer  à  toute  idée  de 
les  braver.  Qu'en  eft-il  réfulté  ?  précifément  ce 
que  j'avois  dit,  il  y  a  une  anpée,  IpTfg^'ea çitaijjt 
les  forfanteries  de  ce  mâmi^  Jeaa  Debry^  j'ari-- 
nonçai  «que  û  l'armée  fran^aife,  bloquée  dan$ 
fes  ports ,  étoît  forcée  de  renoncer  à  cette  înva- 
fion ,  le  direûoire  fe  dédommdgcrqit  à  Hniftant 
même  de  la  proie  qvii  lui^^urpjt  éch^pé  ,  en 
'     '    '  '     '  '  Il       ^  I.        Il         ^1    ,j 

pur  la  pénurie  des  finances  y  il  sofBroit  de  les  renvoyer 
•  à  la  correspondance  interceptée  du  citoyen  Stone^  l'un 
de  ces  anglais  qui  sont  allés  chercher  la  liberté  à  Paris  ^ 
et' qui  s'honorent  d'être  dan»  la  confidence  du  directoire. 
The  inpeision  of'England ,  écrîvoit-il  en  Amérique  ,  à 
son  ami  le  docteur  Priestley,  is  a  denrée  or  merckhndize 
oftkefirst  nêceasityfor  them^  — L'invasion  de  T Angle- 
terre est  aujourd'hui  pour  la  France  une  denrée  deprer 
miire  nécessité. 
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dévouant  les  puifTances  neutres  au  fort  qu'il  avolt 
préparé  à  l'Angleterre.  » 

L'alternative  étoit  inévitable ,  &  n'eft  plus  dou- 
teufe  depuis  que  la  flotte ,  originairement  defti- 
née  à  piller  la  banque  de  Londres ,  a  fait  voile 
vers  l'Egypte  pour  s'emparer  des  trésors  de  Mé- 
dine  &  de  la  Mecque  (  i  )/  Afin  de  fe  dédom- 

(2)  Tout  annonce  que  l'extravagant  projet  d'envahir 
l'Egypte  avoit  été  bien  moins  dicté  par  l'espoir  d'j 
fonder  une  colonie ,  que  par  e^ui  d'en  faire  un  point 
central  d'où  l'on  iroit  ramasser  à  Constantinople  ,  à 
la  Mecque,  à  Médine  et  même  aux  Grandes-Indes, 
les  métaux  précieux  qui  dévoient  remplir  le  vuide  du 
trésor  national  de  Paris. 

Le  Moniteur  du  12  juin  1798  ^  cite  de  Bonaparte  un 
mot  qui  annonçoit  tout  à  la  fois,  et  la  richesse  de  ses 
espérances ,  et  la  certitude  qu'il  ayoit  de  les  réaliser. 
Quelqu'un  ayant  osé  calculer  en  sa  présence  les  frais 
énorm.es  de  cette  expédition  :  Je  vous  promets ,  lui  dit  ce 
général ,  que  c'est  de  l'argent  placé  a  cinq  cents  pour 
cent. 

A  peine  eut-il  mis  à  la  voile  ^  qu'on  ne  songea  plu» 
qu'aux  produits  incalculables  d'un  si  riche  placement , 
et  l'on  inséra  dans  tous  les  papiers  publics,  la  lettre  d'un 
officier  à  bord  de  V  Orient  ^  dans  laquelle  il  baptisoit  ce 
vaisseau  du  nom  de  nouvel  Atgo  ,  et  assuroit  modeste- 
ment^ que  sous  la  conduite  d'un  nouveau  /a^on ,  il  alloit 
avec  ses  compagnons  à  la  conquête  de  la  J'oison  d'or. 

Ces  argonautes  renoncèrent  cependant  très-vite  à  tout 
espoir  de  pénétrer  dans  le  jardin  des  Hespéridcsi  car 
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mager  de  ce  que  les  isles  britanniques  s'étoient 
rendues  inexpugnables ,  le  direôoire  a  attaqué 

Tune  des  premières  dépêches  officielles  qu'adressa  le 
nouveau  Jason  ^  étoit  remplie  de  lamentations  sur  ce 
qu'il  n'avoit  trouvé  en  Egypte  que  fort  peu  de  numé^ 
raire. 

Le  Moniteur  du  27  novembre ,  raconte  qu'il  ne  fut  pas 
plus  heureux  dans  sa  visite  aux  Pyramides.  Les  muphtis 
qu'il  força  à  être  ses  guides,  l'assurèrent  que  la  pre- 
mière fois  qu'on  viola  cet  asyle  des  morts ,  on  n'y  a  voit 
trouvé  que  des  momies,  et  sur  le  mur  cette  inscriptioa 
en  lettres  d'or  :  V impie  commettra  l'iniquité  sans 
Ji'uit  y  mais  non  sans  remords.  Sur  quoi  le  général 
français  laissa  échapper  ces  pîsirolcs  :  IjB  pain  dérobé 
par  le  méchant  remplit  sa  bouche  de  gravier.  Il  «ijouta 
que  «  c'étoit  .pour  rendre  gloire  à  Dieu  qu'il  avoit 
tempéré  ,  par  ordre  d'en  haut  ,  l'orgueil  du  muphti 
de  Rome.  »  //  éloit  riche j  s'écrièrent  alors  ceux  du 
Caire,  tout  interdits  ;  mais  nous  ne  sommes  çufi  de 
pauvres  muphlis,  «  Je  le  sais  ,  répondit  le  vainqueur 
du  pape,  je  le  sais  ;  soyez  sans  crainte  ,  vous  avez  été 
pesés    dans  la   balance  de  Baltazar,  et  vous  avez  été 

trouvés  légers Malheur,    trois  fois  malheur  à  ceux 

qui  recherchent  les  richesses  périssables,  et  qui  co/i- 
voitent  l'or  el  l'argent  semblables  à  la  boue  !  » 

Quoique  cette  pièce  n'ait  pas  été  publiée  officielle- 
ment j  et  qu'on  puisse  douter  de  son  authenticité,  fausse 
ou  vraie ,  elle  ne  laisse  pas  que  de  jeter  quelques  traits 
de  lumière  sur  le  véritable  but  de  la  nouvelle  croisade  , 
puisqu'en  France  même,  on  n'a  pu  donner  à  ce  dialogue 
les  couleurs  de  U  vraisemblance  ,  qu'en  y  représentant 
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cinq  puîffances  neutres  &  défarmées  ;  il  a  faccagé 

les  petits  cantons  fuisses ,  pillé  Rome ,  faîfi  le 
Piémont  9  &  pris  pofTeillon  de  Malthe  &  de 
TEgypte,  Toutes  ce$  entreprjifcs  ont  été  iixé.cu* 
fées  en  peu  de  mois,  &  il  eft  encore  des  peuples 
qui  s'aveuglent  au  ppint  de  ne  pas  voir  que  leur 
tour  viendra  dans  peu  ;  que  depuis  la  chute  du 
papier- monnaie,  le  dircâoire  français  ne  peut 
plus  faire  fubfifter  fes  armées  qu'en  les  pouffant 
fur  les  pays  voifins,  ennemis  ou  allijés,  n'impprt;e, 
&  qu^il  s'élève  aujourd'hui ,  au  milieu  du  conti- 
nent ,  la  même  efpèce  deconfrairie  militaire  que 
les  algériens  &c  les  tunifiens  ont  établie  fur  les 
côtes  d'Afrique.  Ses  fondateurs  ont  beau  s'exta- 
ijer  fur  Và-plomb  majestueux  qu^a  pris  la 
grande  nation  (3}  ;  cette  grande  njation  ne  pré- 
fente plus  qu'un  peuple  de  flibuftiers  de  terre,  lou$ 
les  ordres  d'un  gouvernement  de  pirates ,  qui , 
aînfî  que  le  dey' d'Alger ,  fe  maintient  par  le  pil- 
lage des  états  foibles  &  par  les  lâches  jaloufies 
des  états  puifTans. 
Telle  eft  en  France  l'efFronterie  des  gouver- 


Bonaparfe  comme  brûlant  de  la  soif  des  métaux  pFé-* 
cîeHX  qu'il  comparoit  à  la  hotte  ^  et  recevant  avec  toute 
la  dissimulation  italienne ,  les  leçons  sévères  que  lui 
adressèrent  les  égyptiens  sous  des  emblèmes  orientaux. 
(5)  François  de  Neufchâteau,. 


naû$  y  qu^ils  ne  ptennent  même  plus  la  peine  de  * 
dîflîmuler  que  le  biitin  eft  leur  dernière  reffource, 

^  &  rtinîqùe  moyen  ^améliorer  leurs  finantes» 
î*  Nos  bras  s'énervent ,  Tio% finances  s^ épuisent 
dans  une  trop  longue  incertitude ,  a  dit  Briot ,  le 
19  feptembre..«.  Paix  aux  chaumières 9  guerre 
atik  tyrans....  Nous  la  porterons  au  fein  de  leurs 
états.  Eux  seuls  en  supporteront  les  frais  , 
et  les  finances  de  la  république  pourront 
^^AMEttORERy  en  même  tems  que  nos  armées 
affranchiront  les  peuples. ...  Je  l'avouerai  fraw- 
chémèntj  quand  je  porte  mes  regards  fur  nos 
^exploits  paffésy  quaiid  je  vois  ,  d'un  autre  icôté^ 
lés  hautes  deftînées  qui  nous  font  référvées,  fie 
Ses  peuples  nombreux  appelant  liotre  fecôurs ,  je 
rends  grâce  à  ravcuglement  de  nos  ennemis,  & 
je  me  féris  entraîné  à  faire  des  vœux  pour  que 
letirs  minières  mettent  le' comble  à  la  iàefure  de 
léùfs  forfaits. . . .  îl  ne  nous  faut  plus  qUe  deux 
campagnes  ,  c'eft  •à  -  dire  ,  quelques  crimes 
rôyqXtx  6c  quelques  coups  de  sabres  républi^ 
tains*  ># 

Ce  député  n'éft  point' le  feul  qui  ^t  franche- 

•  Ynent  reconnu  que  la  guerre  féUîë  peut  déformais 
'améliorer  les  finances.  C^est  en  vainquant  noà 
ennemis y^  dit peli  de  jours  après  fon  collègue 
Duviquet,  que  nous  trouverons  de  nouveaux 
prix  ôt  de  nouveaux  instrumens  de  la  vie* 
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ioire.  Voilà  ce  qui  s'appelle  pailer  clair,  &  lln- 
vafion  de  la  Suifie,  de  TEgypte,  de  Lucques  & 
du  Piémont ,  nous  explique  de  refie  que  le  fénat 
français  entend  aujourd'hui  par  Tes  ennemis  »  les 
bahitans  de  toute  contrée  où  pourront  pénétrer 
fes  cohortes. 

Et  n'oublions  pas  qu'autant  il  a  trouvé  de  ùl-- 
ciHtés  pour  ta  levée  des  loo  mille  confcrits  y  au- 
tant il  a  échoué  dans  celle  des  125  millions  qu'il 
avoit  repréfentée  comme  indifpenfable  pour  leur 
équipement  &  leur  folde.  L'un  des  orateurs  les 
plus  éclairés,  n'a  ceiTé  néanmoins  de  répéter  que, 
fans  le  fuccès  de  ce  fubfide ,  celui  de  la  cbnf- 
cription  pourroit  devenir  plus  nuifible  qu'utile. 
4i  Occupez-vous  de  contributions^  occupez-vous 
de  finances,  occupez- vous  jour  &  nuit  de  ce 
travail  important ,  avoit  dit  Stevenotte ,  le  11 
août.  Placez  à  côté  dix  projet  de  recrutement  des 
armées  une  loi  fur  les  finances  également  bafée 
fur  la  juftice  &  l'égalité.  Alors  vous  fixez  les  cou- 
pables irréfolutiçns  de  Rafiadt;  alors,  mais  seur 
lement  alors  ^  vous  aurez  vaincu  tous  les  roÎ5 
de  l'Europe.  »  —  «  C'eft  en  vain,, ajouta  Du vi- 
quet,  c'eft  en  vain  que  de  nouveaux  guerriers 
^'armeront  pour  la  république ,  fi  fes  refifources 
financières  ne.fe  trouvent  pas  çn  harmonie  avec 
le  développement  de  fes  nouvelles  forces  mili- 
taires. »  Vérité  que  Villers  a  rendue  plus  feofiblç 
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encore  dans  la  féance  du  31  décembre^ en  infii^ 
tant  fur  ce  que  «  la  pofitîon  de  la  république  eft 
telle  aujourd'hui ,  queles  réfultats  politiques 
dépendent  des  produits  pécunjaires.  » 

Mancipiis   locuples  eget  œria    Cappadocum  rex. 

En  voilà  aflez  pour  faire  comprendre  que  la 
politique  de  la  régence  françaife  fÉ||^îourd^hui 
précîfément  celle  d'Alger  &  de  Tunis,  La  reffem-t 
blance  éft  même  d'autant  plus  parfaite ,  qu'à  force 
d'avoir  fait  perdre  à  fes  efclaves  le  goût  des  arts 
"utiles  Se  l'habitude  des  travaux  produâifs ,  le 
dîreâoire  les  a  réduits  ,  peu-à-peu  ,  à  l'appau- 
vriffement ,  où  l'on  nous  peint  les  peuples  des 
côtes  de  la  Barbarie  ^  pour  qui  la  guerre  eft  un 
état  défirable ,  parce  qu'elle  eft  la  feule  vocation 
lucrative  qui  leur  foit  ouverte.  J'avois  annoncé  , 
dans  le  fécond  chapitre  y.  que  ia  misère  des  fran- 
çais les  pouflerbit  en  foule  dans  les  armées ,  & 
qxx^ils  souscriroient  avec  la  plus  souple  obéis' 
sance  au  décret  de  confcription.  Ce  pronoftic 
eft  déjà  pleinement  juftifié  ^  puifqu'à  en  croire  les 
rapports  officiels ,  le  fuccès  de  cette  nouvelle 
levée  en  mafle  a  furpafle  les  efpérances  des  deux 
confeils.  «  X«  routes  sont  couvertes  de  mili'^ 
tait  es  t  a  dit  Bonnet ,  le  i  décembre  ;  on  diroit 
que  la  France  se  lève  une  secondefois.  >>  Deux 
mots  fuififent  pour  donner  de  cette  grande  et 
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salutaire  mesiire.ixne  définition  digne  d'elle  ;  & 
pour  indiquer  Timmeri^  résultat  de  fon  exé- 
cution ,  ajouta  le  député  Mourer  ;  c'est  par  elle 

QUE  LA  RÉPUBLIQUE  SERA  TOUJOURS  DANS 
l'armée,  et  l'armée  TOUJOURS  DANS  LA  RÉ- 
PUBLIQUE*  >» 

En  faùdtoit-il  davantage  pourtaontrer  qu'ils  (e 
proposëntifljbire  chaque  année  une  battue  de 
tous  les  français  qui  atteindront  l'âge  de  xi  ans, 
&  que  fon  immerise  résultat  doit  être  de  pro- 
longer la  guerre  tant  qu'il  fe  préfentera  des  peu- 
ples à  dépouiller?    . 

Et  Mourcr  avoît  pliîs  d'une  raifon  pour  l'ap- 
peler une  mesure  salutaire  ;  car  ce  n'eft  plus 
qu'en  forçant  fes  jeùiies  citoyens  à  devenir  fol- 
dats,  que  ta  république  ^eut  les  ranger  fous  fon 
étendard.  Ses  admirateurs  n'eiTaient  pas  même 
d^én  faire  un  myftère,  puifque  dans  ta  féance  du 
i8  oftobre,  où  IHin  dTentr'eux  follicîtoit  quelques 
éxcé^ibris'en'faVeur  de  certaines  clafies  de  conf- 
crits,  fon  collègue  Vezîn  lui  impofa  filence  en 
rappelant  que  la  résistance  des  jeunes  gens 
est  toute  dans  leûts  foyers ,  et  iju^Une  /bis 
partis^  ils  he  voient  (fue  la  république. 

Il  eût  étë  difficile  de  reconndître  ;iVec  plus  de 
hàîyété>  que  Tunique  moyen  de  leur  faire  voir 
ta  républiqtie  eft  de  lés  forcer  à  en  ^orfor;  que 
aès  qu'ils  n'y  font  plus. préfens,  ils  commencent 
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a  fe  jperJTuader  qu'elle  exifte  y  &  qu'à  peine  foilti 
ils  changés  en  guerriers ,  leur  haine  pour  elle  fé 
change  en  amour; 

Cette  métambrphoie  une  fois  accomplie  ^  il 
refle  cependant  deux  autres  obftaclès  à  furmpn-« 
ter,  celui  d'enchaîner  conftamment  la  viâolre, 
^  celui  d'affarer  la  folde  des  vainqueurs  dans  le 
tas  où  leur  butin  n'y  fuffiroit  jpas.  Clreuzé-Latouché 
a  très-bien  expofé  cette  dernière  difficulté.  «  VaU 
nement  auirez-vous  fixé  la  viftoire.  Sans  Jinati^ 
ces  j  vos  efforts  font  inutiles.  Si  la  république  fé 
proclame  par  àts  difcours  &  des  fermens,  elle 
fe  consolidé  par  des  cèuvres...  Sous  lé  rapport 
des  finances ,  les  républiques  xie  font  pas  îni^ut^ 
nérables^  &  la  même  caufè  leur  affure- inévita-; 
blement  le'mênie  f  )rt  (4).  y^  Jacqueminot  l'ap-; 
puya  en  avertiffant  {ts  collègues,  que  REFUSElt 
au  gouvernement  les  mojehs  nécessaires  ^ 
c^est  lui  dire  de  baisser,  un  front  couvert  dé 
lauriers  devant  les  rois  quHl  a  vaincus.  Mais 
perfonne  n'a  développé  avec  plus  de  candeur 
que  la  galette  dlreâoriale ,  les  terribles  confé- 
Iquences  de  ces  refus  fur  un  premier  revers.  Su 
cependant  nos  troupes  n^étoient  pas  les  ptuà 
fortes^  y  eiî-il  dit,  si  elles  rétrograd^oient ^ 
que  deviendront  alors  V armée  ? 


(4)  Voyez  les  débats  du  ri  févriei  1793. 

tome  JL  f 


Ce  qu'elle  deviendroit  à  la  suite  d^une  cam* 
pagne  malheureuse  ?  Il  n'est  guère  difficile  de  le 
I  prévoir.  Ne  pouvant  plus  vivre  aux.  dépens  de 

f  l'ennemi ,  elle  se  détacheroit  des  chefs  qui  seroient 

I  dans  l'impuissance  de  la  payer  ;  et  l'on  ver roit 

I  bientôt  refluer. dans  l'intérieur  ^  cette  foule  de 

jeunes  gens  qui ,  ayant  pris  dans  les  camps  le 
courage  de  la  résistance  7  reviendroient  accuser 
le  directoire  de  leurs  privations  ^  lui  dfemander 
compte  de  leur  retraite  forcée ,  et  le  punir  de 
leurs  revers.  Or ,  comme  tout  événement  pareil 
deviendroit  infailliblement  pour  les  peuples  des 
Pays-Bas ,  de  la  Suisse  ^  de  l'Italie  et  de  la  Hol- 
lande ,  le  signal  d'une  insurrection  générale ,  la 
délivrance  de  l'Europe  et  des  français  eux-mêmes 
ne  seroit  plus  douteuse. 

Mais  comment  se  flatter  d'une  pareille  déli* 
vrance  aussi  long-tems  que  les  princes  du  Nord , 
sans  l'aide  desquels  elle  devient  impossible ,  res« 
feront  spectateurs  passifs  de  la  conquête  du  Midi  ? 
Qu'ils  laissent  au  directoire  le  tems  d'en  consom- 
mer le  dépouillement  y  et  de  former  au  pas  de 
charge  les  200  mille  reaues  qu'il  incorpore 
parmi  ses  vétérans;  voilà  les  ambassadeurs  aux- 
quels il  destine  les  missions  de  Vienne-,  de  Var- 
sovie et  de  Berlin. 

Peut-être  les  dirîgera-t-il  vers  Madrid  avant 
de  leur  faire  repasser  le  Danube  ;  mais  le  répit 
ne  peut  pas  êfre  long.  Dès  que  les  armé^  répu« 
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blîeaines  auront  relégué  le  roi  d'Espagno  dant 
SCS  possessions  d'Amérique ,  elles  n'eii  seront 
que  mieux  en  mesure  de  se  mesurer  avec  T Al- 
lemagne entière  :  c'est*  avec  l'argenterie  des 
églises  de  Tolède ,  qu'elles  s'empareront  des 
mines  de  Kremnitz  et  du  Harz. 

Se  befceroit-on  de  l'espoir  que  les  dépouilles 
de  l'Espagjne  et  du  Portugal  sufErofit  enfin  au 
directoire  ?  Ce  seroit  de  toutes  les  méprises  la 
plus  grossière  ;  car  on  peut  tenir  pour  certain 
qu'il  ruine,  sans  s'enrichir,  tous  les  peuples, sur 
lesquels  il  étend  sa  main  rapace ,  et  qu'il  a  dén 
ployé ,  s'il  est  possible ,  encore  plus  d'ineptie 
que  d'avidité  dans  le  nouveau  droit  des  gens  qu'il 
exerce  envers  eux.  Il  est  tellement  incertain  de 
la  durée  de  ses  conquêtes ,  et  tellement  pressé 
de   tout  ravir ,  qu'il  se  jeté  sur  les  capitaux  , 
au  lieu  de  s'adresser  aux  revenus  ,  et  qu'il  tarit 
à  l'instant  la  soui'ce  de  ces  derniers ,  sans  pêmê 
réussir  à  atteindre  les  autres.  Ceci  ne  paroîtra 
point  un  paradoxe ,  si  l'on  considère  que  par- 
tout où  abordent  ses  généraux  et  ses  commis- 
sairess,  leur  premier  soin,  après  avoir  vuidé  les 
églises,  est  de  mettre  sous  les  séquestres  les 
terres  du  prince,  du  clergé  et  de  la  noblesse ,' 
et  que  l'annonce  de  la  confiscation  les  devançant 
dans  toute  province  conqjaise  ou  prête  à  l'être  , 
la  fortuae  des  propriétaires  se  trouve  dépréciée  ^ 
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MXk  moms  de  trois  quarts ,  avant  même  qu^c^ . 
ïf  ut  ^t  encore  rien  pris»  Voilà  comment  le  cS* 
rectoite  a  trpuvé  le  secret  de  réaliser  Tapologue 
4e  la  ppule  aux  œufs  d'or  :  (5)  mais  voilà  aussi 

(5)  De  tous  les  pays  conquis  >  la  Hollande  est  sans 
tomparaiaon  celui  dont  la  trésorerie  de  Paris  a  tiré  le 
plus  d«  secours  pécuniaires  ;  et  voici  comment  Lee onlteui 
^exprimé  dernièirement  sa  surprise  sur  ce  que  les  holkn* 
4ais  ont  pu  y.  suÇre  si^ns  être  ruinés  de  fond  en  comble» 
Xi  La  république  batave  n'a  pas  laissé  de  faire  du  côté  des 
ricbésçes  des  pertes  beaucoup  plus,  coasidérables  que  nou8> 
puisqu'elle  a  perdu  dans  sa  révolution  presque  toutes  ses 
c*olonies>  que  celles  qui  lui  restent  sont  nulles,  pour  elle, 
et  qu'elle  a  perdu  tout  son  commerce ,    source  presque 
Hnique  de  toute  sa  richesse»...  Cela  n'a  pas  empêché le« 
liabitans  de  ce  petit  pays ,  de  payer  d'une  part ,  arec  la 
plus  grande  exactitude ,  et  le  jouF  de  leur  échéance,  la 
majeure  partie  dc&rescriptions  batavcB,souacritesauprofit 
de  la'république  française ,  et  dont  le  total  s'élève  à  plut 
de  3100  millions  de  francs,  et  d'entretenir,  d'un  autre 
côté,  un  corps  considérable  de  nos  troupes,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  comme  nous  des  biens  nationaux  pour 
satisfaire  du  moins,  en  partie,  à  des  dépenses  extraordi- 
naircs.»..  Eh  bien  1  le  taux  commun  de  l'intérêt  en  Hoî- 
laiide>  n'est  qu'à  6  pour  cent  par  an,  tandis  que  che* 
nous  il  est  très- communément  à  2  pour  cent  par  mois, 
et  à  un  taux  plus  élevé  encore  lorsqu'on  veut  emprunter 
isur  des  immeubles,  si  toutefois  on  est  asscÈ  heureux 
pour  emprunter  sur  ces  derniers.  » 

Ce  passage  nous  présente,  peur  ainsi  dire,  un  cours 
•ntier  d'économie  politique ,  etil  a  ceci  d'instructif ,  que 
tout  en  je  Aemandant  les  causes  d'u^  si  étrange  dispa- 
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idte  quoi  fake  comprendre  qtie  p!iâ  î!  fiûtH  et 

plus  il  aura  besoin  de  nouveaux  pillages* 

rate  y  LecouUeux,  sans  y  penser ,  indiquoit  la  princt'^ 
paTe«  C'eat  précisément  parce  que  le  gouvernement  ré«« 
Yolutioâhaire  dé  là  Hollande  h'à  point  eu  de  tiém.  net* 
tionaux^  c'est  jparce  qu'il  ne  s'^est  pas  Hyré  aux  confis- 
cations ,  qtè  les  propriétaires  batares  ont  conservé  leur 
ctédit>  et  qu'ils  peuvent  emprunter  à  un  intérêt  ,môdér4 
$tir  des  immeubles  qui  n'oni  perdu  qu'une  légère  partie 
de  leur  valeur.  Deux  autres  circonstances  expliquent 
encore  comiàent^saiis  se  ruiner  de  fond  en  comt>le ,  lea 
liéllandaîs  ont  pu  acquitter  cet  énorme  tribut  de  aoo 
millions  ;  lé  première ,  c'est  qu'étant  payable  dans  la 
cours  de  plusieurs  ann^es,^  ils  se  sont  trouvés  à  porté» 
d'en  faire  les  fonds  avec  leurs  devenus ,  et  >  pour  ainsi 
dite  f  sans  toucher  à  leurs  capitaux  ;  la  secondée ,  que  1% 
France  y  au  lieu  d'y  envoyer  ses  concussionnaires ,  & 
laissé  au  gouvernement  batave  le  soin  d'en  faire  la  lé^ 
partition)  et  la  levée  ^  et  qu'il  a  eu  le  bon  esprit  de  con-^^ 
server  l'ancien  système  fiscal ,.  sans  se  permettre^  cqmmÀ 
•es  instituteurs  ;  aucune  expérience  nouvelle.. 

Cest ,  7e  crois,,  aux  lumières  de  Ficljiegru  que  le» 
l^pllandais  sont  redevables  de  cet  arrangement  qui  lea 
a  préservés  d'une  ruine  totale,  et  à  l'aida  duquel  la 
trésorerie  de  Paris,,  a  cependant  tiré  de  cette  con«^ 
quête  des  secours  pécuniaires  plus  considérables  que  de- 
toutes  les  autres. conquêtes  ensemble. 

Un  exemple  si  frappant  n'a  point  défaille  les  f^nx  Aik 
directoire ,  puisque  le  premier  soin  de  s^s  commisr 
aaires  ,  en  s'emparant  du  Piémont,  a  éîé  d'y  réduira 
k  QQUjsJégal  des.  hilkCs.de  arédil  au  tiers  de  lem  var^ 
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Cela  est  si  vrai ,  que  peu  de  semaines  après 
la  saisie  du  Piénont  et  du  trésor  de  Lucques, 
il  a  délivré  aut  conseils  ce  fameux  message,  où 
il  leur  révèle  que  les  fonds  disponibles  pour  la 
leur  numinale ,  tout  en  mettant  à  l'encan  les  domaines 
du  prince  et  du  clergé  ,  tant  régulier  que  séculier, 
deux  opérations  qui  se  croisant  l'une  l'autre  ^  sufEroient 
déjà  pour  frustrer  les  espérances  des  coniiscateurs. 
Aussi  y  quoique  cette  province  soi  t  presque  aussi  riche 
que  la  Saxe  y  à  la  manière  dont  l'exploitent  les  finan- 
ciers français  ,  j'ose  hardiment  les  défier  de  lui  arra- 
cher la  moitié  des  sommes  que  Frédéric  II .tira  de  cet 
électoral ,  et  à  l'aide  desquelles  il  lutta  pendant  sept 
années  entières  contre  une  coalition  hien  autrement 
ibrmidahle  que  celle  que  la  France  a  eu  à  combattre. 
S'il  réussit  à  y  lever  annuellement  la  somme  énorme 
de  5o  millions  tournois ,  c'est  qu'il  ne  s'y  permit 
aucune  expropriation  quelconque^  et  qu'il  s'abs- 
tint de  toucher  même  aux  domaines  du  prince,  tl 
ne  laissa  pas  cependant  que  d'user  à  la  rigueur  du 
droit  de  conquête;  car  il  étendit  les  impôts  autant 
qu'ils  çouyoient  l'être  :  mais  il  ne  se  départit  jamais  du 
principe  de  ne  rien  faire  qui  pût  arrêter  la  reproduction  ' 
rien  qui  pût  suspendre  les  entreprises'  commerciales, 
rien  qui  désorganisât  le  système  fiscal  établi  y  rien  qui 
interrompit  le  cours  des  loix^  rien  qui  exposât  le 
pauvre  à  rester  saos  travail ,  ou  qui  détournât  les 
riches  de  mettre  leur  fortune  en  évidence.  Sa  rare  éco- 
nomie, et  son  infatigiiable  surveillance  firent  le  reste  ; 
et  il  reconnoît  lui-même  que  ses  ennemis  ne  furent  ^ 
vaincus  que  parce  qu'ils  ae  trouvèrent  épuisés  long- 
tems  avant  lui. 

Comparons  à  ses  procédés  çqidx  des  -conquérans  £ran- 
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première  décade  de  février  sont  insu ffisans  pour 

la  solde  des  troupes.  Eh  bien,  loin  que  cette  dé- 
couverte Tait  détourné  de  chercher  de  nou- 
velles entréprises,  si  Ton  compare  les  dates,  on 
verra  que  le  jour  même  oii  il  s*apperçut  que  les 

çaîs.  Par-tout  où  ils  abordent  j  leur  premier  soin  est 
de  saisir  et  de  vendre  le«Lterres.  Or  j  comme  aucun  ca« 
piialiste  n'ose  se  présenter  à  de  pareils  encans  ^  de 
peur  de  dénoncer  lui-même  sa  fortune,  le  prix  qu'ils 
en  reçàixrent  n'égale  presque  jamais  ce  que  le  proprié- 
taire légitime  eût  pu  leur  payer  en  iiApôts  s'ils  lui 
avoient  laissé  sa  propriété.  Us  croient  alors  s'en  dé- 
dommager en  tombant  sur  le  cultivateur  auquel  ils 
demandent  des  contributions  tellement  inaequittablea, 
qu'il  n'hésite  pas  à  renonce^  à  la  culture  ;  et  celte 
conséqi^ence  est  si  rapide  que  pour  empêcher  que  la 
Romagne  ne  fût  frappée  de  stérilité ,  le  général  fran- 
çais a  déjà  été  obligé  d'en  répartir  les  fermes  aban- 
données,  entré  les  soldats  polonais  qu'il  avoit  à  sa 
suite. 

Tel  est  le  sort  réservé  au  Piémont,  et  à  toute  coU" 
trée  qui  tombera  sous  la  griffe  de  ces  insatiables  vau- 
tours. A  force  d'avidité  ,  de  présomption  et  d'ineptie  , 
les  révolutionnaires  français  dégradent  non-seulement 
ce  qu'ils  touchent ,  mais  même  ce  qu'ils  approchent  ^ 
et  se  trouvent  en  peu  de  mois  maîtres  titulaires  d'un 
pays  épuisé.  On  parle  beaucoup  des  contributions  en 
nature,  et  des  sommes  qu'ils  ont  levées  sur  Pltalie  : 
ces  levées  ne  sont  rien  ou  presque  rien ,  en  comp&<- 
raison  des  pertes  qu'ont  éprouvées  les  propriétaires  par 
la  seule  dépréciation  de  la  valeur  vénale  des  immeubles* 
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cadres  ée  ses  bataillons  étoient  çompkH  >  et  qu^ 
ne  p^uvoît  plus  faire  face  ï  leur  ^old^ ,  il  en- 
joignît à  la  cour  de  Vienne  de  renvoyer  à  Tins- 
tant  les  russes ,  sous  peine  de  voir  recommencer 
les  hostilités  dans  quinze  jours.  Tant  il  est  con- 
vaincu qu'il  ne  peut  désormais  subsister  que  par. 
la  guerre ,  et  qu'elle  est  devenue  pour  lui  un  ^4^ 
^oin  de  pretnière^jiécessUé  / 

Encore ,  si  Tépuisement  de  ses  financés  étoîl 
ie  seul  motif  qui  l'y  poussât ,  les  puissances  du 
]hîord  pourroient  peut-être  composer  avec  lui  en 
se  déclarant  ses  tributaires  ;  mais  lors  même 
qu'elles  souscriroient  ^  un  tribut  suçant  poux 
couvrir  ses  dépenses  de  paix ,  sa  haine  contre  le^ 
irois  n'en  éts^bUroit  pas  moins  entr'eux  et  lui ,  un 
combat,  à  mort.  Jamais,  jamais  il  ne  croira  à  la 
(^urée  de  son  usurpation  que  lorsqu'il  aura  fait 
dispaj^o^tre  tout  gouvernement  qui  peut  r^p*, 
peler  aux  français  qu'ils  avoient  prospéré  souit 
le  régime  monarchique  ^  ou,  lorsque  l'Europe 
ne  fournira  plus  de  contraste  propre  à  leur  faire 
Sentir  qu'ils  sont  la  plus  malheureuse  des  nations. 
C'est  sur-tout  sous  ce  dernier  rapport  que  TAn-, 
jgletçrreest  devenue  Tobjet  particulier  de  la  haine, 
invétérée  de  ces  régicides  ,  et  ils  sont  si  peu  ca^. 
pable^  de  la  dissimuler  ^  que  chaque  jpuj:  ils  pro-. 
çlatii^eni  à  la  tribune  que  la  r4publiqu.e  B^.e  pourra 
^tre  cçnsolidée  qu'apx^s  a^yp^  ^ff^ct  Jus^pj'av^ 


fiernler  vf stige  du  dernier  des  trAnes.  Eçoutei-^ 
les.  «  Noys  appellerons  les  peuples  à  la  liberté,: 
çt  chacun  à^e  nos  pas  sera  marqué  par  la  créatioa 
d'une  autorité  populaire.  (6)—  Ce  n*est  poiat  avec 
des  discours ,  c'est  avec  des.  ^ayonnettçs;  qu'on 
corrige  les  rois.  (7)  —  La  guerre  républicaine  est 
pour  eux  Iç  conducteur  électrique  des  révoli^- 
tions.  Us  ne  sentent  pas  que  la  terre  s'écroulq 
,  sous  leurs  pas ,  et  qu'elle  est  prête  à  leur  ouvrir 
l'abymç  de  la  tombe  ;  que  la  république  leur  a 
ifendu  leurs  étatSi  et  leursi  sceptres ,  et  que  s^ 
inain  puissante  daigne  les  protéger  contre  Tindî- 
gnation  de  leurs  peuples.  (8)  —  Paris  est  deveni; 
le  levier  qui  remue  TEurope  à  son  gré^  (9)  -  La 
grande  nation  porte  à  son  gré  chez  l'étranger  la 
conquête  ou  là  délivrance,  (io)t-  Nous  sommes 
prêts...  Quel  monarque  est  las  de  régner  ?  (1 1)  -t 
l^ovis  ne  déposerons  les  armes  que  sur  les  dlé^risit 
4e$  trône^.  Noi^s  emploierons  pour  les  abattre 
les  germfes  et  les  Jermfins  de  la  révolutioi^ 
française  (ix).,  » 

(6>  Briot 
(7)  Talat 

(9)  Bfiojt. 

(  9  )  L»eoint«. 

(10)  Chéniee, 

(11)  Adrease  du  corps  législatif  au,  peiiple^fr^iç^^aijp^ 
fn  date  du  ag  sept^mb^e  i/f^S^ 

(i3,}  Lacuée.. 
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Voilà  un  échantillon  des  manifestes  dont  le 
bulletin  des  deux  conseils  est  aujourd'hui  rempli, 
et  d'après  ce  qu'ils  se  permettent  de  dire  en  pu- 
blic, il  n'est  guère  difficile  de  deviner  ce  qui  se 
passe  dans  leurs  conciliabules  secrets. 

Prétendra-t*on  que  ce  ne  sont  là  que  des  figures 
oratoires  ?  A  peine  ces  menaces  eurent-elles  été 
proférées,  qu'elles  furent  mises  en  exécution 
contre  le  roi  de  Sardaigne ,  auquel  les  révolu- 
tionnaires français  venoient  de  s'unir  par  les  liens 
d'une  alliance  offtnsivt  et  défensive.  Cette  alliance 
même  fut  le  titre  dont  ils  se  servirent  pour  le  dé- 
clarer en  forfaiture  (13) ,  et  dans  le  tems  oii  cette 

(i3)  Voici  la  proclamation  du  général  Joubert,  en 
e'emparant  du  Piémont  :  a  Enfin,  la  cour  de  Turin  a 
comblé  la  mesure ,  elle  v^ient  de  se  démasquer ,  eUe  a 
demandé  des  délais  pour  fournir  son  contingent.  Le  gou- 
vernement français ,  ami  de  la  paix ,  croyoit  la  ramener 
par  des  voies  conciliatoires.  Son  désir  prononcé  étoit  de 
cicatriser  toutes  les  plaies  d'une  longue  guerre  y  et  de 
rendre  la  tranquillité  au  Piémont ,  en  resserrant  de  jour 
en  jour  son  alliance  avec  lui.  Mais  son  espoir  a  été  lâ- 
chement trahi ,  et  il  ordonne  aujourd'hui  à  son  général 
de  venger  l'honneur  de  la  grande  nation^  de  bc  plus 
croire  à  une  cour  infidèle  à  ses  traités  y  et  d'assurer  au 
'  Piémont  la  paix  et  le  bonheur.  » 

Cet  ordre  àe  venger  V honneur  de  la  grande  nation, 
ne  fut  expédié  aux  généraux  républicains,  qu'après 
qu'ils  eurent  réussi  à  se  faire  céder  la  citadelle  de  Turin, 
6OUS  l'engagement  de  maintenir  la  tranquillité  publiqiàm 
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nouvelle  trame  s'ourdissoit  à  Turin ,  ceux  qui 
dans  la  suite  applaudirent  le  p1u6  à  son  succès , 

dans  le  Piémont  ^  et  (^empêcher  quHlfipt  donné ,  ni  di* 
rectement,  ni  indirectement  ^  secours  ou  protection  à 
ceux  qui  voudroient  troubler  le  gouvernement. 

Le  .premier  soin  de  la  garnison  française ,  en  entrant 
dans  la  forteresse ,  fut  d'y  élever  Tarbre  de  la  liberté ,  et 
d'y  recevoir  à  bras  ouverts  quiconque  étoit  disposé  à 
troubler  le  gouvernement.  Celui-ci  ayant  hasardé  quel- 
ques plaintes  sur  une  violation  si  ouverte  du  traité  /^lo 
général  Brune  répondit  en  ces  mots  :  Sa  majesté  sarde 
poudra  bien  se  rappeler  qu'elle  nous  a  cHA,ViGts  d'assurer 
la  trajiquillité  de  ses  états.  Pour  mieux  s'acquitter  de 
cette  charge  ,  il  exigea  la  libération  immédiate  de  tous 
les  criminels  d'état,  l'approvisionnement  de  la  cita- 
delle de  Turin  pour  deux  mois,  le  licenciement  des  mi- 
lices, et  le  rappel  du  commandant  d'Alexandrie,  ji  ces 
conditions,  ajoutoit>il,  la  république  pourra  croire  en^ 
core  à  la  fidélité  de  son  allie,  et  bannir  tout  soupçon, 
malgré  des  erreurs  tropjhnestes. 

Sa  majesté  sarde  ayant  adhéré  à  tout  ce  qu'on  exigeoit 
.d'elle ,  afin  de  mieux  l'endormir  sur  les  bords  du  préci- 
pice ,  le  directoire  rappela  le  général  Brune ,  comme 
s'il  eût  excédé  ses  pouvoirs ,  et  le  remplaça  par  Joubert , 
auquel  il  donna  l'ordre  de  mettre  fin,  par  un  coup 
d'éclat ,  à  cette  scène  d^astuce  et  de  perfidie.  Laissons  à 
ce  dernier  le  soin  de  rendre,  compte  de  ce  glorieux  ex- 
ploit. A  peine  fut-il  accompli ,  qu'il  adressa  les  remer- 
cimens  suivans  à  Ses  compagnous  d'armes  dans  V ordre  du 
fvur  de  V  armée  :  «  Par  cette  expédition  rapide  et  hardie^ 
terminée  en  trois  jours  de  macphes  forcées  de  plus  d» 
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$'écr2oient  à  la  tribune  de  Paris.  iA  Demandez  à 

Naples,  à  Turin ,  à  Florence ,  à  Madrid ,  à  Beriln^, 
si  nous  sommes  des  alliés  fidUcs  et  rdigUux ,  et 
Sfl  nous  savons  respecter  la  foi  des  traités  ,  aux 
dépens  même  de  nos  intérêts  et  de  notre  gloire.  ^ 
Cet  appel  au  témoignage  du  roi  de  Sardaigiie 
est  du  17  septembre,  et  le  député  Briot  eut  l'im- 

9o  milles  y  Parméese  voit  maitres&e  de  tout  le^Pi^nionK 
liCs derrières  et  les  communications. avec  les  républiques^ 
alliées  se  trouvent  assurés  ;  une  armée  d'auxiliaires^ 
un  des  plus  beaux  arsenaux  de  l'^Europé  y.  1800  pièces. 
de  canon  à  Turin  seuî^  100,000  fusils  y  i^^  munitions  et 
^e&  approvisionnem^ns  en  tqui  genre ,  sont  désormais  i 
«a  disposition.  Les  troupes  ont  fait  leur  devoir^  et  ma- 
nifesté IHmpatience  qu'elle!  a  voient  de  se  n^esurer.  » 

Certes^  cet:e  impcUience  étoit  fort  déplacée  ^  car  le^ 
Toi  de  Sardaigne  s'attendoit  &i  peu  à  ees  marches  forcées^ 
qu'il  n'.'Voit  pas  même  donné  à  ses  troupes  des  ordtesL 
éventuels  pour  la  résistance,  et  souscrivit,  sans  ba^- 
lancer ,  à  l'ordre  qu'il  reçut  de  ses  alliés  de  réwgncr 
son  sceptre  et  d'évacuer  sa  capitale  dès  le  soir  même  de^ 
leur  arrivée.  Telle  est  VexpédUion  rapide  eu  hardie 
dont  le  directoire  fit  tTophée  dans*un  manifeste,  où  l'oi» 
voit  figurer,  entx'aulrcs  griefs  contre  ce  rqi  parjure^ 
^MtV habillement  fixinçais  avoit  été  tourné  en  ridicule:- 
dans  ses.  états,  C^est  à  la  lecture  dje  ce  manifeste  ,  que^ 
Lemercier  s'écria  :  «  Je  considère  réyenemenl  q^ui  yient 
de  nous  êtra  transmis  ,  comme  l'un  des  plus  heureux 
4e  la  révolution.  Il  apprendra  aux*  rois  fidèles  à  leurà 
traités  que  les.  républicains  français  sauront  res^ect^ 
}ts  leurs  avec  tous,  les  gouvemans  i  *' 
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pudeurMe  se  le  permettre  à  Tëpoque  ohles  fraft- 

çais  forçoient  ce  malheureux  prince  à  les  ad- 
mettre dans  la  forteresse  de  Turin.  A  peine  f 
furent- ils  introduits,  qu'ils  lui  signifièrent  de 
descendre  du  trône  ^  airisi  que  de  déclarer  son 
zrmée partie  intégrante  de  Tarmée  française ,  et  dès 
qu'il  eut  sigiié  son  ^abdication ,  le  directoire  s*em* 
pressa  de  l'annoncer  à  Berlin  et  à  Madrid ,  en 
.  reprochant  à  Charles-Emmanuel  sa  lâcheté  et  son 
imbécillité  ;  outrage  individuel  qu'il  couronna  pa^ 
l'assurance  générale  que  les  traités  qui  lient  les 
autres  monarchies  à  la  république,  rt auront  ja* 
mais  été  plus  fidïkment  observés  daris  Us  tcmspassé^^ 
ni  ne  le  seront  dans  les  tems  futurs. 

Tel  est  néanmoins  la  condescendance  de  quel- 
ques cabinets ,  qu'ils  lui  envoient  des  ambassa* 
deurs  qui  s'entendent  répéter  chaque  jour ,  que 
leurs  maîtres  n^existent  encore  que  parce  que  le  di- 
tîctoire  n*a  pas  voulu  les  faire  disparaître^  qiiit 
■  Saura,  obtenir  par  la  force ,  et  que  la  persuasion  a 
tenté  inutilement  (^14)  ,  ce  que  la^AlX  devcoit  étté 
Itur  politique  profonde^ 

Déplorable  infatuatîon  !  Les  feprésentans  des 
rois  entendent  ce  langage  :  que  dis-je  ?  ils  s'y 
fient,  sans  tenir  aucun  compte  de  tout  ce  qui  se 

(i4)  Message  da  directoire,  en  date  da  a&  §eptcmbrr 


passe  soas  leurs  yeux,  ni  de  tant  d£  pièces  offi- 
cielles cil  le  gouvernement  français  proclame  à 
son  de  trompe  que  la  guerae  est  devenue  sa 
politique  profonde  j  et  qu'elle*  seule  peut  différer  sa 
ruine. 

Que  ne  m'eft-il  donné  de  faire  apparoître  cette 
grande  vérité  en  traits  dé  feu  dans  les  cabinets  de 
tant  de  fouverains^  qui  femblent  attendre  pour 
fe  réveiller  Tépoque  de  la  conflagration  univer- 
felle  de  l'Europe  !  Achevons  du  moins  de  leur 
ouvrir  le  regiilre  de  ce  fénat  d'incendiaires,  qui  les 
enveloppe  tous  indiftinâement  dans  fes  anathêmes. 
Il  va  leur  apprendre  qu'il  n'y  a  plus  de  choix 
pour  eux ,  &  qu'il  faut  que  leurs  trônes  s'écrou- 
lent j  ou  que  cette  république  fuccombe. 

Ils  peuvent  déjà  lire  la  deflinée  qu'elle  leur 
prépare  ,  dans  les  tranfports  qu'a  fait  naître  celle 
du  roi  de  Naples  dans  les  deux  confeils.  Lauilat 
lui-même ,  qui  n'eft  point  du  nombre  des  régi- 
cides ,  &  qui  paiTe  pour  l'un  des  députés  les  plus 
circonFpefts  ,  ne  put  contenir  fa  joie  en  voyant 
une  nouvelle  tête  couronnée  parmi  les  vitE^imes 
de  la  grande  nation,  a  Envoyons  donc ,  s'écria- 
t-il ,  envoyons ,  puisqu'elles  le  veulent,  &  comme 
l'antiquité  le  vit  jadis ,  un  miférable  roi  de  Sy- 
racufe  leur  fervir  encore  une  fois  d^ exemple  à 
Corinthe  >u  ' 

'  Cet  excès  de  joie  étoît  d'autant  plus  naturel, 
c[u'il  leur  importoit  en  effet  par  deffus  tout,  de 


303 
faire  un  grand  exemple  du  feul  roi  qui  eût  ofé 

conceiroir  Tidée  de  la  réfiftaiïce ,  &  aller  aU-de- 
vant  du  danger.  On  a  blâmé  fa  précipitation  ; 
mais  ne  lui  étoit-il  donc  pas  permis  de  croire 
que  il  dans  ce  moment  critique ,  il  fe  voyoit  aban- 
donné par  fon  allié  naturel  9  c'eft  qu'il  ne  pour- 
roit  y  compter  dans  aucun  cas.;  que  s'il  fuccom- 
boit  9  il  ne  faifoit  après  tout ,  qu'accélérer  fa 
perte  de  quelques  femaines;  &  que  fi,  au  con- 
traire ,  il  décidoit  la  maifon  d'Autriche  à  l'imiter  , 
il  avoit  là  plus  belle  chance  de  fe  fauver  lui- 
même  ,  de  devenir  le  libérateur  de  l'Italie ,  &  d'a- 
y  oir  fonné  le  réveil  de  l'Europe  !  Certes ,  le  noble 
dévouement  de  Ferdinand  IV  ne  juilifie  que  trop 
les  extafes  de  )oie  auxquelles  fe  livrèrent  les  deux 
confeils  français ,  en  apprenant  que  l'inaûion  des 
autrichiens  rendoit  fa  cataftrophe  certaine.  Mais 
comment  qualifier  la  lâcheté  avec  laquelle  on  va 
les  entendre  infulter  Charles-Emmanuel  après  l'a- 
voir déporté  à  titre  de  roi  réfraôaire  ?  <<  Qu'il 
aille  ,  comme  l'infâme  Louis  XVIII ,  errer  de 
cour  .en  cour ,  &  mener  une  vie  honteufe  ;  qu'il 
ferve  d'exemple  à  ceux  qui  feroienttentésde  l'imi- 
ter (  1 5  )  ». — «  Il  fe  croyoit  affez  fort  pour  nous 
faire  impunément  une  guerre  fourde ,  de  poli- 
tique &  d'bypocrifie,  plus  fanglante  que  celle 
que  la  nécefHté  nous  .fprce  de  faire  à  nos  enne- 

(i5)  ChaberU 
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tais.  Voîliia  deiïihée  réfervée  àdx  rois  parjures  i 
Voilà  le  prix  delà  violation  des  traitée.  Nous 
foutenions  fon  trône  chancelant  contre  la  tem-* 

pête  qu'il  attiroit  dans  fes  états Que  ce  roî 

fugitif  regarde  maintenant  autour  de  lui  :  ^ue  lui 
refte-t-il?  Une  couronnt  brisée  ^  Une  affreufé 
folitude  ,  répouvante  qui  pourfuit  les  tyrans ,  ôi 
un  tourment  plus  cruel  encore ,  &c.  ^ 

EfchaiTériaux  avôit  raifon  de  parler  ici  d'un 
tourment  plus  cruel  encore  que  la  perte  de  fa 
couronne  brisée.  C'eft  celui  d'avoir  pu  croire  auic 
paroles  de  paix  de  ces  traîtres  ;  c'efl  celui  de  leur 
avoir  ouvert  fa  dernière  forterefle,  au  lieu  de  s'y 
jeter  pour  mourir  en  roi  *  c'efl  celui  fur-touf 
d'avoir  livré  fes  peuples  à  l'épouvantable  tléait 
de  la  domination  françaife.  Ah  t  c'efl  eux  qu'î/ 
faut  plaindre  ! 

Mais  profitons  de  l^inconfidération  des  régî^ 
cî^es,  &  continuons  le  relevé  des  menaces  aux- 
quelles ils  fe  livrèrent  contre  tous  le$  fouveraips^ 
en  prononçant  la  deflitution  de  ceux  de  Naples 
&  de  Sardaigne.  «  Us  ne  pouvoient  plus  fe  dire 
régnant  par  la  grâce  de  Dieu  ^  mais  par  là 
grâce  de  la  république  française  ',  16  )i  Déjà 
le  roi  de  Sardaigne  a  difparu  du  Piémont....  Nos 
troupes  étoient  là  :  au  flambeau  de  la  raifon  ^ 

^16)  MichielSé 
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elles  joignirent  îa  lumière  de  leurs  canons,  ^  la 
république  fut  viâorieufe.  Ces  rois  qui  igno- 
roient  que  la  royauté  n*exi{le  que  par  la  grâce  ou 
la  volonté  des  peuples ,  ont  dû  être  convaincus 
.de  cette  vérité  par  le  supplice  du  dernier  roi 
des  français  (j 7).  — Parmi  les  têtes  couronnées, 
il  en  eft  plusieurs  qui  bientôt  ne  pourront  plus 
êtrç  que  rois  desgâteauac  (18).  —  Par  ceux  qui 
viennent  de  fe  démafquer  ,  apprenons  il  connoître 
la  perfidie  de  ceux  qui ,  pour  ne  s'être  pas  dé- 
clarés ,  ne  nous  haïflent  pas  moins  (i  9).  -—Tyrans 
populicides ,  dans  cet  inftant  fatal  vous  devez 

£entir  vos  trônes  chanceler Le  defpotîfme 

eft  contre  nature^  La  liberté  dévorera  tous  les 
tyrans ,  tous  ceux  qui  méconnoiïïent  fa  puif- 
fance  (10)  >n 

J'ignore  fi  Tabbé  Sîeyes  aura  Joint  copie  de 
ces  harangues  à  la  pièce  officielle ,  oîi  il  a  ofé 
notifier  à  .la  cour  de  Pruffe  la  déportation  du 
roi  de  Sardaigne  ;  mais  après  un  pareil  trait  d'ef-^ 
fronterie ,  le  direftoire  peut  vraiment  fe  vanter 
d'avoir  tenu  la  parole  qu'il  avoit  donnée  aux 
deux  confeils ,  de  tout  faire  pour  \>^ssiLULK  les 
y  eux  des  puissances  de  l^  Europe  (11). 

(  17  )  Guyomard. 

(18)  Indet. 

(19)  Bigonnet, 
(  20  )  Bordas. 

(  ai  )  Message  du  a3  septembre  1798. 

Tome   IL  V 
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Sans  doute  qu'on  aura  adreffé  la  même  noti- 
fication au  congrès  de  Raftadt,  qui  ne  ceffe  de 
multiplier  fes  conceffions ,  en  répétant  à  chacune 
d'elles ,  qu'il  a  épuisé  tous  les  sacrifices  com- 
patibles avec  r existence  ■politiqucy  et  la  sûre- 
téfuturedeVempiregermanique.CommQ^\\Y 
avoit  des  sacrifices  compatibles  avecla  sûreté 
future  des  allemands,  avant  d'avoir  radicalement 
épuisé  uni  de  moyens  de  force  qui  leur  reftçnt 
pour  reconquérir  ileurs  domaines  ?  ou  comme 
fi  le  direftoire  n'exîgeoit  pas  l'abandon  de  toute 
la  rive  gauche  du  Rhin  pour  être  mieux  en  état 
de  faire  de  nouvelles  excurfions  fur  la  rive  droite, 
&  dy  porter  à  son  gré  la  conquête  ou  la  dé- 
livrance. 

Voici  la  répotife  de  Jean  Debry  à  ces  princes 
germains  ,  autrefois  fi  fiers.  Ce  régicide  leurre- 
proche  de  compter  pour  rien  les  mi^lheurs  pu- 
blics. 11  les  exhorte  à  ne  point  s'aveugler  sur 
leur  propre,  avenir  :  il  infifte  pour  qu'ils  lui 
livrent  toutes  les  places  fortes  qui  font  la  clef 
de  l'Allemagne.  Que  dis-je  !  il  fait  enlever  ces 
tlaces  d'affaut  ou  par  blocus  „au  milieu  d'un 
armiftke,  &  il  invite  froidement  ceux  auxquels 
il  les  arrache  ,  à  se  reposer  sous  l'ombrage 
de  la  grande  nation  '! 

Le  roi  de  Sardaigne  peut  leur  apprendre  ce 
qu'eft  un  pareil  ombrage.  Mieux  encore  que  la 
Suiffe ,  il  leur  annonce  le  jufte  châtiment  de  tout 
fouverain  qui  livrera  fes  barrières  aux  français, 
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comptera  fur  leur  fol  punique  ,  &  préférera  les 
honteux  périls  de  leur  alliance  au  devoir  de  s'en- 
févelir  fous  les  débris  de  fon  trône  pour  k  fa- 
lut  de  fes  peuples. 

Quel  contrafte  !  L'invafion  àt  la  Suiffe  a  des- 
sillé Us  yeux  du  peuple  américain ,  &  les  princes 
de  la  Souabe  &  de  la  Francônie  fe  flattent  d'é- 
chapper au  fort  du  gouvernement  bernois ,  en 
dévorant  chaque  jour,  comme  lui ,  de  nouveaux 
outrages  ,&  coipme  lui ,  en  enlevant  à  leurs  fu- 
jets  cette  opîniott  de  leurs  forces ,  cette  fleur  de 
caraâère  national  avec  laquelle  un  peuple  eft 
tout ,  &  fans  laquelle  il  n'eft  rien  !  Quoi  !  ces 
princes  reprochent  à  la  nation  françaîfe  de  ne 
point  fortîr  de  fa  lâche  apathie  ,&  eux-mêmes 
ils  redoublent  d'effroi  à  chaque  note  menaçante 
qu'ils  reçoivent  de  Paris  ,  fans  confidérer  que 
le  dépouillement  de  l'Allemagne  eft  comme  celui 
de  la  noblefle  françaife ,  l'ouvrage  de  la  peur/ 

Jusques  à  quand  l'épouvante  ,  la  crédulité  et  ' 
la  division  seront -elles  donc  pouiç  les  dévasta- 
teurs du  continent  trois  ressources  inépuisables  ? 
Jusques  à  quand  la  nation  allemande  sera-t-elle 
forcée  par  ses  princes  mêmes,  à  contenir  son  zèle 
martial ,  et  à  rester  témoin  muet  de  sa  dégra- 
dation? , 

A  force  de  soumissions  et  de  sacrifices ,  se  flat- 
teroient-ils  d'oter  au  directoire  tous  prétextes  de 
guerre?  Des  prétextes  de  guerre  !  lui  en  man- 
quera-t-il  jamais  ?  Voyez  le  sort  de  ses  deux  plus 
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fidèles  alliés ,  la  Suisse  et  ta  Poïfe.  N'a-t-ît  pas 
anéanti  la  magistrature  bernoise',  parce  qu'elle 
ne  faisoit  point  participer  le  peuplé  à  la  souue* 
raincté  t  et  qu'elle  tenoit  d'une  maiA  trop  ferme 
les  rênes  de  radmînistratîon ?  Puis,  n'a-t-iï  pas 
envahi  FEgypté,  en  alléguant  que  lé  représentant 
du  granJ-seîgneur  y  îaissoit  flotter ,  au  gré  des 
beys,  les  rênes  de  ^administration,  qu'ils  avoient 
osé  depouilUrU prince  ittuni^irfaliUdts  droits  dont 
iljouissoit  sur  Us  terres  ^  et  qmsa  SÔXJVEftArNETÉ 
sur  ce  pays  riétoit  plus  quun  VAIN  NOM  ?  (12) 
Au  reste ,  lors  mênie  qu*il  tf/aurôit  pas  entre 
tous  les  gouvernemeris  connus  et  celui  db  là 
^France ,  cette  invincible  incompatibilité  qui  éta-» 
blit  entrVux  un  combat  à  mort,  sa  pénurie  seule 
lui  ittiposeroit  robligation  de  recommencer  là 
guerre  et  de  la  perpétuer,  J'en  réviens  toujours  à 
répuisement  de  ses  finances ,  parce  qu'en  der» 
nière  analyse ,  tout  s'y  rapporte ,  tout  y 
aboutit,,  tout  y  remonte,  En  effet,  s'il  est 
prouvé  qu*il  a  indispensablement  besoin  en 
tems  de  paix  d^un  revenu  annuel  de  cinq 
cent  millions,  et  qu'if  est  hors  de  son  pouvoir 
id*en  lever  la  moitié  sur  ses  sujets ,  il  est  clair  que 
ses  généraux  deviennent  dorénavant  ses  finan- 
ciers ,  et  que  c'est  à  eux  à  arracher  aux  nations 
étrangères  la  solde  qu'ils  ne  peuvent  plus  espérer 
pn  Ff i^nce.  Voilà  le  tçrrilple  résultat  du  déficit , 

^22)  Message  du  dirçctpire  du    i^  septeH^brc  1798. 
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et  je  n'aurbh  point  prîs^  taiit  de  pém  poMt  rtis- 
sembler  les  ptèce^  qui  en  cowstaient  l'existence 
tt  en  vérifient  le  tndfita^t  ^  si  Ton  ne  pouvoit  y 
lire  c^e  le  cBrectoire  fraôçafe  est  irrcmissiblement 
condamné  ou  à  périr  d'inaftitiôn^  ou  à  couvrir  le 
vuide des  Contributions' du  defdaaispar  (jtelks  quM 
pourra  lever  au  dehors.  Toute  la  qitestion  es»  là* 
Pent-ïl  pt'olonger  ^on  usurpatioû'  suas  avoir  à  ses 
ordres  dés  afmée$  nomèreUses^r  et  peut-il  sou-» 
doyer  ces  armées  avec  le  revenu  de  ses  sujets?  Si 
cela  lui  6SI  iilïpôssible^  il  doit  perpétuer  la  guerre  ^ 
fton-feuleHïent  pat  tous  les  motifs»  qui  en  firent 
le  métier  de«  romains ,  mais  par  un  besoin  riiill^ 
fois  plus  impérieux  encore ,  celui  de  subsister.  . 
Eh  posant  en  f^it  qae  Rome  ikyoii  ni$essair€^ 
mmt  périf  ou  venir  à  bout  di  toutes  U$  autr€$  natioms , 
Montesquieu  nous  explique  fort  bien  k  pbéno-^ 
fùènt  auqtiel  elle  dttt  féttsnge  sirccès  de  cette 
vaste  entreprise*  a  Les  peuples  menacés  par  elle  ^ 
se  laissèrent  attafquer  les  uns  après  les  antres  s«ns 
jamais  connoître  ^  chercher  ou  prévenir  la  Gaus« 
de  leurs  malheurs. , . .  Chacun  se  croyoit  hetireiat 
tf obtenir  une  trçve,  comptant  pour  beaucoup 
ifaVoir  différé  sa  ruine.o  Celui  qui  étoit  le  plus 
éloigné  du  péril  ne  vouloit  pas  en  approcher. .  * . 
Us  attendoieilt  de  leurNoatience  et  de  leurs  bas- 
sesses^  qneique  délai  aux  misères  dont  ils  étoient 
menacés^...  La  nïoitié  de  l'argent  qui  fut  envoyé 
»iix  romains  pour  çonservor  Içuîs  faveurs; ,  auroif 
suffi  pour  les  vaintre.  ^ 


3IO 

Qui  ne  er6iroit  lire  ici  Thlstoire  de  la  guerre 
actuelle  9  depuis  la  défection  de  la  Prusse  et  de 
TEsp^gne  ^  depuis  que  le  gouvernement  français 
Commença  à  désarmer  les  coalisés  les  plus  puis- 
sans^  et  à  leur  faire  croire  à  sa  modération ,  tan- 
dis qu'il  tomboit  sur  les   plus  foibles  ?  Cepen- 
dant, nous  ne  saurions  trop  le  répéter  ;  il  y  a 
^tte  énorme   différence  eatre  la    guerre    ac- 
tuelle et  celle  des  romains,  que  ceux-ci ,  par  la 
sage  administration  des  deniers  publics,  avoient 
en  eux-mêmes  de  quoi  faire  £ace  à  des  revers 
multipliés ,  tandis  que  les  français  ne  peuvent 
prolongir  leur  carrière  que  par  une  suite  non  in- 
terrompue de  viaoires  et  de  pillages.  Si  jamais 
ils  sont  forcés  à  continuer  la  lutte  avec  leurs 
propres  ressources ,  l'Europe  est  sauvée  ;  mais 
elle  est  perdue  sans  retour ,  si  les  puissances  du 
Nord  ne  comprennent  pas  que  la  pénurie  du  di- 
vrectoire  le  forcera  plutôt  ou.plus  tard  à  les  atta- 
quer toutes ,  et  si  elles  ne  se  réunissent  pas  sans 
délai  pour  cerner  ses  légions  dans  l'ancienne 
Friince. 

JVn  appelle  poiur  la  dernière  fois  à  ces  germains, 
si  distingués  jusqu'ici  par  la  rectitude  de  leur 
jugement.  En  est-il  un  seul  qui  puisse  jeter  les' 
yeux  sur  le  bouleversenient  de  la  Suisse  et  de 
l'Italie ,  sans  y  lire  en  grands  caractères  le  sort 
qui  leur  est  réserré  s'ils  hésitent  plus  long-tems 
à  tourner  contre  la  nouvelle  Rome ,  les  armes 
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et  les  moyens  qu'elle  leur  arrachera  bientôt  pour 
les  tourner  contre  eux-mêmes  ? 

Avec  quel  étrange  succès  lè  directoire  n'a*t-il 
pas  jusqu'ici  trafiqué  de  leur  terreur  !  Déjà  l'ar- 
mée des  côtes,  décorée  du  nom  si  pompeux 
éi  armée  it Angleterre ,  s'avancê  contre  l'Allemagne, 
et  va  punir  le  congrès  de  Rastadt  d'avoir  em- 
ployé des  remontrances ,  lorsqu'il  falloît ,  comme 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne,'  lever  des  subsides 
et  des  soldats.  Quoi  !  les  cohortes  françaises 
marchent  de  nouveau  vers  le  Danube,  et  les  puis- 
sances du  Nord  se  croiroient  en  sûreté  derrière 
le  Vezer  et  l'Elbe  !  Elles  ont  sous  les  armes  4  fà 
500  mille  hommes    d'excellentes  troupes ,  qui 
brûlent  de  laver  la  tache  qu'a  reçu  le  nom  ger- 
manique, et  les  princes  qui  devroient  les  mener 
au  devant  du  péril ,  se  flattent  encore  qu'ils  n'en 
seront  point  atteints  !  Qu'ils  continuent  à  envi- 
sager avec  insouciance  les  progrès  de  la  solda- 
tesque révolutionnaire  ,  à  qui  son  chef  n'a  pas 
craint  d'annoncer  que  la  dirnière  heure  des  rois 
alloit  sonner  ;  (13)  qu'ils  lui  permettent  de  par- 
courir impunément  l'empire  pour  le  mettre  une 
seconde  fois  au  pillage  ;  le  funeste  sacrifice  auquel 
ils  se  dévouent  eux  et  leurs  peuples,  ne  sera  que 
trop  accompli. 

S'il  est  une  vérité  démontrée  f  c'est  que  le  con- 
tinent ne  peut  plus  être  sauvé  que  par  une  ligue 

(25)  Adresse  du  général  Joubert  à  ^on  armée  ,  aoàt 
1798. 


